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Les pétitions toujours aussi populaires

M. Fernand Etgen et Mme Nancy Arendt ont dressé le bilan de la Commission des Pétitions.

Des règles claires pour les déplacements 
dans l’UE

Dans un appel à ses homologues au sein de 
la Conférence des organes spécialisés dans les 
affaires communautaires (COSAC), M. Yves 
Cruchten, Président de la délégation parlemen-
taire luxembourgeoise auprès de la COSAC et 
Président de la Commission des Affaires étran-
gères et européennes, de la Coopération, de 
l’Immigration et de l’Asile, plaide pour des 
règles communes en matière de déplacements 
au sein de l’UE.

Il s’agit pour le parlementaire de préserver le 
principe de la libre circulation des personnes, 
pierre angulaire du projet européen. Cette 
question semble particulièrement critique en 
cette période estivale pendant laquelle le sec-
teur du tourisme est fortement impacté par les 
effets de la crise sanitaire. Selon M. Yves Cruch-
ten, des règles claires sont indispensables afin 
que les citoyens puissent planifier leurs dépla-
cements en toute confiance.

bliques ont atteint le seuil des 4.500 signatures 
nécessaires pour qu’elles puissent être débattues 
entre les péti   t  ionnaires, les députés et les mi-
nistres. Parmi les pétitions ayant atteint ce seuil 
déclencheur d’un débat figurent la revendication 
portant sur la prime unique pour le personnel de 
la santé, la pétition contre la reprise progressive 
des activités scolaires ou encore celle revendi-
quant le transport gratuit pour les personnes à 
mobilité réduite.

Les débats publics ne restent 
pas sans suite

Mme Nancy Arendt a encore relevé que la 
Chambre fait un suivi régulier des débats publics 
écoulés. À titre d’exemple, elle a mentionné que 
suite au débat public sur le droit à la carafe d’eau, 
les députés ont rencontré trois ministres pour voir 
si les conclusions décidées en automne dernier 
seront réellement mises en place.

La Présidente de la Commission a encore rap-
pelé que même si une pétition publique n’atteint 
pas le seuil de 4.500 signatures et n’est donc pas 
suivie d’un débat public, les thématiques peuvent 
être une source d’inspiration pour les députés et 
les ministres. Mme Arendt a cité des exemples 
tels que le fait de punir plus sévèrement les dé-
pôts sauvages de déchets (« littering »), le congé 
de paternité (« Pappecongé ») ou encore la possi-
bilité pour les motocyclistes de rouler pendant le 
confinement. Ces trois idées étaient soulevées 
dans des pétitions publiques et elles ont été re-
prises par les différents ministères concernés.

Une pétition publique n’ayant pas atteint le 
seuil peut être convertie en pétition ordinaire. À 
ce moment, la Commission des Pétitions peut 
notamment demander une prise de position au 
ministre compétent ou encore entendre les péti-
tionnaires lors d’une de ses réunions.

La pétition est une demande d’un particulier ou d’un groupe de particuliers à la 
Chambre des Députés en vue de provoquer une décision à leur avantage ou en faveur 
de la cause qu’ils défendent.  
Il existe deux types de pétitions :

LA PÉTITION PUBLIQUE
La pétition publique ne peut être introduite et signée que par le formulaire spécial 
disponible sur le site Internet de la Chambre des Députés ou par un formulaire sur 
papier mis à disposition par les services de la Chambre. Elle doit être d’intérêt général 
et d’intérêt national et respecter les principes d’éthique. Un sujet similaire à celui d’une 
pétition précédente ne peut être introduit qu’après un délai d’une année.
Pour introduire et aussi pour signer une pétition publique, il faut être âgé d’au moins 
15 ans et être inscrit dans le registre national des personnes physiques, disposer donc 
d’un numéro de matricule. La Commission des Pétitions examine la pétition et émet 
un avis au sujet de la recevabilité. La Conférence des Présidents décide de sa 
recevabilité. Si une pétition électronique atteint ou dépasse le seuil des 4.500 
signatures, un débat public est organisé au sein de la Commission des Pétitions et de la 
commission compétente pour le sujet en question. La réunion est transmise en direct 
par la chaîne télévisée de la Chambre.
Les pétitions publiques n’ayant pas atteint le seuil des 4.500 signatures peuvent être, 
sur demande du pétitionnaire, converties en pétition ordinaire.

LA PÉTITION ORDINAIRE
Les pétitions ordinaires sont adressées au Président de la Chambre qui les renvoie soit à 
la Commission des Pétitions, soit aux commissions saisies d’un projet ou d’une 
proposition de loi à laquelle les pétitions se rapportent, ou en décide le dépôt sur le 
bureau de la Chambre. La Commission des Pétitions décide, suivant le cas, soit de les 
renvoyer à un ministre ou à une autre commission de la Chambre, soit de les déposer 
sur le bureau de la Chambre, soit de les classer purement et simplement.

La pétition est une demande d’un particulier ou d’un groupe de particuliers à la La pétition est une demande d’un particulier ou d’un groupe de particuliers à la 

Le saviez-vous?

« La crise sanitaire n’a pas figé l’outil démo-
cratique qui est la pétition publique. » Tel était 
le constat du Président de la Chambre des Dé-
putés, M. Fernand Etgen, face aux membres 
de la presse lors du bilan des travaux de la 
Commission des Pétitions au cours des douze 
derniers mois.

La Présidente de la Commission des Pétitions, 
Mme Nancy Arendt, a souligné qu’en moyenne 
tous les jours une pétition publique est soumise 
sur le site Internet de la Chambre. « Ce rythme 
était croissant et cette dernière année était une 
année record », a-t-elle encore constaté. Mme 
Arendt a rappelé que depuis le lancement de 

« cet outil de participation démocratique » en 
mars 2014, 1.324 pétitions publiques et pétitions 
ordinaires ont été adressées à la Chambre des Dé-
putés.

299 pétitions publiques, 26 pétitions 
ordinaires et 5 débats publics

Depuis le dernier bilan tiré en juillet 2019, la 
Commission des Pétitions s’est réunie à 27 
reprises. Les quinze membres de la commission 
parlementaire ont analysé 299 demandes de péti-
tions publiques (dont 188 ont été déclarées rece-
vables) et 26 pétitions ordinaires (dont 16 ont été 
déclarées recevables). En tout, cinq pétitions pu-

Thématiques des demandes de pétition publique déposées

Travail, emploi 40 13,7% 28 11,5% 102 8,5%

Mobilité 37 12,7% 53 21,7% 213 17,7%

Environnement 32 11,0% 26 10,7% 102 8,5%

Santé 30 10,3% 23 9,4% 90 7,5%

Société & Famille 22 7,5% 20 8,2% 85 7,1%

Education & Enseignement 20 6,8% 8 3,3% 70 5,8%

Finances & Impôts 15 5,1% 6 2,5% 64 5,3%

Institutions & Démocracie 13 4,5% 14 5,7% 74 6,2%

Logement 12 4,1% 10 4,1% 45 3,7%

Justice 11 3,8% 10 4,1% 53 4,4%

Commerce & Économie 11 3,8% 5 2,0% 31 2,6%

Langue, Nationalité 9 3,1% 4 1,6% 38 3,2%

IT, Médias & Communications 7 2,4% 6 2,5% 33 2,7%

Sécurité sociale 7 2,4% 4 1,6% 46 3,8%

Culture & Culte 7 2,4% 2 0,8% 17 1,4%

Sécurité 5 1,7% 3 1,2% 8 0,7%

International 4 1,4% 6 2,5% 32 2,7%

Protection des animaux 4 1,4% 4 1,6% 29 2,4%

Travaux publics 0 0,0% 0 0,0% 16 1,3%

Divers 6 2,1% 11 4,5% 69 5,7%

1er juillet 2019 -
30 juin 2020

1er juillet 2018 -
30 juin 2019

Depuis 2014

N.B.: En l'absence d'une méthodologie uniforme, cette ventilation ne peut donner qu'un aperçu
général des thématiques des demandes de pétition publique déposées et ne saura servir à des
analyses détaillées.

Thématiques des demandes de pétition publique déposées

Demandes de pétition publique déposées entre le
1er juillet 2019 et le 30 juin 2020

Travail & Emploi
Mobilité
Environnement
Santé
Société & Famille
Education & Enseignement
Finances & Impôts
Institutions & Démocratie
Logement
Justice
Commerce & Économie
Langue & Nationalité
IT, Médias & Communications
Sécurité sociale
Culture & Culte
Sécurité
International
Protection des animaux
Travaux publics
Divers

Demandes de pétition publique
déposées depuis 2014

Demandes de pétition publique
déposées entre le

1er juillet 2018 et le 30 juin 2019

Le top trois des thèmes : travail/emploi, 
mobilité, environnement

Les préoccupations exprimées par les pétitions 
publiques restent similaires à celles de l’année 
dernière. Aux premières places figurent les sujets 
en lien avec le travail et l’emploi (conditions de 
travail, prime, etc.), la mobilité (trafic et trans-
ports publics), l’environnement et la santé.
Suivent des pétitions sur la société et la famille, 
l’éducation et l’enseignement ainsi que les fi-
nances et les impôts.

Deux débats publics prévus
en automne

« La pétition publique n° 1556 déposée pen   -
dant le confinement et demandant le droit au té-
létravail sera discutée à la rentrée parlementaire », 
a assuré la Présidente de la Commission des Péti-
tions face aux membres de la presse. 

La pétition publique n° 1560 demandant de 
stopper définitivement le déploiement de la 5G 
au Luxembourg sera également discutée en au-
tomne. Elle avait récolté environ 5.800 signatures 
électroniques et les pétitionnaires bénéficient 
d’un délai supplémentaire jusqu’au 4 août pour la 
collecte de signatures sur papier qui avait été sus-
pendue pendant la durée de l’état de crise.

Un nouveau site Internet dédié 
aux pétitions

Le Président de la Chambre des Députés,    
M. Fernand Etgen, a encore annoncé qu’un nou-
veau site Internet dédié aux pétitions sera lancé 
en automne. « Orienté vers l’usager, le site aura 
pour vocation d’être plus visible, participatif et in-
clusif », a précisé le Président du Parlement.



Accès des déficients visuels aux œuvres publiées
7352 - Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 18 avril 2001 sur les 
droits d’auteur, les droits voisins et les bases de données en vue de la transposition 
de la directive (UE) 2017/1564 du Parlement européen et du Conseil du 13 septembre 
2017 sur certaines utilisations autorisées de certaines œuvres et d’autres objets pro-
tégés par le droit d’auteur et les droits voisins en faveur des aveugles, des déficients 
visuels et des personnes ayant d’autres difficultés de lecture des textes imprimés et 
modifiant la directive 2001/29/CE sur l’harmonisation de certains aspects du droit 
d’auteur et des droits voisins dans la société de l’information

Rénovation du Centre thermal et de santé
7382 - Projet de loi relatif à la rénovation et à la mise en conformité du Centre 
 thermal et de santé de Mondorf-les-Bains

Compétences de la Cour européenne des droits de l’homme
7396 - Projet de loi portant approbation du Protocole n° 16 à la Convention de sauve-
garde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, fait à Strasbourg, le 2 
 octobre 2013

Échanges automatiques en matière fiscale
7465 - Projet de loi relative aux dispositifs transfrontières devant faire l’objet d’une 
déclaration
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Ce projet de loi transpose en droit luxembour-
geois une directive européenne (2017/1564) 
qui, elle, transpose le Traité de Marrakech vi-
sant à faciliter l’accès des aveugles, des défi-
cients visuels et des personnes ayant d’autres 
difficultés de lecture des textes imprimés aux 
œuvres publiées, adopté le 27 juin 2013 à Mar-
rakech sous l’égide de l’Organisation mondiale 
de la propriété intellectuelle, qui a été signé au 
nom de l’Union européenne le 30 avril 2014.

Le projet de loi introduit ainsi une exception en 
faveur de déficients visuels dans la loi modifiée 
du 18 avril 2001 sur les droits d’auteur, les 
droits voisins et les bases de données.

L’objectif est d’améliorer la disponibilité et 
l’échange transfrontalier de certaines œuvres et 
d’autres objets protégés en format accessible 
pour les aveugles, les déficients visuels ou les 
personnes ayant d’autres difficultés de lecture 
des textes imprimés. Grâce à ces nouvelles 
règles, ces personnes pourront désormais avoir 
accès à un plus grand nombre de livres et 
d’autres documents imprimés dans des formats 

accessibles, y compris des livres audio et des 
livres électroniques adaptés, en provenance de 
toute l’Union européenne et du reste du 
monde.

Ladite exception permettra toute action néces-
saire pour modifier, convertir ou adapter une 
œuvre ou un autre objet de manière à produire 
un exemplaire en format accessible permettant 
aux personnes bénéficiaires d’avoir accès à 
cette œuvre ou à cet autre objet. Cette excep-
tion inclut également les modifications qui pour-
raient être nécessaires dans les cas où le format 
d’une œuvre ou d’un autre objet est déjà acces-
sible à certaines personnes bénéficiaires alors 
qu’il pourrait ne pas l’être à d’autres personnes 
bénéficiaires en raison de déficiences ou de han-
dicaps différents ou du degré différent de tels 
déficiences ou handicaps.

Étant donné la nature très spécifique de cette 
exception, le projet de loi met en place un 
cadre bien délimité qui vise à garantir que les 
utilisations autorisées ne portent pas préjudice 
aux titulaires de droits d’auteur et voisins.

L’article unique du projet de loi porte sur l’ap-
probation du Protocole n° 16 à la Convention 
de sauvegarde des droits de l’homme et des li-
bertés fondamentales, fait à Strasbourg, le 2 
octobre 2013.

Le Protocole n° 16 à la Convention de sauve-
garde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales prévoit la faculté d’une de-
mande d’un avis pour les plus hautes juridic-
tions nationales auprès de la Cour européenne 
des droits de l’homme. Une telle demande 
n’est en aucun cas obligatoire.

Certaines conditions procédurales doivent être 
observées par la juridiction nationale qui pro-
cède à une telle demande. Ces conditions re-
flètent l’objectif de la procédure qui n’est pas 
de transférer le litige à la Cour, mais de donner 
à la juridiction nationale les moyens nécessaires 
pour garantir le respect des droits de la 
Convention.

La juridiction qui procède à la demande doit 
présenter les éléments suivants :

- l’objet de l’affaire interne et les faits pertinents 
révélés par la procédure interne, ou au moins 
un résumé des questions factuelles perti-
nentes ;

- les dispositions juridiques internes perti-
nentes ;

- les questions pertinentes relatives à la 
Convention, en particulier les droits ou libertés 
en jeu ;

- si cela est pertinent, un résumé des argu-
ments des parties à la procédure interne sur la 
question ;

- si cela est possible et opportun, un exposé de 
son propre avis sur la question, y compris toute 
analyse qu’elle a pu faire de la question.

À noter que la Cour européenne des droits de 
l’homme dispose ici d’un pouvoir discrétion-
naire pour accepter ou non une telle demande. 
Il est également prévu que le collège doit moti-
ver tout refus d’accepter une demande d’avis 
consultatif d’une juridiction interne.

Si la demande d’un avis est retenue, alors il ap-
partient à la Grande Chambre de la Cour de 
rendre un tel avis consultatif. Dans ce cas de fi-
gure, le collège et la Grande Chambre com-
prennent de plein droit le juge élu au titre de la 
Haute Partie contractante dont relève la juridic-
tion qui a formulé la demande.

Il est exigé que la Cour motive ses avis consul-
tatifs rendus en vertu du Protocole n° 16 à la 
Convention de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales.

Lesdits avis consultatifs ne sont pas contrai-
gnants, car ils interviennent dans le contexte 
du dialogue judiciaire entre la Cour et les juri-
dictions internes. La juridiction qui a procédé à 
la demande décide dès lors des effets de l’avis 
consultatif sur la procédure interne.

À noter que le Ministère de la Justice a précisé, 
dans un courrier daté au 5 février 2020, que les 
hautes juridictions désignées aux fins de l’ar-
ticle 1, paragraphe 1 du Protocole sont :

- la Cour constitutionnelle ;

- la Cour administrative ;

- la Cour de cassation et la Cour d’appel.

Dépôt par M. Étienne Schneider, Ministre de l’Économie, le 13.08.2018
Rapporteur : M. Claude Haagen

Travaux de la Commission de l’Économie, de la Protection des consommateurs et de 
l’Espace
(Président : M. Claude Haagen) :
19.09.2019 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
12.03.2020 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 02.04.2020
Loi du 3 avril 2020
Mémorial A : 2020, n° 242, page 1

Dépôt par M. François Bausch, Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures, le 24.10.2018
Rapporteur : M. Carlo Back

Travaux de la Commission de la Mobilité et des Travaux publics
(Président : M. Carlo Back) :
28.11.2019 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi et examen de l’avis du Conseil d’État
06.02.2020 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
05.03.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 02.04.2020
Loi du 24 avril 2020
Mémorial A : 2020, n° 353, page 353

Dépôt parM. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes, le 
21.01.2019
Rapporteur : M. Charles Margue

Travaux de la Commission de la Justice
(Président : M. Charles Margue) :
06.02.2019 Présentation du projet de loi
05.02.2020 Désignation d’un rapporteur
 Examen des articles et de l’avis du Conseil d’État
04.03.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 31.03.2020
Loi du 17 avril 2020
Mémorial A : 2020, n° 330, page 1

L’objet du projet de loi n° 7382 est de donner 
l’autorisation au Gouvernement de faire procé-
der à des travaux de rénovation, d’assainisse-
ment, de remise en état, de mise en conformité 
et d’extension des immeubles du Centre ther-
mal et de santé de Mondorf-les-Bains, y inclus 
la construction d’un nouveau bâtiment, et d’en 
définir le cadre financier.

Cette autorisation du législateur est nécessaire 
dans la mesure où l’engagement total de l’État 
prévu par le projet de loi est de 133.500.000 € 

TTC et dépasse donc le seuil de 40 millions 
d’euros prévu à l’article 80, c) de la loi modifiée 
du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité et 
la trésorerie de l’État.

www.chd.lu

Le présent projet de loi a pour objet de transpo-
ser en droit luxembourgeois la directive (UE) 
2018/822 du Conseil du 25 mai 2018 (ci-après : 
« DAC 6 ») modifiant la directive 2011/16/UE 
en ce qui concerne l’échange automatique et 
obligatoire d’informations dans le domaine fiscal 
en rapport avec les dispositifs transfrontières de-
vant faire l’objet d’une déclaration. 
La DAC 6 s’inscrit dans la lignée de ces der-
nières années d’étoffer le cadre législatif au ni-
veau européen quant aux échanges automa-
tiques en matière fiscale. Elle s’inspire des re-
commandations de l’Organisation de coopéra-
tion et de développement économiques (ci 
après  : « OCDE ») contre l’érosion de la base 
d’imposition et le transfert de bénéfices (Base 
erosion and profit shifting - BEPS) et plus préci-
sément de l’Action 12 relative aux règles de 
communication obligatoire d’information. 
Par la transposition de la DAC 6, le présent pro-
jet de loi se propose d’introduire en droit luxem-
bourgeois une obligation de déclaration de cer-
tains dispositifs transfrontières impliquant plu-
sieurs États membres ou un État membre et un 
État tiers.
Cet échange automatique d’informations per-
mettra aux États membres, d’une part, de réagir 
plus rapidement contre des dispositifs de planifi-
cation fiscale potentiellement agressifs et, 
d’autre part, de constater et redresser des la-
cunes législatives qui deviennent apparentes par 
le biais de l’analyse des déclarations.

Dans la mesure où la directive permet aux États 
membres de prévoir une dispense de déclara-
tion pour les intermédiaires soumis à une obliga-
tion de secret professionnel, le présent projet de 
loi entend exercer cette dispense pour certains 
intermédiaires. Peuvent invoquer cette dispense 
les intermédiaires pouvant être amenés à repré-
senter ou assister leurs clients en matière de 
contributions directes, c’est-à-dire les avocats, 
les experts-comptables et les réviseurs d’entre-
prise.

Dans ces cas de figure, l’obligation de déclara-
tion s’impose uniquement à tout autre intermé-
diaire non visé par la dispense, voire, en l’ab-
sence d’un autre intermédiaire tombant dans le 
champ d’application de la dispense, au contri-
buable même. Toutefois, selon l’article 3 du pré-
sent projet de loi, les intermédiaires dispensés 
seront tenus de fournir à leurs clients les infor-
mations nécessaires à l’exécution de leurs obli-
gations de déclaration.

Finalement, l’annexe au présent projet de loi 
énumère les différentes caractéristiques ou parti-
cularités, appelées marqueurs, indiquant un 
risque potentiel d’évasion fiscale d’un dispositif 
transfrontière, et donnant lieu par conséquent à 
une déclaration du dispositif. À titre d’exemple 
d’un tel marqueur, l’on peut notamment men-
tionner le marqueur de la catégorie D qui vise à 
renforcer l’efficacité de la Norme commune de 
déclaration introduite par la DAC 2.
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Fonds de soutien au développement du logement
7495 - Projet de loi portant création du Fonds spécial de soutien au développement 
du logement

Lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme
7467 - Projet de loi portant modification de : 
1° la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre 
le financement du terrorisme ;
2° la loi modifiée du 9 décembre 1976 relative à l’organisation du notariat ;
3° la loi modifiée du 4 décembre 1990 portant organisation du service des huissiers de 
justice ;
4° la loi modifiée du 10 août 1991 sur la profession d’avocat ;
5° la loi modifiée du 10 juin 1999 portant organisation de la profession d’expert-comp-
table ;
6° la loi modifiée du 23 juillet 2016 relative à la profession de l’audit, en vue de la trans-
position de certaines dispositions de la directive (UE) 2018/843 du Parlement européen 
et du Conseil du 30 mai 2018 modifiant la directive (UE) 2015/849 relative à la préven-
tion de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du fi-
nancement du terrorisme ainsi que les directives 2009/138/CE et 2013/36/UE

Le projet de loi a pour mission de mettre en 
place un fonds spécial de soutien au développe-

ment du logement. Ce fonds regroupe l’en-
semble des crédits dédiés à la construction de 

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, et M. Henri Kox, Ministre du 
Logement, le 06.11.2019
Rapportrice : Mme Semiray Ahmedova

Travaux de la Commission du Logement
(Présidente : Mme Semiray Ahmedova) :
23.01.2020 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
12.03.2020 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 21.03.2020
Loi du 25 mars 2020
Mémorial A : 2020, n° 188, page 1

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 08.08.2019
Rapporteur : M. Guy Arendt

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président : M. André Bauler) :
07.10.2019 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
13.01.2020 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Adoption d’une série d’amendements
20.01.2020 Approbation d’un courrier adressé au Conseil d’État
14.02.2020 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
09.03.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 21.03.2020
Loi du 25 mars 2020
Mémorial A : 2020, n° 194, page 1

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 08.08.2019
Rapporteur : M. André Bauler

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président : M. André Bauler) :
30.09.2019 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
14.02.2020 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’une série d’amendements parlementaires
13.03.2020 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 21.03.2020
Loi du 25 mars 2020
Mémorial A : 2020, n° 192, page 1

Le présent projet de loi se propose de transpo-
ser certaines dispositions de la directive (UE) 
2018/843 (ci-après « 5e directive ») en modi-
fiant la loi modifiée du 12 novembre 2004 re-
lative à la lutte contre le blanchiment et contre 
le financement du terrorisme (ci-après : « loi 
modifiée du 12 novembre 2004 »).

Bien que la 5e directive se base sur un large 
éventail de recommandations du Groupe d’ac-
tion financière (GAFI), certaines recommanda-
tions ne font pas l’objet de dispositions équiva-
lentes dans la 5e directive. C’est pourquoi, le 
présent projet de loi va au-delà des dis-
positions de la 5e directive afin d’inclure les re-
commandations sur lesquelles le texte euro-
péen est resté muet. Cette approche s’inscrit 
dans la volonté de minimiser toute source d’in-
sécurité juridique pour les professionnels quant 
à leurs obligations en matière de lutte contre 
le blanchiment et le financement du terro-
risme.

Le présent projet de loi élargit le champ d’ap-
plication de la loi modifiée du 12 novembre 
2004 à des nouveaux professionnels, tels que 
les gestionnaires de fonds d’investissements al-
ternatifs, les promoteurs immobiliers, les con-
seillers fiscaux et les négociants d’œuvres d’art. 
Au-delà des professionnels précités, le présent 
projet de loi vise les acteurs agissant sur le 
marché émergeant des monnaies et actifs vir-
tuels. Il est ainsi visé d’inclure notamment les 
prestataires de services d’actifs virtuels.

Un autre apport majeur du présent projet de loi 
est le renforcement des obligations profession-
nelles. Ainsi, les mesures de vigilance à l’égard de 
la clientèle et les obligations d’identification et 
de vérification de l’identité sont renforcées.
De plus le présent projet de loi introduit la no-
tion de « pays à haut risque » et élargit la surveil-
lance du respect des obligations professionnelles 
aux succursales des professionnels étrangers res-
pectifs et des professionnels de droit étranger, 
qui fournissent des prestations des services au 
Luxembourg sans y établir une succursale. 
Le projet de loi entend également renforcer les 
dispositions quant aux pouvoirs de surveillance, 
d’enquête et de sanctions des autorités de 
contrôle (la Commission de surveillance du sec-
teur financier [CSSF], le Commissariat aux assu-
rances [CAA], l’Administration de l’enregistre-
ment et des domaines et de la TVA [AED]) et des 
organismes d’autorégulation (la Chambre des 
notaires, la Chambre des huissiers, les Ordres des 
avocats, l’Ordre des experts-comptables, l’Insti-
tut des réviseurs d’entreprises).
Finalement, le projet de loi propose d’améliorer 
la coopération en matière de lutte contre le blan-
chiment et le financement du terrorisme, d’une 
part, au niveau de la coopération nationale entre 
la Cellule de renseignement financier (CRF), les 
autorités de contrôle et les organismes d’autoré-
gulation, et, d’autre part, à l’échelle de la coopé-
ration internationale entre les autorités natio-
nales et leurs autorités homologues étrangères 
respectives.

Convention fiscale LU-FR
7505 - Projet de loi portant approbation de l’Avenant, fait à Luxembourg, le 10 oc-
tobre 2019, à la Convention entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg 
et le Gouvernement de la République française en vue d’éviter les doubles imposi-
tions et de prévenir l’évasion et la fraude fiscales en matière d’impôts sur le revenu 
et sur la fortune, et le Protocole y relatif, faits à Paris, le 20 mars 2018

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes, le 
16.12.2019
Rapporteur : M. Guy Arendt

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président : M. André Bauler) :
20.01.2020 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
09.03.2020 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 21.03.2020
Loi du 25 mars 2020
Mémorial A : 2020, n° 245, page 1

Prévention du blanchiment et du financement du terrorisme
7512 - Projet de loi instituant un système électronique central de recherche de don-
nées concernant des comptes de paiement et des comptes bancaires identifiés par un 
numéro IBAN et des coffres-forts tenus par des établissements de crédit au Luxem-
bourg et portant modification :
1° de la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et 
contre le financement du terrorisme ; 
2° de la loi modifiée du 5 juillet 2016 portant réorganisation du Service de renseigne-
ment de l’État ; 
3° de la loi du 30 mai 2018 relative aux marchés d’instruments financiers ; 
4° de la loi du 13 janvier 2019 instituant un Registre des bénéficiaires effectifs ; 
en vue de la transposition : 

logements abordables à travers les aides à la 
pierre prévues dans la loi modifiée du 25 février 
1979 concernant l’aide au logement. 
L’outil du fonds spécial permet une gestion plus 
flexible alors que le système actuel et l’annualité 
de la loi budgétaire sont difficilement compa-
tibles avec le fonctionnement et la complexité 
de la construction d’immeubles. 
Le fonds spécial peut notamment intervenir 
dans l’acquisition de terrains en vue de la créa-
tion de logements, ainsi que dans l’assainisse-
ment et la viabilisation de terrains dans l’objectif 
d’y construire à terme des logements. Le fonds a 
également pour mission l’amélioration de l’habi-

tat en général en vue de contribuer aux objectifs 
du développement durable. 

Enfin, ce nouveau fonds apporte une plus 
grande transparence vis-à-vis de la Chambre des 
Députés. La remise annuelle par le ministre 
ayant le Logement dans ses attributions d’un 
rapport sur le fonctionnement et les dépenses 
du fonds spécial, se basant sur les données du 
fonds, assure une vue d’ensemble sur l’évolution 
de la mise en œuvre des différents projets de 
constructions d’ensembles pour lesquels l’État a 
pris des engagements financiers sur base des 
dispositions de la loi modifiée du 25 février 1979 
concernant l’aide au logement.

Le présent projet de loi vise à modifier la Con-
ven tion entre le Gouvernement du Grand-Du-
ché de Luxembourg et le Gouvernement de la 
République française en vue d’éviter les doubles 
impositions et de prévenir l’évasion et la fraude 
fiscales en matière d’impôts sur le revenu et sur 
la fortune (ci-après : la Convention), et le Proto-
cole y relatif, faits à Paris, le 20 mars 2018.
Dans son article 1er, l’Avenant vise à amender la 
Convention à l’article 22 relatif à la méthode de 
l’élimination de la double imposition.
La méthode de l’imputation, initialement pré-
vue par la nouvelle Convention sur demande de 
la République française, entend qu’un revenu 
d’emploi, de source luxembourgeoise, perçu 
par un contribuable résident français est imposé 
en France et qu’un crédit d’impôt égal aux im-
pôts payés au Luxembourg relatifs à ce revenu 
est accordé. Toutefois, ce crédit ne peut excéder 
le montant de l’impôt français correspondant à 
ces revenus. Au vu des différences quant aux 
seuils de départ et de la progressivité des ba-
rèmes luxembourgeois et français, il se présente 
l’éventualité pour un contribuable français de 
devoir payer un différentiel d’impôt en France 

dans le cas où l’impôt français correspondant à 
ce revenu serait supérieur à celui payé au 
Luxembourg.
Par le biais de l’Avenant, la France revient à son 
choix initial de la méthode de l’élimination de la 
double imposition pour les revenus d’emploi. 
Ainsi est visé par ce projet de loi le remplace-
ment par la France de la méthode de l’imputa-
tion par la méthode de l’exemption avec réserve 
de progressivité pour les revenus d’emplois 
luxembourgeois. Cette dernière consiste à ne 
pas imposer, donc à exempter, les revenus visés 
d’un contribuable résident français lorsqu’ils 
sont imposés au Luxembourg. Ceci permettra 
aux personnes concernées d’éviter de payer le 
différentiel susmentionné.
Toutefois, les revenus luxembourgeois visés sont 
pris en compte par l’administration fiscale fran-
çaise, afin de déterminer le taux d’imposition ef-
fectif applicable aux autres revenus imposables 
par le contribuable en France.
Selon l’article 2 de l’Avenant, les dispositions se-
ront d’application à partir des périodes d’impo-
sition débutant au 1er janvier 2020.
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Covid-19 : aides aux entreprises, artistes et intermittents du 
spectacle
7532 - Projet de loi relative à la mise en place d’un régime d’aides en faveur des en-
treprises en difficulté financière temporaire et modifiant la loi modifiée du 19 dé-
cembre 2014 relative 
1) aux mesures sociales au bénéfice des artistes professionnels indépendants et des 
intermittents du spectacle
2) à la promotion de la création artistique Covid-19 : chasse

7535 - Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 25 mai 2011 relative à 
la chasse

Le présent projet de loi a pour objet de proroger 
la durée de l’état de crise qui a été déclaré, 
conformément à l’article 32, paragraphe 4 de la 
Constitution, par le règlement grand-ducal du 18 
mars 2020 portant introduction d’une série de 
mesures dans le cadre de la lutte contre le  
Covid-19.

Les mesures réglementaires dérogent à des lois 
existantes, modifient leur dispositif actuel voire 
introduisent de nouvelles mesures, y compris 
dans les matières réservées à loi.
Le recours à la procédure législative ordinaire 
pour l’adoption de ces mesures indispensables ne 
permet pas d’assurer leur mise en œuvre immé-
diate.

La Chambre des Députés est dans l’impossibilité 
de légiférer dans les délais appropriés et, partant, 
il y a urgence.

Étant donné qu’il n’est à ce jour pas prévisible 
pendant combien de temps le Covid-19 conti-
nuera de constituer une menace réelle pour les 
intérêts vitaux de la population, il y a lieu de pro-
longer l’état de crise pour la durée maximale de 
trois mois, tel que prévu par l’alinéa 3 de l’article 
précité, afin de permettre au Grand-Duc de 

prendre les mesures d’urgence exigées par la si-
tuation.

L’acte de prorogation de la Chambre des Dépu-
tés prendra la forme d’une loi ordinaire, votée se-
lon les conditions de l’article 114, alinéa 2 de la 
Constitution, qui suivra la procédure législative 
traditionnelle et qui, selon le Conseil d’État, « sera 
sans aucune portée normative alors que le dispo-
sitif se limitera à une décision de prorogation de 
l’état de crise ».

En prorogeant l’état de crise tel que déclaré par 
le règlement grand-ducal du 18 mars 2020 por-
tant introduction d’une série de mesures dans le 
cadre de la lutte contre le Covid-19, le contenu 
du dispositif de ce règlement grand-ducal est 
ainsi confirmé et restera en vigueur pour la durée 
précitée. La prorogation autorisera par ailleurs le 
Grand-Duc à prendre toute autre mesure d’ur-
gence requise par l’état de crise.

Le Gouvernement s’engage à abroger les me-
sures d’urgence prises dans le cadre de l’article 
32, paragraphe 4 de la Constitution dès que les 
conditions de l’état de crise ne devraient plus être 
remplies afin de permettre à la vie économique et 
sociétale de reprendre son cours habituel.

Le projet de loi adapte la loi modifiée du 25 mai 
2011 relative à la chasse en réaction à la pandé-
mie Covid-19 et au vu des mesures préconisées 
par le Gouvernement pour ralentir la propagation 
du virus SARS-CoV-2 dans le Grand-Duché de 
Luxembourg.

Il adapte la loi précitée afin de garantir la bonne 
application du règlement grand-ducal du 8 no-
vembre 2019 arrêtant les limites des lots de 

chasse. Au vu des mesures prises par le Gou-
vernement pour ralentir la propagation du virus 
SARS-CoV-2 au Luxembourg, les assemblées pla-
nifiées, qui auraient dû avoir lieu entre le 16 mars 
2020 et le 27 mars 2020 (96 au total), ont toutes 
été annulées. Par conséquent, le projet de loi 
adapte le calendrier des assemblées, du début du 
mandat des collèges des syndics et de la cessa-
tion des droits de chasse.

Le présent projet de loi a pour objet de parache-
ver la transposition de la directive (UE) 
2018/843 du Parlement européen et du Conseil 
du 30 mai 2018 (ci-après : « 5e directive ») rela-
tive à la prévention de l’utilisation du système fi-
nancier aux fins du blanchiment de capitaux ou 
du financement du terrorisme.

Le projet de loi concerne les dispositions en lien 
avec l’introduction d’un mécanisme centralisé 
automatisé concernant les comptes de paie-
ment et les comptes bancaires identifiés par un 
numéro IBAN et les coffres-forts tenus par les 
établissements de crédit au Luxembourg, ainsi 
que les dispositions relatives à l’enregistrement 
des prestataires de services aux sociétés et fidu-
cies (PSSF) et les prestataires de services d’actifs 
virtuels (PSAV).

Le projet de loi institue un système à deux ni-
veaux : 
- d’une part, il est prévu que les professionnels 
créent un fichier de données et de conservation 
de données permettant l’identification de toute 
personne physique ou morale qui détient ou 
contrôle des comptes de paiement ou des 
comptes bancaires identifiés par un numéro 
IBAN ainsi que des coffres-forts ;
- d’autre part, il est mis en place un système 
électronique central de recherche des données 
auprès de la Commission de surveillance du sec-
teur financier (CSSF), à laquelle est également 
confiée la gestion du système mentionné.

Le système électronique central de recherche 
des données donnera un accès direct et immé-
diat aux personnes habilitées de la CSSF et de la 
Cellule de renseignement financier (CRF) aux 

données des fichiers créés par les professionnels, 
dans les missions respectives de la CSSF en tant 
que gestionnaire et de la CRF en matière de 
lutte contre le blanchiment et le financement du 
terrorisme. 

Les autres autorités nationales et les organismes 
d’autorégulation auront un accès indirect au 
système électronique central de recherche des 
données, par le biais de la CSSF, lorsque les in-
formations demandées sont nécessaires à l’ac-
complissement de leurs obligations en matière 
de lutte contre le blanchiment et le financement 
du terrorisme. 

Le projet de loi apporte également des modifi-
cations à la loi modifiée du 12 novembre 2004 
relative à la lutte contre le blanchiment et contre 
le financement du terrorisme.

D’une part, il est prévu d’introduire des dis-
positions particulières applicables aux presta-
taires de services d’actifs virtuels et aux presta-
taires de services aux sociétés et fiducies quant 
aux obligations d’enregistrement auprès de leur 
autorité de contrôle respective. Ces dispositions 
reposent également sur des recommandations 
du Groupe d’action financière (GAFI).

D’autre part, la loi modifiée de 2004 est revue 
concernant les obligations des autorités pruden-
tielles d’informer l’Autorité bancaire européenne 
ainsi que les autorités de contrôle ou les orga-
nismes d’autorégulation investis de la mission 
de surveillance des obligations en matière de 
lutte contre le blanchiment et le financement du 
terrorisme quant à d’éventuels soupçons en la 
matière.

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 23.12.2019
Rapporteur : M. Guy Arendt

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président : M. André Bauler) :
24.01.2020 Désignation d’un rapporteur
14.02.2020 Présentation du projet de loi
16.03.2020 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 21.03.2020
Loi du 25 mars 2020
Mémorial A : 2020, n° 193, page 1

Dépôt par Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Climat et du 
Développement durable, le 20.03.2020
Rapporteur : M. François Benoy

Travaux de la Commission de l’Environnement, du Climat, de l’Énergie et de 
l’Aménagement du territoire
(Président : M. François Benoy) :

Dépôt par M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes, le 13.03.2020
Rapportrice : Mme Carole Hartmann

Travaux de la Commission des Classes moyennes et du Tourisme
(Présidente : Mme Simone Beissel) :
26.03.2020 Désignation d’un rapporteur
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
30.03.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport
 
Travaux de la Commission de l’Économie, de la Protection des    
consommateurs et de l’Espace
(Président: M. Claude Haagen) :
26.03.2020 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

Vote en séance publique : 31.03.2020
Loi du 3 avril 2020
Mémorial A : 2020, n° 230, page 1

Dépôt par M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, le 19.03.2020
Rapporteur : M. Mars Di Bartolomeo

Travaux de la Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle
(Président : M. Mars Di Bartolomeo) :
20.03.2020 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption du projet de rapport

Vote en séance publique : 21.03.2020
Loi du 24 mars 2020
Mémorial A : 2020, n° 178, page 1

Prorogation de l’état de crise
7534 - Projet de loi portant prorogation de l’état de crise déclaré par le règlement 
grand-ducal du 18 mars 2020 portant introduction d’une série de mesures dans le 
cadre de la lutte contre Covid-19

1° de l’article 1er, points 19 et 29, de la directive (UE) 2018/843 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 30 mai 2018 modifiant la directive (UE) 2015/849 relative à la 
prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux 
ou du financement du terrorisme ainsi que les directives 2009/138/CE et 2013/36/
UE ; 
2° de l’article 1er, point 28, lettre d), de la directive (UE) 2019/878 du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 20 mai 2019 modifiant la directive 2013/36/UE en ce qui 
concerne les entités exemptées, les compagnies financières holding, les compagnies 
financières holding mixtes, la rémunération, les mesures et pouvoirs de surveillance 
et les mesures de conservation des fonds propres ; 
3° de l’article 64, point 5, de la directive (UE) 2019/2034 du Parlement européen et 
du Conseil du 27 novembre 2019 concernant la surveillance prudentielle des entre-
prises d’investissement et modifiant les directives 2002/87/CE, 2009/65/CE, 
2011/61/UE, 2013/36/UE, 2014/59/UE et 2014/65/UE

Cette future loi complète les instruments d’aides 
auxquels le Gouvernement peut recourir pour 
soutenir les entreprises. Elle constitue une réac-
tion à la pandémie du virus dit « coronavirus », 
désigné par « Covid-19 », avec ses conséquences 
néfastes sur l’activité économique. 
Le projet de loi entend permettre au Gou-
vernement d’aider le plus grand nombre d’entre-
prises et d’indépendants impactés par cette si-
tuation de crise et les mesures d’endiguement 
prises pour freiner la propagation du virus. 
Ce dispositif permettra plus généralement d’ai-
der les entreprises qui se trouvent en difficulté fi-
nancière temporaire suite aux répercussions d’un 
événement imprévisible et dommageable d’en-
vergure nationale ou internationale. Peuvent 
tomber sous cette définition, des actes de terro-
risme, des épidémies, pandémies ou même des 
éruptions de volcans. 
Le nouvel instrument s’ajoute aux instruments 
de soutien déjà en place, à savoir les aides pré-
vues par la loi du 9 août 2018 relative à un ré-
gime d’aides en faveur des PME ou encore le ré-

gime de chômage partiel pour cas de force ma-
jeure. 
L’octroi de l’aide est soumis à quatre conditions : 
1. un événement imprévisible dont l’impact 
dommageable sur un certain type d’activité éco-
nomique au cours d’une période déterminée a 
été constaté par règlement grand-ducal ;
2. l’entreprise rencontre des difficultés finan-
cières temporaires ;
3. l’entreprise exerçait son activité économique 
déjà avant l’événement imprévisible ; 
4. l’existence d’un lien de causalité entre ces dif-
ficultés financières et l’événement imprévisible 
en question.
L’aide accordée prend la forme d’une avance 
remboursable. Elle ne peut couvrir que jusqu’à 
50 % des coûts admissibles et ne peut pas dé-
passer un montant maximal de 500.000 euros 
par entreprise unique. Elle doit être remboursée 
sur base d’un plan de remboursement négocié 
entre l’entreprise et l’État.

De surcroît, le projet de loi propose d’introduire 
une aide dont peuvent profiter les artistes indé-
pendants admis au bénéfice des aides à carac-

tère social, ainsi que les intermittents du spec-
tacle qui sont admis au bénéfice de l’indemnisa-
tion en cas d’inactivité involontaire.
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Covid-19 : régime de garantie aux entreprises
7545 - Projet de loi visant à mettre en place un régime de garantie en faveur de l’éco-
nomie luxembourgeoise dans le cadre de la pandémie Covid-19

Covid-19 : électricité et gaz naturel
7546 - Projet de loi relative aux mesures temporaires dans les secteurs de l’électricité 
et du gaz naturel dans le cadre de la lutte contre le Covid-19 et modifiant la loi modi-
fiée du 1er août 2007 relative à l’organisation du marché du gaz naturel

Organisation du service des huissiers de justice
7536 - Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 4 décembre 1990 
 portant organisation du service des huissiers de justice

Le principal objet du présent projet de loi est 
la mise en place d’un régime de garantie 
d’envergure inédite de l’État luxembourgeois 
dans la limite de 2,5 milliards d’euros pour les 
nouveaux prêts octroyés par des établisse-
ments de crédits entre le 18 mars et le 31 dé-
cembre 2020 à des entreprises, des personnes 
morales ou physiques, régulièrement établies 
sur le territoire du Grand-Duché de Luxem-
bourg. La Trésorerie de l’État est chargée 
d’émettre et de gérer ces garanties dans les 
conditions fixées par une convention avec les 
établissements de crédit concernés. 

Cette garantie devra faciliter l’octroi de prêts 
par les banques pour soutenir toutes les entre-
prises touchées par les conséquences de la 
pandémie Covid-19, afin d’empêcher que des 
difficultés financières temporaires causées par 
la crise nuisent à la pérennité des emplois et 
de l’activité économique. 

Cette garantie s’entend comme un instrument 
complémentaire, qui peut s’appliquer une fois 
que d’autres moyens, tels que les instruments 
offerts par la SNCI, l’Office du Ducroire ou la 
Banque européenne d’investissement ont été 

exaucés ou dans le cas où ceux-ci sont inap-
plicables compte tenu des circonstances.

Ce nouveau régime, doté d’un budget total 
de 2,5 milliards d’euros, vise à maintenir ou-
vert le canal du crédit aux entreprises pour les 
accompagner dans la gestion du choc qu’elles 
subissent, et les maintenir en de suffisamment 
bonnes conditions pour qu’elles puissent re-
bondir une fois le choc passé avec le moins de 
pertes en capital physique et humain pos-
sibles. 

En absence d’un tel instrument, un grand 
nombre d’entreprises, de toutes tailles, qui 
étaient parfaitement viables avant la pandé-
mie du Covid-19, risqueraient de disparaître. 
Cela compliquerait par ailleurs la relance de 
l’économie luxembourgeoise et son potentiel 
de croissance futur.

Par ailleurs, au travers du présent projet de loi, 
le Gouvernement vise à doter la Trésorerie de 
l’État des moyens nécessaires pour subvenir 
aux besoins de liquidité de l’État et à la ges-
tion de la dette publique dans le contexte de 
la crise actuelle.

Le présent projet de loi a pour objet de modi-
fier l’article 24 de la loi modifiée du 4 dé-
cembre 1990 portant organisation du service 
des huissiers de justic. Le but en est de de 

rendre plus facile et plus flexible le remplace-
ment d’un huissier de justice qui est empêché 
temporairement d’exercer ses fonctions ou qui 
prend un congé.

27.03.2020 Désignation d’un rapporteur

 Présentation du projet de loi, suivie d’un échange de vues 

30.03.2020 Examen de l’avis du Conseil d’État

 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 31.03.2020

Loi du 3 avril 2020

Mémorial A : 2020, n° 234, page 1

Dépôt par M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie, et M. Pierre Gramegna, Ministre des 
Finances, le 27.03.2020

Rapporteur : M. André Bauler

Travaux de la Commission des Finances et du Budget

(Président : M. André Bauler) :

14.04.2020 Désignation d’un rapporteur

 Présentation du projet de loi

 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

15.04.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport

 

Travaux de la Commission de l’Économie, de la Protection des    
consommateurs et de l’Espace

(Président : M. Claude Haagen) :

14.04.2020 Présentation du projet de loi

Vote en séance publique : 18.04.2020

Loi du 18 avril 2020

Mémorial A : 2020, n° 307, page 1

Dépôt par Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, le 24.03.2020

Rapporteur : M. Charles Margue

Travaux de la Commission de la Justice

(Président : M. Charles Margue) :

27.03.2020 Désignation d’un rapporteur

 Présentation du projet de loi et examen des articles

01.04.2020 Examen de l’avis du Conseil d’État

 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 02.04.2020

Loi du 3 avril 2020

Mémorial A : 2020, n° 233, page 1

Dépôt par M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie, le 30.03.2020
Rapporteur : M. François Benoy

Travaux de la Commission de l’Environnement, du Climat, de l’Énergie et de 
l’Aménagement du territoire
(Président : M. François Benoy) :
27.03.2020 Désignation d’un rapporteur
 Examen du projet de loi
09.04.2020 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 17.04.2020
Loi du 18 avril 2020
Mémorial A : 2020, n° 305, page 1

Covid-19 : comptes des partis politiques
7550 - Projet de loi portant report des dates limites relatives à l’exercice comptable 
2019, telles que prévues aux articles 12 et 16 de la loi modifiée du 21 décembre 2007 
portant réglementation du financement des partis politiques pour la durée de l’état 
de crise

Le présent projet de loi, qui s’inscrit dans le 
cadre de la déclaration de l’état de crise du 18 
mars 2020 et de la lutte contre le Covid-19, a 
pour objet d’introduire certaines dérogations 
temporaires aux dispositions prévues par la loi 
modifiée du 21 décembre 2007 portant régle-
mentation du financement des partis politiques 
(la « loi de 2007 »).

En effet, les articles 12 et 14 de la loi de 2007 
prévoient que les structures centrales des partis 
politiques sont tenues d’arrêter chaque année, 
avant le 1er juillet, leurs comptes pour l’exercice 
comptable passé et de les déposer, avec la liste 
des donateurs, auprès du Ministère d’État et du 
Président de la Chambre des Députés dans le 
mois qui suit leur arrêt. L’article 16 de la même 
loi prévoit que la Cour des comptes, chargée 
de la vérification des comptes, adresse, 
jusqu’au 31 décembre de l’année suivant 
l’exercice contrôlé, ses observations, son rap-
port et, le cas échéant, les réponses des partis 
politiques concernés, au Président de la 
Chambre des Députés.
Au vu des difficultés causées par la crise sani-
taire liée au Covid-19, les auteurs du projet de 
loi ont jugé opportun de reporter les dates li-
mites relatifs à l’exercice comptable 2019 pen-
dant l’état de crise. Il y a en effet lieu d’antici-
per des difficultés significatives tant au niveau 
de la comptabilité au sein des partis politiques 
ou, le cas échéant, de leurs prestataires ex-
ternes (notamment leurs comptables ou ex-
perts-comptables), que des organes du parti 
politique en charge de l’arrêté et de l’approba-

tion des comptes. Certains partis ont entre-
temps dû reporter leurs congrès, suite aux me-
sures préventives décidées dans le cadre de la 
crise. 

Dans ce contexte, maintenir les délais d’arrêté 
et de dépôt usuels n’apparaît pas raisonnable 
et exposerait les partis politiques à une respon-
sabilité et à des mesures administratives qui ne 
sont pas en adéquation avec les circonstances 
exceptionnelles que traverse actuellement le 
pays.

Le projet de loi sous examen a donc pour objet 
de créer une sécurité juridique pour les partis 
politiques, en reportant les délais d’arrêté et de 
dépôt des comptes annuels et de la liste des 
donateurs pendant l’état de crise. Par ailleurs, 
vu le décalage au niveau de la transmission des 
comptes annuels et des listes des donateurs à 
la Cour des comptes, le délai dans lequel cette 
dernière doit adresser ses observations, son 
rapport et, le cas échéant, les réponses des par-
tis politiques concernés au Président de la 
Chambre des Députés, suivront le même mou-
vement.

Il en résulte que la date limite fixée au 1er juillet 
2020 à laquelle un parti politique devrait en 
principe arrêter ses comptes annuels pour 
l’exercice comptable clôturé au 31 décembre 
2019 est reportée d’un nombre de jours corres-
pondant à la durée de l’état de crise. En pra-
tique, cela signifie que les comptes pour l’exer-
cice comptable devront être arrêtés le 8 
 octobre 2020.

Dépôt par M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, le 06.04.2020
Rapporteur : M. Mars Di Bartolomeo

Travaux de la Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle
(Président : M. Mars Di Bartolomeo) :
14.04.2020 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 17.04.2020
Loi du 18 avril 2020
Mémorial A : 2020, n° 306, page 1

Le projet de loi introduit des modifications dans la 
loi modifiée du 1er août 2007 relative à l’organisa-
tion du marché de l’électricité et dans la loi modi-
fiée du 1er août 2007 relative à l’organisation du 
marché du gaz naturel dans le contexte de la 
pandémie de Covid-19 et des mesures prises par 
le Gouvernement afin de limiter la propagation 
du virus SARS-CoV-2 dans le Grand-Duché de 
Luxembourg.
Au vu de la suspension de certaines activités éco-
nomiques et de la limitation des contacts entre 
les personnes, quelques tâches des acteurs des 
secteurs de l’électricité et du gaz naturel ne 
peuvent plus être exécutées dans les délais fixés 
par les textes législatifs desdits secteurs. 
Premièrement, le projet de loi prévoit que la vali-
dité de la durée de désignation du fournisseur par 
défaut peut être prolongée par décision de l’Insti-
tut luxembourgeois de régulation pour une pé-

riode allant jusqu’à six mois après la fin de l’état 
de crise, par dérogation à l’article 4, paragraphe 
1, alinéa 2 de la loi modifiée du 1er août 2007 re-
lative à l’organisation du marché de l’électricité. 
Deuxièmement, les gestionnaires de réseau sont 
libérés de leur obligation de se déplacer chez les 
clients pour remplacer les anciens compteurs de 
gaz naturel par des nouveaux compteurs intelli-
gents pendant toute la durée de l’état de crise. 
De ce fait, le projet de loi reporte la date butoir 
du 31 décembre 2020 pour avoir remplacé 90 % 
des compteurs au 31 décembre 2021.
Troisièmement, les textes législatifs précités rela-
tifs au secteur de l’électricité et du gaz naturel sti-
pulent que le délai auquel les parties obligées 
doivent rendre compte au ministre des écono-
mies d’énergies réalisées est le 31 mars. Le projet 
de loi reporte le délai au 31 mai pour l’année 
2020.



Dû aux mesures sanitaires prises dans le 
cadre de la pandémie du Covid-19, le 
nombre de sièges pouvant être occupés dans 
la salle des séances plénières est limité. Cer-
tains députés prennent part à la séance pu-
blique depuis différentes salles de réunion. 
Afin d’exprimer leur vote, ils se rendront à 
la salle des séances plénières.
(La séance publique est ouverte à 14.00 
heures.)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech maa-

chen d’Sitzung op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

 Une voix.- Nee, Här President, dat ass net 
de Fall.

2. Communications
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech hu foll-

gend Kommunikatiounen un d’Chamber ze 
maachen: 

1. D’Lëscht vun den neie parlamentareschen 
Ufroen a vun den Äntwerten ass um Büro de-
ponéiert.
2. D’Lëscht vun de Projeten, déi säit der lesch-
ter Sitzung deponéiert gi sinn, ass verdeelt 
ginn.
3. D’Lëscht mat de Petitiounen, déi säit der 
leschter Sitzung deponéiert goufen, ass och 
verdeelt ginn.
Communications du Président - séance pu-
blique du 21 mars 2020
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi suivants ont été déposés à 
l’Administration parlementaire :
7533 - Projet de loi portant modification
1° du Code pénal ;
2° du Code de procédure pénale ;
3° de la loi modifiée du 19 février 1973 concer-
nant la vente de substances médicamenteuses et 
la lutte contre la toxicomanie ;
aux fins de transposition de la directive (UE) 
2018/1673 du Parlement européen et du Conseil 
du 23 octobre 2018 visant de lutter contre le 

blanchiment de capitaux au moyen du droit pé-
nal
Dépôt : Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, 
le 18.03.2020
7534 - Projet de loi portant prorogation de l’état 
de crise déclaré par le règlement grand-ducal du 
18 mars 2020 portant introduction d’une série de 
mesures dans le cadre de la lutte contre Covid-19
Dépôt : M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État, le 19.03.2020
7535 - Projet de loi prévoyant des dérogations en 
matière de l’environnement pour les projets ayant 
pour seul objet la réponse à des situations d’ur-
gence à caractère civil et modifiant 1. la loi modi-
fiée du 10 juin 1999 relative aux établissements 
classés ; 2. la loi modifiée du 25 mai 2011 rela-
tive à la chasse; et 3. la loi du 18 juillet 2018 
concernant la protection de la nature et des res-
sources naturelles
Dépôt : Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable, le 20.03.2020
3) Les demandes de pétition ordinaire et publique 
suivantes ont été déposées :
1519 - Demande de pétition publique : Schluss 
mat der Diskriminatioun - fir eng gerecht Behand-
lung vu Mënsche mat enger sproochlecher Beno-
deelegung
Dépôt : Sébastien Gudenburg, le 15.03.2020

1520 - Demande de pétition publique : Réparti-
tion égale des cotisations aux régimes de pension 
des couples unis par le mariage ou par le partena-
riat (PACS)
Dépôt : Marc Faber, le16.03.2020
1521 - Demande de pétition publique : Arrêt des 
entreprises de constructions/bâtiment
Dépôt : Vânia Rolo De Figueiredo, le 17.03.2020
1522 - Demande de pétition publique : Fermer 
toutes entreprises (bâtiments, chantiers, usines, 
etc.)
Dépôt : Monica Queiros de Almeida, le 
17.03.2020
1523 - Demande de pétition publique : Allo-
cutions Covid-19 sous-titrées en francais
Dépôt : Xavier Moine, le 18.03.2020
1524 - Demande de pétition publique : Soutenir 
les intérimaires
Dépôt : Fernando Daniel Marques Azevedo, le 
19.03.2020
1525 - Demande de pétition publique : Création 
d’un fond de solidarité pour les commerces fermés 
durant l’état de crise sanitaire du Covid-19 fi-
nancé par les commerces ouverts
Dépôt : Lionel Ferrand, le 19.03.2020

1526 - Demande de pétition publique : Une solu-
tion pour les personnes qui sont obligées de rester 

Présidence :  M. Fernand Etgen, Président
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à la maison travaillant en structure d’accueil et 
n’ayant pas d’enfant propre pour que ça ne soit 
pas pris de son congé annuel

Dépôt : Lindsay Gonzalez, le 19.03.2020

1527 - Demande de pétition publique : Suspen-
sion du paiement des prêts immobiliers et des 
prêts personnels suite à l’urgence du coronavirus

Dépôt : Martinetto Massimo, le 19.03.2020

1528 - Demande de pétition publique : Cam-
pagne massive et continue de dépistage du coro-
navirus Sars-CoV-2 (Covid-19)

Dépôt : Ivan Stupar, le 19.03.2020

(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

3. Ordre du jour
Den Ordre du jour, sou wéi d’Presidentekonfe-
renz e virschléit, ass Iech zougestallt ginn.

Ass d’Chamber mat dësem Ordre du jour aver-
stanen?

(Assentiment) 

Dann ass et esou decidéiert.

4. 7534 - Projet de loi portant proro-
gation de l’état de crise déclaré par 
le règlement grand-ducal du 18 
mars 2020 portant introduction 
d’une série de mesures dans le cadre 
de la lutte contre Covid-19
Dir Dammen an Dir Hären, d’Land ass mat en-
ger aussergewéinlecher Situatioun konfrontéi-
ert, déi aussergewéinlech Mesuren erfuerdert 
huet. Wärend engem État de crise bleift 
d’Chamber voll handlungsfäeg. Esou gesäit et 
den Artikel 32 (4) vun der Constitutioun vir. 
Zemools an engem Krisennoutstand si rechts-
staatlech Prinzippie méi wichteg wéi jee. Ze-
mools an engem Krisennoutstand ass d’Kon-
trollfunktioun vun der Chamber fundamental. 
D’Chamber wäert hir Responsabilitéit do och 
voll a ganz wouerhuelen.

Datt mir eis op Basis vun enger Decisioun vun 
der Conférence des Présidents op engem 
Samschdeg haut treffen, weist dat och. 
D’Chamber léisst sech awer net dierängelen. Et 
geet drëms, de grousse Gesondheetsrisiko, 
deem eis ganz Gesellschaft ausgesat ass, an de 
Grëff ze kréien. D’Chamber wëllt an deem 
Sënn mam gudde Beispill virgoen. Dowéinst 
sëtze mir haut och méi wäit auserneen. Do-
wéinst kënnen ab nächster Woch déi parlamen-
taresch Kommissiounsreunioune per Videokon-
ferenz gemaach ginn. Dofir ass bal déi ganz 
Administratioun vun der Chamber, dat si bal 
honnert Leit, am Teletravail.

Mir si méi wäit auserneen, mee mir sti méi enk 
zesumme wéi jee virdrun. Och mat deenen an-
eren Institutioune vum Staat. An dësem Kon-
text wëll ech bemierken, datt d’Regierung vun 
Ufank un d’Chamber an hir Decisiounen age-
bonnen huet. An deem Sënn stinn ech och dë-
ser Deeg am enke Kontakt mam Staatsrot. 
D’Conférence des Présidents ass bis elo ganz 
systematesch am Virfeld informéiert ginn iw-
wert d’Entscheedungen, déi d’Regierung wollt 
huelen. Zweemol sinn de Premierminister an 
déi zwee Vizepremieren an d’Chamber komm, 
ier den État de crise ausgeléist gouf, ier d’Re-
glement mat alle Mesuren, fir de Virus ze be-
kämpfen, ugekënnegt gouf. D’Regierung 
stoung eis du scho Ried an Äntwert, sou wéi 
och haut. A Krisenzäiten ass den Dialog të-
schent den Institutioune esou wichteg wéi eh 
und je. Ech huelen Akt dervun, datt d’Regie-
rung vun Ufank un dee Wëlle bewisen huet.

De Projet de loi 7534, zu deem mer elo kom-
men, erméiglecht eng Verlängerung vum 
Noutstand, dee virun e puer Deeg ausgeruff 
ginn ass, op déi nächst dräi Méint. Fir déi re-
commandéiert Sécherheetsdistanzen ze respek-
téieren, ginn haut, wéi dat och schonn den 
Dënschdeg de Fall war, jeeweils zwee Sëtzer të-
schent all Deputéierte fräigelooss. Déi aner Kol-
leeginnen a Kolleege suivéieren d’Sitzung aus 
Kommissiounsraim a si mat eis verbonnen. 
D’Kolleeginnen a Kolleegen, déi zu vulnerabele 
Kategorië gehéieren an net hei sinn, sinn auto-
matesch entschëllegt.

Et sief drop higewisen, datt de Vott vun dësem 
Projet de loi den Dispositioune vum Artikel 114 
vun der Verfassung no erfollegt. Eng qualifizéi-
ert Majoritéit vun zwee Drëttel vun de Stëm-
men ass deemno erfuerdert, an de Vote par 
procuration ass net erlaabt. D’Riedezäit ass 
nom Modell 1 festgeluecht. D’Wuert huet elo 
de Rapporteur vum Projet de loi, den honora-
belen Här Mars Di Bartolomeo. Här Di Bartolo-
meo, Dir hutt d’Wuert.

Rapport de la Commission des Institutions 
et de la Révision constitutionnelle

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), rappor-
teur.- Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
léif Matbiergerinnen a Matbierger, den Don-
neschdeg, den 19. Mäerz huet eise Premier de 
Projet de loi 7534, deen den État de crise hei 
am Land soll verlängeren, an der Chamber de-
ponéiert. De Freideg de Moien huet de Staats-
rot dëse Projet aviséiert. De Freideg de Mëtten 
huet eis Institutiounskommissioun mech als 
Rapporter genannt, huet de Gesetzesprojet 
analyséiert, de Bemierkunge vum Staatsrot 
Rechnung gedroen an de Rapport vun der 
Chamber, no konstruktiven Diskussiounen a 
mat enger Rei vu pertinenten Ännerungen, ee-
stëmmeg ugeholl.
De Rapport hat ech, an Ofsprooch mat menge 
Kolleeginnen a Kolleegen aus deene verschid-
dene Fraktiounen, zesumme mat der Madamm 
Closener preparéiert, well, jo, vu d’Urgence, 
dat huet misse ganz séier geschéien.
Haut um Samschdeg Mëtten diskutéiere mer 
dëse wuel wäitreechendste Projet vun deene 
leschte Jorzéngten an der Plenarsëtzung a  
 wäerten dann doriwwer ofstëmmen. 
Fir Rechtskraaft ze kréien, brauch dëse Projet 
eng Zweedrëttelmajoritéit. Méi schnell, an do-
fir hunn ech direkt am Ufank déi eenzel Etap-
pen opgezielt, méi schnell kann een net legife-
réieren. A well dat net ëmmer méiglech ass, 
d’Situatioun, an där mir haut sinn, dat awer 
verlaangt, musse mer op de Wee vun den aus-
sergewéinleche Pouvoire fir d’Regierung an de 
Grand-Duc iwwergoen, déi elo schonn zënter e 
puer Deeg iwwer e Reglement gëllen, mee déi 
iwwer e Projet de loi, iwwer e Gesetz musse 
verlängert ginn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
sinn aktuell mat enger nationaler an internatio-
naler Kris konfrontéiert, mat Konsequenzen, 
wéi mer se säit dem Zweete Weltkrich net 
kannt hunn. De Coronavirus oder Covid-19 
mécht vill Leit op der ganzer Welt krank, ass 
verantwortlech fir Dausenden Doudesfäll an 
huet dramatesch Auswierkungen op eisen All-
dag. Och bei eis schléit en zou. A jiddweree 
kann dovu getraff ginn, déi eng méi, déi aner 
manner.
Dat ass eng brutal Realitéit. Mee och wann et 
bis haut keen Impfstoff oder Medikament géint 
de Krankheetserreeger gëtt, si mer em net 
wierlos ausgesat. Well, an dat ass déi lescht 
Woch hei schonn op der Tribün gesot gi vum 
Georges Engel, mer hunn eppes, wat de Virus 
net huet: Mir hunn eise Verstand, mat deem 
mer de Wettlaf mam Virus kënne gewannen! 
An eise Verstand an eis Vernonft soen eis, dass 
d’Rette vu Mënscheliewen an eis Gesondheet 
absolutt Prioritéit hunn.
Ech hunn dat Wuert Course oder Wettlaf net fir 
näischt gebraucht, well de Facteur Zäit, 
d’Schnellegkeet vun eiser Reaktioun, den Ze-
summenhalt vun eiser Gemeinschaft, d’Solida-
ritéit, eis Entschlossenheet an eis Disziplinn ent-
scheedend sinn. A genee dat ass de Grond, fir-
wat mer haut zesumme sinn, fir de Krisenzou-
stand, an deem mer sinn, ze verlängeren, an 
der Regierung zousätzlech maximal dräi Méint 
ze ginn, fir schnellstméiglech déi noutwendeg, 
der Situatioun ugepassten, also verhältnisméis-
seg Moossnamen ze ergräifen, déi d’Chamber 
innerhalb vun esou kuerzen Zäiten net kann 
decidéieren. Déi Krisereglementer kënne besto-
end Reglementer a Gesetzer ofänneren oder 
nei Mesuren iwwert de Règlement d’urgence 
aféieren.
Et ass awer net esou, dass d’Chamber elo aus-
rangéiert oder ausgeschalt gëtt. Si behält wä-
rend der ganzer Period hir voll Handlungsfäeg-
keet fir ze schaffen, ze legiferéieren, dat och a 
Matièren, déi d’Kris betreffen, wann dat net an 
evidenter Urgence muss geschéien.
Den Objet vun deem Gesetz mat nëmmen 
zwee Artikelen, mat zwee kuerzen Artikelen, déi 
et awer a sech hunn, ass also ganz kloer: De 
Krisenzoustand, wéi en duerch groussherzog-
lecht Reglement op Basis vum Artikel 32 (4) 
vun eiser Verfassung den 18. Mäerz deklaréiert 
gouf an nëmmen eng Dauer vun zéng Deeg 
ofgedeckt huet, gëtt op Basis vun deem sel-
wechten Artikel 32 (4) iwwer e Gesetz, dat mat 
Zweedrëttelmajoritéit gestëmmt muss ginn, 
ëm maximal dräi Méint verlängert. Well mer 
dat Gesetz esou séier verofschiden, reduzéiere 
sech déi ursprénglech zéng Deeg ëm e puer 
Deeg. Hei kann also maximal déi puer Deeg 
plus dräi Méint de Krisenzoustand gëllen.
Do kann een duerchaus driwwer diskutéieren, 
ob een direkt déi dräi Méint hätt solle bewëlle-
gen oder mat engem oder zwee Méint hätt sol-
len ufänken. Fait ass, dass, wann d’Kris virun 
deenen dräi Méint eriwwer ass, dann déi Pe-
riod do verkierzt gëtt duerch d’Regierung oder 
jidderzäit och duerch d’Parlament per Gesetz. 
Am anere Fall, hätte mer der Regierung nëm-
men een oder zwee Méint ginn an d’Kris hätt 
méi laang gedauert, dann hätte mer fir eng 

Verlängerung jeeweils en neit Gesetz misse 
stëmmen, an et weess keen, ob mer dat ënner 
gudde Konditiounen och esou hätte kënne 
maachen.
Eis Institutiounskommissioun ass mat op de 
Wee gaang vun den dräi Méint, insistéiert awer 
drop, dass, wann d’Urgence duerch d’Ent-
wécklung vun de Faiten um Terrain net méi 
ginn ass, déi Sondervollmachten direkt opge-
huewe ginn. An ech mengen, do gëtt et keng 
Kontradiktioun tëscht der Chamber an der Re-
gierung. Do si mer eis alleguer eens. Eng Regie-
rung insistéiert net op Sondervollmachten, 
wann een dat ënner gudde Konditiounen ze-
summe mam Parlament ka maachen. Dat 
wësse mer, dat hu mer an deene leschte Wo-
chen a Méint och esou gesinn.
Also, ech hu virdrun drop insistéiert: D’Cham-
ber ass net ausgeschalt. Mir sinn eis eens a 
bréngen och zesummen herno eng deements-
priechend Motioun eran, wou mer am enke 
Kontakt mat der Regierung de Suivi vun deene 
verschiddene Moossname wäerte maachen. 
Dat heescht also, d’Chamber an d’Regierung 
wäerten och an deem Krisenzoustand ganz, 
ganz enk zesummeschaffen. Mir wëllen dat, an 
d’Regierung wëllt dat manifestement och. Dat 
huet se an deene leschte Wochen an an deene 
leschten Deeg bewisen.
De President huet zu Recht dorop higewisen, 
dass eng ganz Rei vun interinstitutionellen Dis-
kussioune stattfonnt hunn, wéi mer am beschte 
kënne mat där Kris ëmgoen. An esou soll et 
och bei eis sinn. Et ass also sécher kee Blanko-
scheck, e Blankoscheck, deen d’Regierung och 
net wëllt.
Wéi mer deen neien Artikel 32 (4) vun der Ver-
fassung virun dräi Joer hei an der Chamber ge-
stëmmt hunn, deen de Begrëff Kris och op eng 
national Kris ausgedeent huet an de Rôle vun 
der Chamber gestäerkt huet, huet wuel keen 
dermat gerechent, dass mer en esou séier géife 
brauchen an et esou sënnvoll war, dass mer déi 
Deelverfassungsreform virgezunn hunn.
Virun dëser Reform vun 2017 hate mer iwwer 
honnert Joer laang d’Praxis vun de souge-
nannte Vollmachten iwwert d’Lois d’habilita-
tion, déi mer all Joer am Dezember mat engem 
Spezialgesetz fir ee Joer un d’Regierung ginn 
hunn. Duerno hu mer eis am Joer 2005 de Vir-
gänger vun eisem jëtzegen Artikel 32 (4) ginn, 
deen d’Vollmachtegesetz ersat huet an insge-
samt zweemol gebraucht gouf, zweemol inner-
halb vun zwielef Joer, ëmmer am Zesummen-
hang mat der Finanzkris 2008 an 2011, wou et 
drëm gaang ass, fir Banken ze retten an dem 
Finanzsecteur an enger manifester Kris ënnert 
d’Äerm ze gräifen.
2017 hu mer eis dunn dee jëtzegen Artikel 
32 (4) ginn, mat am Hannergrond deene blud-
degen Attentater zu Paräis. A mir hunn et do-
mat méiglech gemaach, a manifeste Krisen, déi 
eng real Bedroung vun de vitalen Interesse vun 
der ganzer Bevëlkerung oder Deeler dovu sinn, 
kënnen ze reagéieren. Mir hunn domat en Deel 
aus der geplangter Verfassungsreform virge-
zunn.
De Champ d’application vun dem Krisebegrëff 
ass also méi breet definéiert ginn a gläichzäiteg 
ass d’Roll vun der Chamber, d’Interventioun 
vun der Chamber, an dëser Ausnameprozedur 
gestäerkt ginn.
Et ass ganz kloer, dass d’Ausnamesituatioun, 
d’Urgence, nëmmen da spillt, wann d’Cham-
ber net an der Lag ass, an deenen noutwende-
gen, ganz kuerzen Delaien ze legiferéieren. Dat 
seet d’Urgence! Wann et eng Urgence gëtt, 
musse mer urgent reagéieren. An dat ass méig-
lech bei engem Gesetz, dat zwee Artikelen 
huet, dat déif gräifend ass, mee awer relativ 
einfach gestréckt ass. Et ass awer net ëmmer 
méiglech a Gesetzer, déi vill méi komplex sinn 
a wou déi normal Prozedur, egal wéi schnell 
mer wëlle sinn, et net erlaabt, fir an deenen 
noutwendegen Delaien ze reagéieren. Also 
nëmmen dann, wann et eng Fro vu Stonnen, 
Deeg, heiansdo Wochen ass, musse mer iwwert 
deen heite Wee reagéieren. An dat ass jo an där 
haiteger Situatioun manifestement de Fall.
Et wäert jo kee bestreiden, dass mer haut eppes 
erliewen, wat mer nach ni erlieft hunn. Et 
brauch ee just a Richtung Italien ze kucken, 
wann een net esou wäit wëllt kucke wéi China. 
Do geet eng richteg Dampwalz iwwert dat 
Land. Dee Virus ass zwar kleng, mee e mécht 
de Schued vun engem Flächebrand, an dat soll 
ee sech bewosst sinn, wann een déi heite Situa-
tioun verniidlecht.
Ech hu jiddefalls an deene leschten Deeg - de 
Message ass ukomm! - kee méi héieren, dee 
gesot huet: „Dat do, dat ass net eescht, dat ass 
net eppes, wou mer musse schnell zesummen 
a konsequent reagéieren.“
Mat deem heite Gesetz maache mer och keng 
Délégation de pouvoir un d’Exekutiv. D’Cham-
ber bleift och wärend der Krisenzäit voll opera-
tionell an hire legislative Kompetenzen, kann 

also jidderzäit agräifen als Kontrollorgan vun 
der Exekutiv. D’Chamber ka wärend dem État 
de crise net opgeléist ginn an d’Regierung ka 
selbstverständlech net d’Verfassung änneren.
Wichteg ass och nach, dass d’Reglementer, déi 
d’Regierung en urgence an där Ausnamesitua-
tioun hëlt, och jidderzäit der Kontroll vun de 
Geriichter ënnerleien. De Rechtsstaat ass also 
kengesfalls a Klammere gesat. Och sinn déi Rè-
glements d’urgence, déi d’Regierung an der 
Krisesituatioun kann huelen, hifälleg, wann 
d’Gesetz iwwert den État de crise no spéitstens 
dräi Méint ausleeft oder wann den État de crise 
virdrun als bëendegt, als eriwwer erkläert gëtt.
Duerfir ass et och wichteg, elo schonn, sou 
wäit wéi dat méiglech ass, an ech ënnersträi-
chen, sou wäit wéi dat méiglech ass, well hei 
gëtt et keng Glaskugel, déi eis seet, wéini dass 
d’Kris eriwwer ass, an och keng Glaskugel, déi 
eis seet, wat muer no der Kris noutwendeg ass, 
mee sou wäit wéi dat méiglech ass, elo schonn 
déi Zäit no der Kris ze preparéieren an och der-
fir ze suergen, dass déi selwecht Solidaritéit, déi 
elo verlaangt gëtt, bei de Follge vun der Kris 
spillt.
Ech mengen, mir hunn haut gesinn, wat ee 
 vläicht soss als selbstverständlech gesäit, dass 
eist Land weiderdréit, well mer Leit um Terrain 
hunn, déi net vierdergrënneg no sech kucken, 
mee nom Interêt vun der Gemeinschaft, an 
derfir suergen, dass dat Land hei weiderdréit. 
Mir gesinn och, dass d’Betriber, déi als formida-
bel Betriber ugesi ginn, dass déi op eemol a 
ganz grouss Schwieregkeete kommen. Mir ge-
sinn, dass d’Gefor do ass, dass Lei hir Aarbecht 
verléieren.
Jo, mir sinn an där Kris hei solidaresch. Mer 
musse sou solidaresch bleiwen, wann déi Follge 
vun der Kris voll ofschätzbar sinn. A mer däer-
fen eigentlech - an ech hunn dat an deene 
leschten Deeg ëmmer an ëmmer erëm héieren, 
sief dat vun dëse Bänken, sief dat vun deene 
Bänken, sief dat vun de Regierungsbänken -, 
sou wäit wéi dat iergendwéi méiglech ass, keen 
am Ree stoe loossen a virun allem net déi Kleng 
an déi Schwaach, déi an dëser Kris besonnesch 
och kënne getraff ginn.
A China, vun do, wou de Virus warscheinlech 
hierkënnt a vu wou mer elo eis Hëllef, déi mir 
eise chineesesche Matmënsche ginn hunn, mat 
Hëllef vun hinne beäntwert kréien, setzt sech 
dat Wuert Kris aus zwee Schrëftzeechen zesum-
men, déi fir Gefor a Geleeënheet stinn. Déi Ge-
foren, deene mer elo ausgesat ginn a sinn, 
musse mer zesumme bekämpfen an d’Geleeën-
heet fir ze beweisen, datt mer eng solidaresch 
Gemeinschaft sinn, och notzen.
An deem Sënn bieden ech d’Chamber, deen 
heite Projet de loi, an Dir hutt et vläicht ge-
mierkt, deen ech mat ziddrege Knéie presentéi-
ert hunn, well et wierklech a mengen Aen deen 
déifgräifendste Projet ass, dee mer an deene 
leschte Joerzéngten, an ech sinn eng laang Zäit 
dobäi, wäerte stëmmen, bieden ech Iech, dee 
Projet ze ënnerstëtzen, well en déi Äntwert 
gëtt, déi mer musse ginn op eng Situatioun, 
déi, änlech wéi dat Gesetz hei, esou ass, wéi 
mer nach näischt an deene leschte Joerzéngten 
erlieft hunn.
An nach eng Kéier: De Virus huet kee Verstand! 
Kommt, mir weisen, dass mir e Verstand hunn!
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Di Bartolomeo. Als éischte Riedner 
ass déi honorabel Madamm Martine Hansen 
agedroen. Madamm Hansen, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. An och direkt ee grousse Merci un 
de Rapporter, den Här Di Bartolomeo, fir säi 
Rapport, deen, mengen ech, mat Leidenschaft 
hei virgedroe ginn ass. Mir sinn an enger 
schlëmmer sanitärer Kris. Dat huet och den Här 
Rapporter gesot. An en huet och gesot: „Et ass 
déi schlëmmste Kris, déi mer hunn zënter dem 
Zweete Weltkrich.“ An dofir wëll ech haut nach 
eemol meng éischt Gedanken deene Leit, déi 
schonns Affer gi si vum Coronavirus, deenen 
Infizéierten an deene Kranke widmen an och 
hire Famillen an hire Frënn.
An ech muss soen, datt dat, wat an dëser Kris 
awer u sech Freed mécht, dat ass: Mir hunn 
zwar eng sanitär Kris, mee mir hunn, Gott sei 
Dank, keng Solidaritéitskris! Well mir hunn im-
mens vill Leit, déi hëllefen, ob dat an de Ge-
sondheetsberuffer ass, an der Fleeg, als Bene-
voll oder als Berufflecher. An dofir wëll ech all 
deenen och haut nach eemol villmools Merci 
soe fir hir virbildlech Leeschtung. Ech mengen, 
mir kënnen net dacks genuch Merci soen.
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 Une voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Här Presi-

dent, ech war dëser Deeg an de Bësch lafen. 
Eleng! Dat ass douewen och net esou kompli-
zéiert.
(Hilarité)
Ech war awer zoufälleg engem Här begéint - 
dat ass schonn e bësse méi aussergewéinlech - 
an deen Här, dee sot mer: „Dat heiten ass u 
sech vill méi schlëmm wéi de Krich, well de 
Géigner, deen heiten, dee gesi mer net.“ An u 
sech huet deen Här Recht. Mir gesinn de Géig-
ner net. An awer wësse mer, datt 60 % bis 
70 % vun eis wäerten dëse Virus kréien. An dee 
Virus, deen ass verdammt séier. An et gëllt defi-
nitiv an alle Beräicher, d’Course mam Virus op-
zehuelen. An dat geet nëmmen duerch e reso-
lutt Agéieren - e Reagéiere geet net méi duer - 
an och duerch e resolutt Regéieren an der Kris.
An ech hunn et schonns e puermol gesot: „De 
Kontakt tëschent de Leit, dee musse mer op e 
Minimum reduzéieren!“ An dat ass net esou 
einfach, well mir sinn e soziaalt Wiesen, wat jo 
u sech och gutt ass, wat eise Virdeel ass. Mee 
well et eeben net esou einfach ass, brauche 
mer eng ganz strikt Ausgangsspär bis hin zu 
engem Shutdown, wann et muss sinn. Zumin-
dest musse mer heizou zu all Moment prett 
sinn. An och dat hunn ech de leschten Dënsch-
deg scho gesot. An dat muss preparéiert sinn, 
well séier handelen heescht net, aus der Hëft 
eraus schéissen, well da kann een definitiv d’Zil 
verfeelen. An dat wär an dësem Fall extreem fa-
tal.
Här President, d’Regierung huet elo ee Regle-
ment geholl, fir den Ausgang vun de Leit méi 
strikt ze reegelen. An dësem Reglement huet 
de Grand-Duc och iwwert d’Regierung den 
État de crise ausgeruff, an dat an der Uwen-
dung vum Artikel 32 Paragraf 4 vun eiser Ver-
fassung.
D’Fro, déi mir eis hei musse stellen, ass: Passt 
deen Artikel 32 Paragraf 4 op dës Situatioun? 
An do musse mer zwee Punkte kucken. U sech 
dat Éischt ass: Sinn déi Menacen, déi do sinn, 
sinn dat Menacen, déi liewenswichteg Interesse 
vun eiser Populatioun betreffen? An deen 
zweete Punkt, dee mer musse kucken, ass: Ass 
d’Chamber elo an der Onméiglechkeet, fir an 
deenen noutwendegen Delaien ze legiferéie-
ren?
Wann dat nämlech de Fall ass, da kann den 
État de crise ausgeruff ginn. An ech muss Iech 
soen, datt et leider kloer ass, datt mer et mam 
Coronavirus mat enger Menace ze dinn hunn, 
déi eis gesamt Populatioun betrëfft. Ech hunn 
et schonns gesot: „Mir hunn definitiv déi 
gréisste sanitär Kris zënter dem Zweete Welt-
krich!“ D’Unzuel vun Infizéierten hëlt wierklech 
rasant zou, och hei zu Lëtzebuerg.
De Méindeg, Ufank vun dëser Woch, hate mer 
nach 81 Infizéierter an 10 hospitaliséiert Fäll.
Den Dënschdeg stounge mer och hei an der 
Chamber, dunn hate mer deen éischten Dou-
degen, mer haten 140 Infizéierter, 6 Hospitali-
séierter an 1 op der Intensivstatioun.
Gëschter elo hu mer scho 5 Doudeger, 484 In-
fizéierter, 16 bis 37 Hospitaliséierter an 3 Leit 
op der Intensivstatioun.
Dat sinn dramatesch Zuelen. Mer hu fënnefmol 
oder sechsmol méi Infizéierter gehat an e puer 
Deeg. Haut hu mer der schonns 670 an 8 Dou-
deger.
An da muss ech soen, datt dobäi déi Statistik jo 
nach ze relativéieren ass, well mer, an dat hu 
mer schonn e puermol hei gesot, definitiv 
nëmmen Tester maache bei deene Leit, déi 
 däitlech Symptomer hunn. Mer hunn also war-
scheinlech weesentlech méi Infizéierter.
An erlaabt mer just hei, eng kleng Klammer ze 
maachen, well ech awer de Mëtteg, ech hunn 
zwar net de ganze Background gelauschtert, 
mee ech hat zum Schluss, wéi ech aus der Ga-
rage komm sinn, op eemol d’Gefill, wéi wa mer 
leider op e puer Plazen net ëmmer alles gesot 
kréien.
Well mir hunn de leschten Dënschdeg hei ge-
frot gehat: Firwat ginn net méi Tester ge-
maach? Mer haten u sech d’Regierung opge-
fuerdert, méi Tester ze maachen. Dunn hu mer 
erkläert kritt, et wären u sech international 
Normen, mir géifen eis dorun halen. An ech 
hunn awer elo de Mëtteg, wann ech dat rich-
teg verstan hunn, den Här Bausch héieren: „Wa 
mer méi Tester hunn, da maache mer och méi 
Tester!“ Ech wëll just wëssen: Wat ass richteg? 
Ech kréie jo herno vläicht eng Äntwert.
Ech kommen awer elo erëm zréck op d’Verfas-
sung respektiv op d’Konditiounen, fir den État 

de crise ze deklaréieren. An do muss ech soen: 
„Jo, d’Menace fir eis Populatioun ass eendei-
teg!“ Dat heescht, dee Krittär vum État de crise 
ass leider ginn.
A meng zweet Fro, déi mer eebe musse stellen: 
Ass d’Chamber an der Onméiglechkeet, fir an 
den Délais appropriés ze legiferéieren? Och dës 
Fro ass u sech virum Hannergrond vum Corona 
just rhetoresch, well d’Ustiechungskurv kënnt 
Der kucken, déi entwéckelt sech exponentiell. 
An eis normal Instanzeweeër, déi sinn definitiv 
linear a vill ze vill lues, fir datt mer iergendwéi 
dem Virus kéinten do matzäit Steng an de Wee 
leeën.
Well eis normal legislativ Prozedur, déi gesäit 
keng Urgenceprozedur vir. Mer mussen iwwert 
de Staatsrot fueren, wat jo och gutt ass! De 
Staatsrot gëtt säin Avis. Et komme vläicht nach 
eng Kéier e puer Opposition-formellen. Dann 
dauert dat Ganzt Méint. Dat ass am Normalfall 
gutt, well mer brauchen eng ofgeséchert Pro-
zedur. Mee hei ass keen Normalfall. Mir sinn 
am Krisemodus! Also muss och eise Staat an de 
Krisemodus. A Gott sei Dank, erlaabt eis Verfas-
sung dëse Schrëtt.
Och déi zweet Konditioun, datt ouni État de 
crise net kann an den noutwendegen Delaie le-
giferéiert ginn, ass also erfëllt. Mer hunn also 
eng Urgence am Sënn vum Artikel 32 (4).
Här President, op mer elo d’Course géint de Vi-
rus kënne gewannen, dat weess ech net. Mee 
op jidde Fall musse mer eis alleguer d’Moyene 
ginn, fir zumindest déi Course kënnen unze-
goen an net als ze vill ongläich Géigner unze-
goen.
An dann drëttens, an dat ass, mengen ech, och 
wichteg, kritt d’Regierung mat der Deklarati-
oun vum État de crise u sech méi Rechtssécher-
heet - net nëmmen d’Regierung, mee och 
d’Leit. Well bis elo war d’Regierung u sech 
éischter e bëssen an enger Grozon, am rechtle-
chen Niwwel, well virum Krisereglement ass jo 
trotzdeem relativ vill kommunizéiert ginn, mee 
et war u sech keen, ech soen elo emol einfach, 
„hard law“ do. Well och d’Gesondheetsminis-
tesch sot, wéi se hiren Arrêté vum 16. Mäerz 
2020 virgestallt huet, si hätt eng Base légale 
fonnt. Mee si sot awer och, se wéisst net ganz 
sécher, wéi vill déi Base légale géif daachen. An 
ech mengen, si sot dat, wat du vill Leit ge-
duecht hunn, nämlech: „Net vill!“ An hei mat 
der Deklaratioun vum État de crise kréie mer 
eng besser gesetzlech Ofsécherung.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, alle-
guer déi verfassungsrechtlech Konditioune sinn 
also ginn, fir den État de crise ze confirméieren. 
Alles aneres wär onverantwortlech, och grad 
als Volleksvertrieder. Ech hunn dat schonn den 
Dënschdeg gesot: „Mir sinn an enger Kris, mir 
hunn eng Urgence, mir musse ganz séier asch-
neidend Mesuren huelen an och kënnen hue-
len.“ Eisen Instanzewee ass ze lues. Duerfir wä-
ert et net un der CSV scheiteren! D’Regierung 
muss d’Moyene kréien, fir kënne séier ze rea-
géieren! An duerfir seet d’CSV eendeiteg Jo 
zum maximale Schutz vun de Leit an domad-
der och zum État de crise.
Dir Dammen an Dir Hären, och de Rapporter 
huet dat scho gesot gehat: „Laut Verfassung 
muss d’Chamber innerhalb vun zéng Deeg ze-
summekommen, fir den État de crise dann ze 
verlängeren.“ Duerfir si mer haut hei.
Zweetens muss dëst vun enger breeder parla-
mentarescher Majoritéit gedroe ginn, enger 
Zweedrëttelmajoritéit, also enger Majoritéit, 
déi gemengerhand an och hei wäit iwwert 
d’Regierungsmajoritéit erausgeet, wat och 
wichteg ass, well een État de crise an och eng 
Verlängerung, déi soll een net liichtfankeg be-
schléissen.
Bon, dëse Projet de loi gesäit elo eng Prorogati-
oun vum État de crise vun dräi Méint vir, also 
vun där maximaler Zäit, déi laut Verfassung 
méiglech ass. An och dës Decisioun däerf een 
net liichtfankeg huelen. Dräi Méint, Dir Dam-
men an Dir Hären, et ass awer e gewësse Fräi-
faartschäi fir d’Regierung, well grad an dësen 
Zäite sinn dräi Méint immens laang.
An dofir soen ech Iech: „Et ass keng einfach 
Decisioun!“ Et ass virun allem och keng einfach 
Decisioun fir d’Oppositioun, well mer wierklech 
op där enger Säit net wëssen, wat d’Regierung 
nach wëllt decidéieren - mäi Stéchwuert „Fräi-
faartschäin“ - a well mer op där anerer Säit bei 
deem, wat schonn decidéiert ass, nach ganz vill 
Froen hunn.
An Här President, mir hunn an eiser Fraktioun 
ganz vill diskutéiert. Wär et prinzipiell net bes-
ser, den Noutstand elo emol fir ee Mount oder 
fir zwee Méint ze verlängeren an da virunzeku-
cken? Prinzipiell jo, well da kéint d’Chamber u 
sech a reegelméissegen Ofstänn d’Krisesituati-
oun nei bewäerten, an dat mat enger Zwee-
drëttelmajoritéit.
Mee dat hei ass keen normalen Noutstand. Mir 
hunn eng sanitär Kris a mir brauchen eng 

Zweedrëttelmajoritéit, fir och eng Verlänge-
rung ze stëmmen. A mir kënnen net sécher 
sinn, ob mer an engem oder zwee Méint an 
deem Quorum hei sëtzen an déi Verlängerung 
esou kënne stëmmen. An duerfir hu mer gesot: 
„Mir wäerten d’Leit sécherlech net hänke loos-
sen!“
An da wëll ech awer och nach soen, virun al-
lem stellt sech och d’Fro: Wéi laang dauert dës 
Kris? Well de Facteur Zäit ass zentral. Och dat 
sot den Här Di Bartolomeo. Sinn dräi Méint 
realistesch? A wann ech mer d’Kris a China 
ukucken: Enn Dezember ass de Coronavirus zu 
Wuhan nogewise ginn, den 22. Januar ware se 
am Shutdown, knapps zwee Méint duerno si se 
nach ëmmer am Shutdown. De Virus ass nach 
ëmmer do, zwar e bësse manner, mee trotz all 
deene strenge Moossnamen an trotz awer där 
Disziplinn ass en nach ëmmer do. Deemno 
muss ech soen: „Leider schéngen déi dräi 
Méint net onrealistesch ze sinn.“
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, wa 
mer eis hei am Haus op déi dräi Méint kéinten 
eenegen, da gi mer wierklech ee staarkt Zee-
che vu Geschlossenheet no baussen. An dat ass 
dat, wat wichteg ass am Moment. Well wa 
mer …, oder mir kënnen déi Kris nëmme be-
wältegen, a mir musse se bewältegen, wa mer 
alleguer zesummen deem Covid-19 eis Stier 
weisen.
Duerfir soe mir och Jo, ech soen awer och, mat 
e bësse Bauchwéi - do ginn ech nach drop an - 
zur maximaler Verlängerung vum État de crise 
vun dräi Méint. Jo, d’Regierung muss alleguer 
d’Moyene kréie fir ze agéieren, a mir hoffen, 
datt se gutt agéiert.
An, Här President, ech wëll awer nach eemol 
kloer betounen: Dës Decisioun hei, déi dréit 
sech definitiv just ëm d’Kris am Artikel 32 (4) 
vun der Verfassung a wéi laang datt mer déi 
Kris gäre wëlle verlängeren. An déi zwou Änt-
werten, hunn ech gesot, sinn zweemol Jo vun 
der CSV, well eist Verantwortungsgefill ass defi-
nitiv méi grouss wéi eis Bedenken, well schliiss-
lech stëmme mer hei a leschter Instanz kee Ge-
setz a keen État de crise fir d’Regierung, mee fir 
d’Leit a fir eis alleguer, a besonnesch och fir déi 
krank Leit a fir déi, déi hinnen hëllefen.
Genausou kloer soen ech awer och: „Mat dë-
sem Projet de loi stëmme mer net iwwert de 
Krisereglement vun der Regierung, well heizou 
hu mer nach vill Froen, an déi verursaachen 
dann och e gewëssent Bauchwéi.“ Ech zielen 
der hei einfach nëmme siwen op:
Éischtens soen ech, datt allgemeng d’Kriseme-
suren net kloer genuch si fir d’Handwierksbetri-
ber.
E puer Beispiller: Am zweete Punkt vum Artikel 
3 gëtt jo festgehalen, datt mat e puer Ausna-
men all kommerziell Aktivitéite verbuede sinn. 
Ganz logesch ass dann awer net, an do huet 
d’Fédération horticole sech och gëschter scho 
gemellt, wann zum Beispill an engem Super-
marché an enger Gallerie e Fleuriste ass, da 
muss deen zoumaachen, de Supermarché sel-
wer däerf dat awer verkafen oder d’Tankstell. 
Dat selwecht ass zum Beispill am Electromena-
ger: Wann an der Gallerie oder soss éierens e 
klenge Buttek ass, dee muss zoumaachen, de 
Rayon vum Electromenager am Supermarché 
kann awer opbleiwen. Ganz kohärent ass dat 
net.
En drëtte Punkt: Den Artikel 4 (2) seet, datt all 
handwierklech Aktivitéit ausserhalb vum Atelier 
verbueden ass. Do stellt sech fir mech éischtens 
emol d’Fro: Wat ass dat alles, déi handwierk-
lech Aktivitéit? An och do verstinn ech ver-
schidde Logiken net respektiv d’Kohärenz net. 
De Risiko besteet jo a mengen Aen, wann 
d’Leit no beienee sinn. An dee Risiko ass a 
mengen Ae méi grouss am Atelier wéi dobaus-
sen. Ech froen dofir: Ee Bëschaarbechter, kann 
deen zum Beispill am Atelier seng Motorsee fei-
len, mee en däerf net ausserhalb vum Atelier 
an de Bësch schaffe goen? Wann dat esou ass, 
da géif ech dat net direkt verstoen. Ech wëll 
awer och hei soen: „Ëm Gottes Wëllen, schéckt 
keen eleng an de Bësch, well aus Sécherheets-
grënn mussen et der op d’mannst zwee sinn! A 
bei zwee am Bësch, mengen ech, kann een och 
nach ëmmer zwee Meter Ofstand loossen.“ Déi 
selwecht Froe stelle sech zum Beispill och bei 
de Landschaftsgäertner.
Ee véierte Punkt: Am Artikel 5 geet et ëm déi 
essenziell Aktivitéiten, déi mussen oprechter-
hale ginn. Dozou gehéiert och d’Offallgesti-
oun. Op där anerer Säit sinn awer verschidde 
Recyclingzentren, déi zou sinn. Wéi soll dat 
fonctionéieren? Misst dat net besser koordinéi-
ert ginn?
Fënneftens: d’Sanktiounen. Ech ginn elo net 
ganz dorobber an, mee mir hunn e Reglement 
mat zéng Säiten, vun deenen zéng Säite si fën-
nef Säite Sanktiounen. An ech soen och: „Mir 
brauche kloer Sanktiounen, well soss kënne 
mer net duerchgräifen.“ Well de Message muss 
kloer sinn: „Bleift doheem!“

Ech hoffe just, datt déi administrativ Prozedur 
hei net ze vill komplizéiert ass, well de Krisemo-
dus soll d’Saache vereinfachen a verkierzen.
Sechstens: Wéi eng Consignen hunn d’Gemen-
genaarbechter? Anscheinend sinn der elo déi 
lescht Deeg komm, an dat, mengen ech, och 
op Basis vun der Aarbecht vum Syvicol. An ech 
wëll duerfir och hei nach eemol dem Syvicol an 
alle Gemengevertrieder ee grousse Merci soe fir 
hir virbildlech Aarbecht.
Da siwentens, den Artikel 14, dee muss an ei-
sen Aen dréngend ugepasst ginn. Do gëtt vu 
Ressortissants de pays tiers geschwat, u sech 
vun ausserhalb vun der EU. An et gëtt awer 
gläichzäiteg och vun de Frontaliere geschwat. 
Et gëtt vun engem Entréesverbuet a gläichzäi-
teg vu Restrictions temporaires de voyage ge-
schwat. Dat sinn ënnerschiddlech Saachen. Ech 
denken, datt deen Artikel muss frësch formuléi-
ert ginn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
verstinn, datt dëst Reglement huet missen en 
urgence geholl ginn. A mir ginn och dovunner 
aus, datt et nach méi dacks adaptéiert gëtt. Et 
ass jo och gëschter schonn zweemol adaptéiert 
ginn. A mir soen och Merci: Mir hate gëschter 
verschidden Hiweiser gemaach, déi sinn direkt 
och mat agefloss.
Ech soen och: „Wann d’Situatioun esou ass, 
wéi mer se beschriwwe kritt hunn, da sinn dës 
Mesurë vläicht elo gutt, mee wat ass an engem 
Dag? Wat ass an e puer Deeg?“ A Coronazäite 
kann een Dag ganz laang sinn. An duerfir wëlle 
mer als Chamber, a virun allem och als Opposi-
tioun an dëser Kris gäre mat Verantwortung iw-
werhuelen an d’Kris och gäre begleeden. An 
dat kënne mer awer nëmmen, wa mer och 
wierklech lafend informéiert ginn.
Dofir nach eemol: Mir si bereet, eis konstruktiv 
matanzebréngen, an een Appell un d’Regie-
rung, fir eis wierklech do matanzebannen. Well 
Mateneen an der Kris heescht och Matenee vu 
Chamber a Regierung. An dat däerf u sech 
keng Einbanstrooss ginn oder sinn, well et geet 
hei net ëm Bürokratie, mee et geet ëm Demo-
kratie.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, als 
Oppositioun hu mer, wéi gesot, och d’Verant-
wortung, fir berechtegt Froen ze stellen. Et ass 
den Optrag u jiddweree vun eis hei, fir d’Situa-
tioun ze suivéieren, fir Nobesserungen ze fuer-
deren, do wou et néideg ass. An ech preziséie-
ren nach eemol: D’Chamber gëtt net ofge-
schaaft! Mir bleiwe voll funktiounsfäeg! An do-
fir muss d’Chamber och um Ball bleiwen an 
d’Chamber muss fuerderen, d’Chamber muss 
Explikatioune kënne froen a muss och Äntwerte 
kréien.
An ech stellen hei nach eemol eng Partie Froen, 
op déi mer bis elo keng Äntwerte kritt hunn. 
An dat ass nach eemol, well ech Iech wëll soen: 
„Mir hunn awer e gewëssent Bauchwéi, och wa 
mer soen: kloer Jo!“
Eng éischt Fro ass awer, nach eng Kéier: Firwat 
hu mer oder hate mer, well ech hunn elo am 
Background héieren, datt mer et elo geliwwert 
kréien, mee firwat hate mer dann net genuch 
Material, fir dat gesamt Fleegepersonal ze 
schützen? D’Leit sinn opbruecht. A si maachen 
eng richteg wäertvoll Aarbecht. A mir musse si 
schützen!

 Une voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Well 

gëscht hat den Här Fischbach vun der COPAS 
um Radio nach gesot, si géife gären d’Leit méi 
schützen, mee si hätten d’Moyenen net. Also 
meng Fro ass: U wat läit dat?
Zweetens dann - wéi gesot, ech huelen och 
just hei e puer Beispiller -, d’Maison médicale 
am Osten. „Si soll kommen!“ Dat ass och gutt 
esou, dat hu mer scho laang gefrot, mee laut 
eisen Informatiounen hutt Der zënter méi wéi 
enger Woch eng Offer, fir um Potaschbierg 
Raimlechkeete gratis zur Verfügung ze kréien. 
Bis elo wär anscheinend nach guer keen do ge-
wiescht. Och do: Firwat?
Dann d’Koordinatioun vun de Spideeler. Dacks 
kréie mer gesot vun Dokteren, datt d’Spideeler 
eleng gelooss gi sinn. Gëtt et hei eng spidoliw-
wergräifend Koordinatioun? A wann net eeben: 
Firwat?
Ech mengen, och hei hunn d’AMMD, Conseils 
médicaux, d’Associatioun vun de Generalisten, 
d’Dokteren am Allgemengen, d’Zänndokteren, 
déi d’Urgencen organiséiert hunn, hiert Méig-
lechst gemaach. An och hinnen ee grousse 
Merci.
Dann zu de Betriber am Allgemengen. Den Här 
Bettel hat an engem Interview gesot: „Et gëtt 
keen am Ree stoe gelooss!“ Ben, gëschter huet 
den Här Fayot dat e bësse relativéiert, en huet 
gesot: „Mir maachen och hei keng falsch Hoff-
nungen, mir wäerten net all Betrib kënnen hël-
lefen.“
An dësen Zäite soll ee probéieren ... Esou zwee-
deiteg Messagen, mengen ech, kënne mer eis   www.chd.lu406
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net onbedéngt leeschten. Et ass awer wichteg, 
an dat froe mer och, datt et net duergeet, elo e 
Package ze annoncéieren, mee mir brauchen - 
am beschten direkt - ganz séier ee klore Pa-
ckage, Mesurë-Package, fir alleguer eis Betriber, 
och d’Independanten, ze schützen, fir deenen 
och ee Wee opzeweisen, wéi et kann ausgesinn 
no der Kris.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Dann nach 

eng Fro zu de Frontalieren: Mer hunn héieren, 
datt Frankräich säi Personal am Fleegesecteur 
kéint requisitionéieren. De Premier hat eis ge-
sot, Frankräich wär sech bewosst, wat dat fir eis 
géif bedeiten. Awer: Wat geschitt wann? Meng 
Fro ass: Hu mer iergendee Plang B oder si mer 
un engem Plang B amgaang ze schaffen, aus-
ser der Hotelsoffer, well ech weess, dat ass net 
einfach?
D’Educatioun: Och hei kéinte mer nach eng 
Partie Froe stellen. Ech wëll just eng um Rand 
stellen: Wéi gesäit et mat eisem Internet aus? 
Deen ass gëschter a virgëschter scho plaze-
weis …, huet en net fonctionéiert, soen ech elo 
emol einfach esou. Packt eise Reseau et respek-
tiv wat gëtt gemaach, fir dat ofzesécheren?
An nach eng lescht Saach, déi ech elo grad ge-
sot kritt hunn: Eenzel Famille kruten anschei-
nend ugeruff, datt d’Soins à domicile fir déi ee-
ler Leit net méi kéinte garantéiert ginn an datt 
se selwer missten no hire Famille kucken. Ass 
do esou eng Direktiv erausgaang? An da froen 
ech mech, well mer hu virdru gesot gehat, mer 
sollte vun eisen eelere Leit u sech fort bleiwen: 
Ass dat hei elo kontradiktoresch?
Här President, ech hunn Iech gesot: „Mir hunn 
e komescht Bauchgefill!“ Ech hunn Iech e puer 
Beispiller vu Froe gesot, wou mer wierklech 
frou wären, fir nach Äntwerten ze kréien. Well, 
wéi gesot, déi sëlleche Froen an och déi Froen 
zum Reglement, déi verbesseren eist Bauchge-
fill net. Mee ech soen awer och hei ganz kloer: 
„Mir stëmmen dëst Gesetz an dës Verlänge-
rung vum État de crise fir dräi Méint mat, well 
mir wëllen der Regierung all noutwendeg 
Moyene ginn, fir kënne séier, extreem séier ze 
reagéieren. Well et geet hei ëm Mënschelie-
wen!“
An op där anerer Säit erwaarde mer - an ech 
sinn och frou, datt mer do een Accord fonnt 
hunn eebe fir eis Motioun, an do hu mer breet 
consultéiert, mer haten och ee ganz gudden 
Austausch, well mat dëser Motioun wëlle mer u 
sech sécherstellen, datt eis Demokratie och an 
der Kris funktionéiert an datt domadder och 
d’Chamber funktionéiert -, datt d’Chamber 
wei   d  erhi vun der Regierung proaktiv informéi-
ert gëtt, datt se zäitno informéiert gëtt iwwert 
d’Ännerunge vum Krisereglement, datt se och 
ka matschwätzen, datt d’Deputéiert kënnen all 
hir Froe stellen, datt d’Ministeren och sollen an 
d’Kommissioune kommen, wa se geruff ginn, 
esou séier wéi méiglech.
Awer och, datt mer d’Informatioune fir d’Leit, 
och fir déi eeler a vulnerabel Leit nach méi ac-
cessibel maachen an nach méi cibléieren. Datt 
mer, sou wäit wéi et méiglech ass, no deenen 
dräi Méint eng gesetzlech Rumm ausschaffen, 
wann et noutwendeg ass, déi prett ass eeben, 
fir a Kraaft ze trieden, wann den État de crise 
ausleeft.
An awer och, last but not least, datt mer sollen 
d’Après-crise virbereeden. An ech hoffe wierk-
lech, datt déi Après-crise geschwë kënnt. An da 
brauche mer en zolitten Après-crisë-Pak, well 
villes wäert do mussen nei opgebaut ginn, an 
och dat wäert net einfach ginn.
An an deem Sënn deposéieren ech hei d’Moti-
oun, déi wierklech vun alle Fraktiounen a vun 
alle Sensibilitéiten ënnerstëtzt ginn ass. An dofir 
e grousse Merci!

 Une voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Wannech-

gelift.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- considérant la classification de la maladie à co-
ronavirus (Covid-19) comme « pandémie » par 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS) le 11 
mars 2020 ;
- constatant une flambée de la maladie à corona-
virus (Covid-19) en Europe et à travers le monde ;
- constatant que le Luxembourg se trouve con-
fronté à sa plus grave crise sanitaire depuis la Se-
conde Guerre mondiale ;
- considérant la déclaration de l’état de crise par 
le Grand-Duc le 18 mars 2020 suivant l’article 
32, alinéa 4 de la Constitution ;
- insistant sur une interprétation stricte du précité 
article 32, alinéa 4 de la Constitution relative à la 
« durée maximale de trois mois » de l’état de 
crise ;
- considérant le projet de loi portant prorogation 
de l’état de crise déclaré par le Règlement grand-

ducal du 18 mars 2020 portant introduction 
d’une série de mesures dans le cadre de la lutte 
contre le Covid-19 ;
- rappelant la responsabilité des citoyens de re-
specter les consignes de précaution du Gouverne-
ment ;
- rappelant la responsabilité de l’État de protéger 
et de soutenir la population, notamment les plus 
vulnérables ;
- rappelant l’importance du bon fonctionnement 
des institutions en général et du contrôle parle-
mentaire en particulier dans l’actuel état de crise ;
- considérant qu’une coordination déterminée, ré-
gulière et transparente entre le Gouvernement et 
la Chambre des Députés est indispensable pour 
surmonter la présente crise sanitaire ;
- rappelant l’obligation du Gouvernement de ré-
pondre aux questions posées par les Députés et 
ceci tant dans le cadre de questions parlemen-
taires que dans le cadre des commissions de la 
Chambre des Députés ;
- saluant et se joignant à l’élan de solidarité im-
pressionnant au sein de notre société ;
- remerciant tous les professionnels de santé ainsi 
que tous les autres professionnels et volontaires 
au service des citoyens dans cette crise ;
- insistant sur la protection de la santé des ci-
toyens et la sauvegarde de vies humaines comme 
première priorité,
invite le Gouvernement
- à informer au minimum hebdomadairement la 
Chambre des Députés à travers la Conférence des 
Présidents, le Bureau de la Chambre et, le cas 
échéant, une représentation de la commission af-
férente et à y répondre aux questions des Députés 
sur l’évolution de la crise sanitaire ;
- à informer le plus rapidement possible la Cham-
bre des Députés sur tout changement modifiant 
les mesures du Règlement grand-ducal du 18 
mars 2020 et sur toute mesure ou décision que le 
Gouvernement prendra, dans ce contexte, par 
voie règlementaire ;
- à clarifier, à rendre davantage accessible et à ci-
bler au mieux l’information du public dans le ca-
dre de la crise avec une attention particulière pour 
les personnes âgées et vulnérables ;
- à préparer, là où cela est possible, un ou plu-
sieurs projets de loi pour prolonger, le cas échéant, 
des mesures spécifiques limitées dans le temps et 
liées à la maladie du coronavirus (Covid-19) au cas 
où cela s’avèrerait nécessaire après la fin de la pro-
longation de l’état de crise votée en ce jour ;
- à préparer d’ores et déjà les mesures nécessaires 
pour l’après-crise.
(s.) Martine Hansen, Gilles Baum, Marc Baum, 
Sven Clement, Georges Engel, Fernand Kartheiser, 
Josée Lorsché.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 Mme Martine Hansen (CSV).- Gläichzäi-

teg deposéieren ech och nach eng Resolutioun 
- an och do direkt ee Merci, déi ass och vu jidd-
werengem ënnerstëtzt ginn -, also eng Verflich-
tung un eis selwer, datt mer eis a Krisenzäite 
wéi dësen d’Moyene ginn, fir virun ze tagen a 
fir ënner allen Ëmstänn funktiounsfäeg ze blei-
wen, an dat via all Méiglechkeeten, déi eis déi 
modern Kommunikatioun bitt, fir als Telecham-
ber ze tagen an ze beschléissen. Dat awer net 
als Reegel, well als Reegel solle mer hei ze-
summe sinn, mee dat nëmmen a Krisenzäiten.
Résolution 1
La Chambre des Députés,
- notant que le Règlement de la Chambre est ac-
tuellement muet quant à la tenue de réunions de 
commissions voire des séances publiques par vi-
déoconférence ou par des moyens de télécommu-
nications ;
- estimant que de tels moyens pourraient s’avérer 
utiles pour permettre à la Chambre des Députés 
de remplir sereinement et en toute circonstance 
ses attributions ;
- estimant qu’il va de soi que ces moyens de com-
munication à distance devraient permettre l’iden-
tification des députés et satisfaire par ailleurs à 
des caractéristiques techniques garantissant une 
participation effective et sécurisée des membres 
de la Chambre des Députés aux réunions/séances 
en question ;
- estimant que les députés participant aux réuni-
ons/séances via ces moyens de communication 
devraient être considérés comme étant présents 
aux fins du calcul des quorums et majorités requis 
aux termes du Règlement de la Chambre des Dé-
putés ;
- estimant que le recours à de tels moyens de 
communication devrait strictement se limiter à 
des situations de crise,
décide
d’adapter le Règlement de la Chambre des Dépu-
tés de manière à préciser les modalités d’utilisa-

tion de ces moyens de communication et de vote 
en temps d’état de crise.
(s.) Martine Hansen, Gilles Baum, Marc Baum, 
Sven Clement, Georges Engel, Fernand Kartheiser, 
Josée Lorsché.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, of-
schléissend wëll ech nach eemol soen: „Mir 
mussen och als Staat eisen Immunsystem, eis 
Ofwierkräfte géint de Coronavirus stäerken. An 
dofir solle mer eis all d’Moyene ginn, déi d’Ver-
fassung virgesäit. Net fir der Regierung ee Fräi-
faartschäin ze ginn, mee fir d’Course géint de 
Virus opzehuelen an eis all d’Moyenen ze ginn, 
fir zumindest eng Chance an dëser Course ze 
hunn.“
An ech soen et nach eemol: „De Virus beweegt 
sech net vum selwen. De Virus beweegt sech 
duerch eis. De Virus brauch eis, fir sech ze ver-
meeren. An de Virus brauch eis, fir sech ze be-
weegen. An dofir hu mer och alleguer eis Ver-
antwortung ze droen. Well géint dës Verant-
wortung ka keen immun sinn.“
An aus dëser Verantwortung fir d’Leit eraus 
stëmme mer haut als CSV dës Verlängerung 
vum Krisenzoustand mat an a voller Längt, dat 
heescht, fir déi dräi Méint mat.
Ech soen Iech Merci an ech wënschen Iech all-
eguer eng gutt Gesondheet a Courage.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Hansen. Nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här Gilles 
Baum. Här Baum, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gilles Baum (DP).- Merci, Här Presi-
dent. Kolleeginnen a Kolleegen, de Covid-19 
fuerdert och zu Lëtzebuerg säin Tribut. Mir sinn 
a Gedanke bei de Famille vun den Affer an och 
bei all deene Kranken, an der Hoffnung, dass si 
nees geschwënn op de Bee sinn. D’Situatioun 
ass nach ëmmer méi wéi eescht. Ech hoffe 
wierklech, dass spéitstens no dem Staatsminis-
ter Xavier Bettel senger leschter Pressekonfe-
renz och elo deen Allerleschte gemierkt huet, 
datt et de Moment just eng Prioritéit gëtt: Do-
heem bleiwen a Mënscheliewe retten!
Ech wëll duerfir op dëser Plaz och nach eng 
Kéier e besonneschen Appell maachen un eis 
jonk Matbierger: Trefft iech, wannechgelift, net 
méi mat äre Kolleegen! Ech weess, dass dat 
haart ass, mee denkt un är Matmënschen. 
Denkt un är Grousselteren, denkt un är Kollee-
gen, déi Virerkrankungen hunn! Sidd solida-
resch mat hinnen, fir dass dir no dëser Kris 
nach ganz vill Zäit mat hinne kënnt verbrén-
gen! Dir sidd esou gutt vernetzt, profitéiert elo 
dovunner. Jidder Eenzelne vun iech ass gefuer-
dert!
Ech wëll awer och en Appell un eis eeler Mat-
mënsche riichten, hir Verantwortung ze iwwer-
huelen an och d’Consignen ze befollegen, zu 
hirem eegene Schutz. Et gëtt eng ganz Rei vun 
Initiativen, déi grad eisen eelere Matmënschen 
an dëse schwieregen Zäiten hëllefen. Notzt 
wannechgelift dës Méiglechkeeten! Jidder Een-
zelnen ass gefuerdert.
Här President, d’Regierung huet den Artikel 
32 (4) vun der Verfassung invoquéiert an den 
État de crise ausgeruff. Mir sinn also elo net 
méi am Zenario, dass ee soll doheem bleiwen, 
mee dass ee muss doheem bleiwen, ausser an 
deene bekannten Ausnamefäll. Den État de 
crise ass eng aussergewéinlech Situatioun an et 
ass en Instrument, wat keng Regierung gären 
asetzt. Mee mir liewen an aussergewéinlechen 
Zäiten, wou d’Regierung keng aner Optioun 
méi huet.
Den État de crise ass eng Noutwendegkeet, 
eng Noutwendegkeet, fir dass d’Regierung 
séier kann op nei Evenementer reagéieren.
Här President, viru ville Joren hunn ech mech 
entscheet, Member an enger Partei ze ginn, an 
där d’Fräiheet vum Mënsch am Mëttelpunkt 
steet, déi sech fir d’Fräiheet vun de Mënschen 
alleguerten asetzt. An haut ass et esou, dass déi 
Partei déi eenzeg richteg Decisioun matdréit, 
fir d’Fräiheeten an eiser Gesellschaft kuerzfris-
teg, mee massiv anzeschränken, fir maximal 
dräi Méint.
Et ass eng Noutwendegkeet, et geet net ane-
scht a mir hu keng aner Alternativ. Et ass gutt a 
wichteg, dass schonn e ganz groussen Deel 
vun eise Matmënschen dës Aschränkunge vun 
hirer Fräiheet mat Courage, Verantwortung a 
Solidaritéit akzeptéieren. Mir mussen alleguerte 
mathëllefen, well all Mënscheliewen, wat mir 
mat dësem Schratt kënne retten, ass et 
 derwäert.
Dëst Parlament beweist alt erëm, dass mir zu 
Lëtzebuerg a schwéiere Stonne parteipolitesch 
Iwwerleeungen hannen ustellen an zesumme-
stinn, fir dës Kris ze meeschteren. Merci Iech al-
leguerten duerfir.
Aschneidend Mesurë wäerten eisen Alldag, wéi 
mir e soss gelieft hunn, staark veränneren. An 

duerfir ass et richteg, dass d’Regierung vun 
Ufank un d’Parlament an och de Staatsrot mat-
agebonnen huet. D’Mesurë sinn zudeem zäit-
lech limitéiert a proportionell zum But, dee si 
erreeche sollen. Et ginn also keng Mesurë ge-
holl, déi iwwert dat erausginn, wat onbedéngt 
néideg ass, fir eis Matmënschen ze schützen.
Mir liewen an engem Rechtsstaat, an eis parla-
mentaresch Demokratie ass och am État de 
crise net ausgehiewelt. De Beweis erbrénge 
mer haut, wou mer net emol dräi Deeg nom 
Akraafttriede vum Règlement grand-ducal der 
Regierung d’Confirmatioun hei ginn. Eis in-
stitutionell Riedercher hu gutt a séier anenee-
gegraff. Dat stäerkt d’Vertrauen an eis Institu-
tiounen, an eise Staat an an eis Demokratie.
D’Regierung, mat all hire Verwaltungen, huet 
bis elo eng exemplaresch Aarbecht geleescht. 
A wéi d’Well vum Coronavirus hei ukomm ass, 
du waren déi zoustänneg Ministere prett. Si hu 
séier gehandelt a permanent der Situatioun 
ugepasste Mesurë geholl.
Et ass der Regierung och wichteg, d’Bierger zu 
all Moment iwwert den neiste Stand ze infor-
méieren. D’Kommunikatioun an d’Transparenz 
sinn an dësen Zäiten immens wichteg. D’Kom-
munikatioun ass ëmmer faktebaséiert, eng 
 fa ktebaséiert Duerstellung vun der Situatioun, 
an et ass eng Kommunikatioun, déi der Reali-
téit entsprécht.
Dee reegelméissegen Informatiounsfloss an 
d’Pressekonferenze vun den ënnerschiddleche 
Ministeren droen hiren Deel derzou bäi, dass 
een trotz der Kris zu all Moment assuréiert ka 
sinn, dass een op kompetent Leit vertraue 
kann. Jiddwereen ass op senger Plaz a mat sen-
 ge Moyenen elo gefuerdert, säin Deel derzou 
bäizedroen, fir d’Situatioun erëm an de Grëff ze 
kréien. Ugefaange bei dem medezinnesche 
Personal an dem Fleegepersonal, mee och jidd-
wereen, dee säin Deel derzou bäidréit, dass an 
dëser Krisesituatioun eist Land net stoe bleift. 
Ech denken un déi Leit an de Supermarchéen, 
an den Tankstellen, Chauffeuren, Piloten, 
Bréifdréier, d’Leit vun der Offallentsuergung, 
d’Enseignanten, déi hiert Méiglechst maachen, 
fir dass d’Schüler vun doheem aus kënne léie-
ren, d’Police an d’Arméi.
Ech denken awer och un déi Leit, déi elo do-
heem musse bleiwen, an d’Leit, déi eis Gesell-
schaft weiderbréngen duerch den Homeoffice.
Ech wëll op dëser Plaz awer och nach all den 
involvéierte Beamte Merci soe fir hiren oner-
middlechen Asaz. Wéi esou ganz vill Leit zu 
Lëtzebuerg beweist och d’Fonction publique 
an dëser Zäit e ganz grousst Flichtbewosstsäin. 
Et sinn der ganz vill, a kengem säi Bäitrag zum 
Allgemengwuel däerf ënnerschätzt ginn.
Ech soen Iech Merci. Ech ginn den Accord vun 
der Demokratescher Partei zum Projet de loi, 
soen och dem Rapporter nach en häerzleche 
Merci. Lëtzebuerg steet an hält zesummen, a 
mir packen dat hei!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Baum. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Georges 
 Engel. Här Engel, Dir hutt d’Wuert.

 M. Georges Engel (LSAP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, als Éischt wéilt ech 
dem Rapporteur, dem Mars Di Bartolomeo, en 
häerzleche Merci soe fir säin exzellente Rapport 
a fir säin Asaz an deene leschte Joren, awer 
virun allem och an deene leschten Deeg. En 
huet sech hei drageknéit. En huet hei, wéi en 
esou oft seet, alles ginn, an dat ass och gutt 
esou. An en huet dat och richteg gutt ge-
maach.
Ech wéilt och de Membere vun der Institu-
tiounskommissioun e Merci soen, déi et 
méiglech gemaach hunn, dass mer hei, wéi de 
Mars Di Bartolomeo gesot huet, a Rekordzäit 
haut kënnen iwwert de Projet de loi vum État 
de crise ofstëmmen, grad emol dräi Deeg nom 
Depot vum Gesetzesprojet an der Chamber.
Merci och all deenen, déi dëst Land um Liewen 
halen. An eis Gedanke sinn och bei all deenen, 
déi krank sinn, schwéierkrank sinn, an och bei 
deene Verstuerwenen an hire Familljen. Et ass 
keng einfach Zäit, a mir si bei Iech!
Et gëllt effektiv, elo keng Zäit ze verléieren an 
dervun ze profitéieren, dass dës Chamber och 
elo nach fonctiounsfäeg ass. Mir wenden eng 
éischte Kéier den Artikel 32 (4) vun eiser Verfas-
sung un, esou wéi mer en am Joer 2017 
ofgeännert hunn. Dobäi war de Kontext dee-
mools e ganz aneren an et huet warscheinlech 
keen direkt un eng sanitär Kris geduecht. En-
gersäits ass de Champ d’application vum 
32 (4) op national Krisesituatiounen ausge-
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deent ginn, a parallell dozou, an elo mierke 
mer, wéi gutt dass dat ass, gouf d’Roll vum Par-
lament an esou engem Noutfallzenario ge-
stäerkt.
Virun allem gouf kloergestallt, dass eng Ur-
gence, déi d’Uwendung vun Noutstandsgeset-
zer rechtfertegt, nëmmen da besteet, wann et 
aus zäitleche Grënn net méiglech ass, iwwert 
den normale gesetzgeeberesche Wee déi néi-
deg Mesuren ze huelen. Genau an där Situati-
oun si mer haut.
Am Kader vum Debat, dee mer den Dënschdeg 
hei an der Chamber haten, huet sech kloer ge-
wisen, dass mer e Konsens heibannen doriw-
wer hunn, dass d’Regierung séier muss han-
delen an duerfir och vusäite vum Parlament e 
prinzipiellen Accord huet, fir zäitlech begrenzt 
aussergewéinlech Mesuren ze huelen, fir d’Vi-
tess, mat där sech de Coronavirus verbreet, ze 
bremsen an derfir ze suergen, dass eise Ge-
sondheetssystem net iwwerlaascht gëtt, voire 
souguer zesummeklappe kéint.
Als LSAP begréisse mir, dass d’Regierung esou 
séier a konsequent gehandelt huet. Wann ee 
gesäit, wéi eis Nopeschlänner mat der Situa-
tioun ëmginn, da gesäit een och, dass mer hei 
net falschleien. D’Zuel vun den Infizéierten ass 
an deene leschten Deeg rapid an d’Luucht 
gaangen a wäert och weider klammen. An do 
musse mer alles maachen, fir déi Tendenz net 
zousätzlech unzeheizen. Mir ënnerstëtzen 
d’Virschrëften aus dem Reglement vum 18. 
Mäerz 2020 voll a ganz. Den Tenor dovunner 
ass kloer: „Bleift doheem!“
Mir wëssen allerdéngs haut nach net, wéi laang 
et dauert, bis d’Situatioun sech erëm norma-
liséiert. Eis Verfassung gesäit vir, dass déi Nout-
standsmesurë maximal fir dräi Méint solle gël-
len. A wéi de Rapporter et schonn erkläert 
huet, kann d’Chamber och virdrun decidéie-
ren, dass den État de crise eriwwer ass, an déi 
entspriechend Mesuren op en Enn bréngen. 
Wärend dem État de crise huet d’Chamber och 
d’Méiglechkeet, selwer gesetzlech Mesuren ze 
huelen.
Iwwert déi juristesch Froen eraus musse mer als 
Chamber natierlech d’Mesuren, déi d’Regie-
rung hëlt, ganz genau suivéieren a virun allem 
déi konkreet Auswierkungen um Terrain am A 
behalen. An ech verstinn hei d’Suerg vum Par-
lament a virun allem och vun der Oppositioun, 
well se net hei niewendru wëlle lafen, well se 
hei wëlle matagebonne ginn. Dat ass eng ganz 
verständlech Suerg. An ech fannen et och rich-
teg, dass d’Parlament hei matagebonne soll 
ginn.
Mir brauchen hei dee gréisstméigleche Kon-
sens. Mee mir mussen awer och handlungsfäeg 
bleiwen an eis net selwer an esou schwéieren 
Zäite blockéieren. Mee bei allen onbeäntwerte 
Froen, déi et awer elo gëtt, ass awer ëmmer de 
Principe de précaution, deen zielt. Wann Der 
net sécher sidd, ob Der kënnt bei ee goen, ma 
gitt net! Wann Der net sécher sidd, ob Der ep-
pes kënnt maachen, wann et e Risiko kéint 
 duerstellen, ma da maacht et net!
An ech muss och soen, dass ech awer Schwie-
regkeeten hu mat enger Rei vu Froestellungen, 
déi elo hei koumen, well et bal dorop eraus-
leeft, dass hei an der Regierung, oder bei eis 
hei am Parlament misste quasi Hellseeër oder 
quasi Zauberer sëtzen. Wie konnt dat do vi-
rausgesinn? A wie konnt virausgesinn, dass mer 
elo fënnef Millioune Masken, fënnef Milliounen 
Händschen, 150.000 Schutzbrëller, 150 Beoot-
mungsgeräter, zwou Millioune Schutzkleeder 
aus China mussen afléie loossen, fir dass mer 
hei där Situatioun Meeschter ginn? Dat konnt 
dach mam beschte Wëllen awer kee virausge-
sinn!
An ech si frou, dass eis Regierung esou séier an 
esou gutt gehandelt huet, fir dass mer dat Ma-
terial, wat mer elo onbedéngt brauchen, och 
an och zum richtegen Zäitpunkt, wou mer et 
nach kënne gutt gebrauchen, an net an enger 
sanitärer Kris elo scho sinn, dass mer dat elo 
kënne gebrauchen, wa mer et och um Terrain 
wierklech brauchen.
Duerfir, mat allem Respekt a mat aller Suerg, 
déi ee kann hunn, a mat alle Froen, déi sech 
och stellen, déi stelle sech jo fir eis, mengen 
ech, muss een de gesonde Mënscheverstand 
an déi éischt Linn setzen an och kengem hei 
virhalen, e kéint Hellseeër oder Zauberer sinn. 
Dat ass kee vun eis heibannen, net op där en-
ger an och net op där anerer Säit.
A wa Schoulen hei zoumaachen an d’Bewee-
gungsfräiheet vun de Leit extreem ageschränkt 
gëtt, esou wéi dat am Moment de Fall ass, 
esou huet dat Auswierkungen op eis ganz Ge-
sellschaft an op eist Zesummeliewen. Wann 

d’Versammlungsfräiheet ageschränkt gëtt, 
wann d’Reesfräiheet quasi op null gesat gëtt, 
wa Kierchen zoumaachen, wa Butteker zou-
maache mussen a soumat d’Gewerbefräiheet 
ageschränkt ass, jo, esou sinn eis Individualfräi-
heeten a Fro gestallt. Dat ass net näischt!
Wat geschitt haut zu Lëtzebuerg an an Europa? 
Et kéint ee mengen, dass d’Demokratie an 
d’Schliddere geréit. Ass et dann och wierklech 
esou? Mir heibannen huelen haut eng Deci-
sioun, déi déif gräifend ass, an déi Decisioun, 
déi huele mir hei net liichtfankeg. Et ass hei en 
Opweien tëschent den Individualrechter, të-
schent de Rechter vu jiddwerengem, an dem 
Allgemengwuel, dem Wuel fir déi ganz Gesell-
schaft, dem Wuel fir eis all. An d’Wuel fir eis all 
huet mat all deem, wat mer haut aschränken, 
ze dinn. Virun allem mat der Gesondheet, mat 
der Infektiounsgefor fir eis all a mam Risiko, 
dass déi Schwaach an der Gesellschaft besonn-
esch drënner ze leiden hunn, an dass se stierwe 
kënnen. Et geet hei, et ass hei eng Fro vu Lie-
wen a vun Dout! An hei heescht et ofzeweien, 
wat méi wichteg ass a wat richteg ass. A mir 
stellen eis hei kloer op d’Säit vun der Allge-
mengheet. An dat ass och richteg esou!
An hei huet d’Chamber och eng extreem wich-
teg Roll ze assuréieren, déi och mat dësem Ge-
setz net ausser Kraaft dierf gesat ginn, déi eis 
awer als Land weider handlungsfäeg, a virun 
allem séier handlungsfäeg, soll bleiwe loossen. 
An duerfir musse mir transparent a glafwierdeg 
bleiwen. Eise Message, oder eis Messagë musse 
vun de Leit verstane ginn. Mir mussen duerfir 
gutt kommunizéieren. Mir mussen déi richteg 
Wierder fannen, fir de Leit ze erklären, wat mer 
gären hätten. An duerfir brauche mer och 
d’Hëllef vun de Medien, fir dass eise Message 
och bei deenen ukënnt, fir déi mer dëse Schrëtt 
huelen, nämlech bei eise Bierger.
An dat ass net esou einfach an enger esou po-
lyvalenter Gesellschaft, wéi mir se hei hunn. 
Mee hei ass op alle Fall keng Plaz fir Conspira-
tioun a fir Verschwörungstheorien. Ech wëll net 
soen, dass dat heibannen ee gesot huet, mee 
ech wëll just domadder soen, dass et dat do-
bausse gëtt. Heibannen huet keen dat gesot! 
Heibannen huet keen dat gesot, ech soen dat 
ganz kloer! Mee et gëtt dobausse Leit, déi Ver-
schwörungstheorien hei ronderëm zierkelen. A 
fir déi ass hei, an dëser Situatioun, keng Plaz.

 Une voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- Kuerzfristeg ka 

jiddweree sech iergendwéi drun upassen. An 
dat ass och verhältnisméisseg par rapport zu 
enger sanitärer Kris, an där mer sinn. Sollt dat 
awer méi laang unhalen, da bréngt dat sozial, 
psychologesch Problemer mat sech, déi mer 
net ënnerschätzen däerfen. Genausou evident 
sinn déi ekonomesch Konsequenzen, wann een 
iwwer ze laang Zäit all Geschäftsaktivitéiten 
esou staark limitéiert, wéi dat elo de Fall ass. Et 
wäert also d’Aufgab vun der Chamber bleiwen, 
fir zesumme mat der Regierung reegelméisseg 
d’Entwécklung vun der Situatioun nei ze eva-
luéieren an och d’Verhältnisméissegkeet vun de 
Mesuren ze garantéieren. Nëmmen esou kënne 
mer sécher sinn, dass de gréissten Deel vun der 
Bevëlkerung dës radikal Mesurë versteet an och 
akzeptéiert.
An déi grouss Bereetschaft zur Solidaritéit, déi 
mer de Moment an eiser Gesellschaft hunn, an 
déi ass jo och schonn e puermol ernimmt ginn, 
déi berout eebe grad op där Akzeptanz, déi 
mer am Moment hunn. An déi Akzeptanz, déi 
musse mer behalen. An duerfir musse mer vill 
erklären.
Et wäert awer och ëmmer Leit ginn, déi näischt 
verstan hunn oder déi näischt wëlle verstoen. 
Mir hunn an deene leschten Deeg gesinn, dass 
all Appeller un de gesonde Mënscheverstand 
bei engem Deel vun de Leit op daf Ouere 
stoussen. Dat ass bal net ze verstoen, mee lei-
der ass et esou.
Generell ass d’Kommunikatioun, wou ee wierk-
lech jiddweree wëllt erreechen, schwiereg. 
 Erklären, erklären, erklären ass do de Motto!
Wann eng Regierung decidéiert, d’Schoulen 
zouzemaachen, ass dat eng extreem Mooss-
nam, déi, fir sech geholl, all Eltere misst kloer-
maachen, dass mer an enger ganz eeschter Si-
tuatioun sinn. De Fazit, dass een da ganz Grup-
 pe vu Kanner mat den Elteren op de Spillpla ze 
gesäit, weist, dass de Message awer net richteg 
ukomm ass, obwuel e jo misst evident sinn.
A grad an enger sanitärer Kris ass et immens 
wichteg, dass jiddweree sech un d’Reegelen 
hält. Wann och nëmmen e klenge Prozentsaz 
dat net mécht, da geet dovun eng Gefor fir déi 
ganz Bevëlkerung aus. An duerfir brauche mer 
Kontrollen an och Sanktiounsméiglechkeeten, 
fir dass och déi Leit, déi net asiichteg sinn, 
d’Liewe vun aneren net aus purem Egoismus 
oder aus Ignoranz op d’Spill setzen.
Am Kontext vum État de crise erwaart d’LSAP-
Fraktioun, dass d’Regierung eeben elo just déi 
Decisioune flexibel a pragmatesch hëlt, mat 

deenen een net ka waarden. Et muss een der-
mat rechnen, dass dës Decisiounen, well se an 
der Urgence geholl ginn, net ëmmer perfekt 
sinn. Kontraproduktiv wier op alle Fall, wann 
dës Mesurë vun Dag zu Dag géifen änneren. 
Duerfir ass et wichteg, dass um Terrain dës Me-
surë mat dem néidege gesonde Mënschever-
stand ëmgesat ginn, do wou et ugepasst ass. 
Hei ass keng Plaz, fir de Rambo erauszeloossen. 
Dës sanitär Kris, déi jo weltwäit Auswierkungen 
huet, wäert nach laang no dem État de crise a 
villen Domänen ze spiere sinn. Hei muss 
d’Chamber hir Roll als Legislateur huelen an 
dat nohalteg ëmsetzen, wat noutwendeg ass.
De Fait, dass mer e Konsens heibannen hunn, 
dass d’Regierung schnell muss handelen, 
heescht net automatesch, dass et e Konsens iw-
wer all d’Mesurë wäert ginn. Duerfir ass et 
wichteg, zumindest um institutionelle Plang, 
méiglechst séier erëm zu deenen normalen de-
mokratesche Prozeduren zréckzekommen.
Konkreet bedeit dat, dass mer d’Regierung ën-
ner anerem doran ënnerstëtzen, wa se am Ka-
der vum État de crise séier Decisiounen hëlt, 
déi derzou bäidroen, dass se d’Capacitéit vun 
eise Spideeler an d’Luucht setzt. Mir begréissen 
et, wann nei Infrastrukturen en place gesat 
ginn oder anescht genotzt ginn, wéi déi regio-
nal Maison médicale oder déi nei mobill Klinik. 
Mir hoffen, dass all déi Efforten, fir genuch me-
dezinnescht Material erbäizekréien, wéi Schut z-
kleedung, Masken, Desinfectant oder Beoopt-
mungsgeräter, Succès hunn an et erméigle-
chen, e gudden, fonctionéierende Gesond-
heetssystem oprechtzeerhalen, och wann 
d’Zuel vun de Leit mat Komplikatiounen nach 
eropgeet.
Déi wichtegst Moossnam betrëfft awer d’Perso-
nal - d’Dokteren, d’Infirmieren, d’Fleegepersonal 
an esou wieder -, déi extreem vill schaffen, fir 
dass mer dës sanitär Kris mat esou mann wéi 
méiglech Verloschter iwwerstinn. Mir mussen al-
les drusetzen, fir si kengen onnéidege Risiken 
auszesetzen. Hinnen nach eemol e grousse Mer-
 ci vun eis all!
D’Aféierung vun Teleconsultatiounen ass do 
eng richteg Initiativ. Vu dass ee gudden Deel 
vun deem Personal an eisen Nopeschlänner 
wunnt, déi hir Grenzen zoumaachen, begréisse 
mir och d’Efforte vun der Regierung, fir hir 
 däi tsch, franséisch a belsch Homologen ze 
 iwwerzeegen, d’Grenzpendler awer weiderhin 
duerchzeloossen. Dat ass decisiv fir d’Oprecht-
erhale vun eisem Gesondheetssystem, mee och 
vun allen oder vu villen anere Beräicher.
Als LSAP ënnerstëtze mir natierlech och all Me-
suren, déi solle verhënneren, dass Privatleit wä-
rend dem État de crise a Schwieregkeete kom-
men. Et ass eng gutt Saach, dass de Congé 
pour raisons familiales ausgedeent gouf. Et ass 
iwwerhaapt eng gutt Saach, dass mir en hei 
hunn, well vill Länner hunn en emol iwwer-
haapt guer net. Et ass gutt, dass en ausgedeent 
gouf, well et anescht fir vill Famille quasi on-
méiglech gëtt, fir hir Kanner uerdentlech ze be-
treien. Bei all deem musse mer parallell doriw-
wer nodenken an diskutéieren, wéi et no dem 
État de crise weidergeet, musse mer och e Bilan 
zéie fir déi eenzel Beräicher.
D’Chamber muss ganz reaktiv bleiwen an déi 
kommend Wochen notzen, fir dass sënnvoll 
Verännerunge kënnen iwwert den État de crise 
eraus an eiser Gesetzgeebung verankert ginn. A 
virun allem wäert d’Lag vun eiser Natioun an 
zwee, dräi Méint wuel net méi déi sinn, déi se 
nach virun zwou Woche war, soudass eng Rei 
Adaptatiounen néideg sinn.
Wa wärend deem État de crise Schoulen zou-
gemaach ginn, da musse mer duerno kucken, 
wéi mer eis organiséieren, dass d’Kanner méig-
lechst wéineg Nodeeler dovunner hunn. Et ass 
virauszegesinn, dass d’Léierpersonal, wat sech 
ganz kuerzfristeg huet missen organiséieren, 
déi Situatioun net iwwerall d’selwecht konnt 
geréieren. An et hate sécher och nach net all 
Kanner déi selwecht Méiglechkeeten, vun do-
heem aus ze léieren. Besteeënd Ongläichheete 
ginn an enger Kris leider och nach verstäerkt. A 
mir mussen duerfir onbedéngt no Léisunge si-
chen, fir dat auszegläichen.
Ech wéilt hei eng Klammer opmaachen: Well 
ech vun de Schoule schwätzen, wéilt ech och 
de Gemengen e grousse Merci soen, dem Syvi-
col e grousse Merci soen an och eiser Innemi-
nistesch e grousse Merci soe fir déi Aktiounen, 
déi alleguer ënnerholl goufen am Interêt vun 
eise Bierger.
Ganz dramatesch ass d’Situatioun fir all déi Be-
triber, déi hu missen zoumaachen oder hir Ak-
tivitéit zréckfueren. Do gi souwuel a virun allem 
kuerzfristeg wéi och laangfristeg Mesurë ge-
braucht. Als LSAP begréisse mir déi acceleréiert 
Prozedure fir Kuerzaarbecht an dass heifir en 
neie Regimm speziell fir de Cas de force ma-
jeure fir de Coronavirus agefouert gouf. Dat 
selwecht gëllt fir d’acceleréiert Ausbezuele vun 
der TVA an d’Verschibe vun de Steieravancen.

An ech soen et hei nach eng Kéier ganz kloer 
an däitlech: „Mir duerfe wärend an no der Kris 
hei keen am Ree stoe loossen! Mir duerfen hei 
kee fale loossen!“

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- A wa mer 

Suen derfir brauchen, fir deene Leit ze hëllefen, 
da musse mer eis déi Sue siche goen.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- Fir eis ass dat 

primordial an dëser Kris. Grad déi kleng a Mët-
telbetriber, déi ënner anerem ganz wichteg si 
fir den Erhalt vun den Aarbechtsplazen, mussen 
ënnert d’Äerm gegraff kréien, fir dass se dës 
Kris kënnen iwwerliewen.
Als Chamber wäerte mer och eis Hausaufgabe 
maache mam Projet 7532, deen den Entrepri-
sen dann och speziell hëlleft, fir iwwert d’Ron-
nen ze kommen.
Net vergiessen däerfe mer och d’Independan-
ten, déi hei wierklech riskéieren, an d’Existenz-
nout ze kommen, an och d’Kënschtler am Sens 
large vum Wuert, déi dës Kris och ganz uerg 
trëfft an déi sech net ënnerkréie loossen a mat 
ganz innovative Moyenen hir Konscht un d’Leit 
bréngen an eis dach e bëssen de groen Alldag 
verschéineren.
Alles dat wäert däitlech Auswierkungen op eise 
Budget hunn a mir hunn zu Lëtzebuerg 
d’Chance, eng gesond Finanzsituatioun kënnen 
ze  hunn. Kommt, mir notzen dës Situ atioun fir 
eis Bierger!
Als Chamber brauche mir, soubal et méiglech 
ass, Estimatioune vum finanziellen Impakt vun 
deene verschidde Mesuren. Mir wäerte mussen 
e Kassensturz maachen an eventuell och nei 
Prioritéite setzen.
De Fait, dass mer als Chamber enger Verlänge-
rung vum État de crise zoustëmmen, bedeit 
net, dass mir eis aus der Verantwortung huelen 
an alles der Regierung iwwerloossen. Au con-
traire. Op d’Chamber kënnt ganz vill Aarbecht 
zou a mir verschafen eis mat der Decisioun vun 
haut just déi néideg Zäit, fir datt mer dat mat 
deem néidege Seriö kënnen heibanne maa-
chen. Mir packen dat, wa mer all zesummen-
halen.
Merci fir d’Nolauschteren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Engel. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass déi honorabel Madamm Josée Lor-
sché. Madamm Lorsché, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, jo, 
mam Gesetzesprojet, dee mir haut stëmmen, 
befanne mer eis an enger aussergewéinlecher 
Situatioun. Mir befannen eis an enger Nout-
situatioun, déi riskéiert, Dausende vu Mën-
schen d’Liewen ze kaschten. An an där Situ-
atioun musse mir Verantwortung iwwerhuelen.
Mam Projet de loi 7534, deen de politeschen 
Noutstand op dräi Méint verlängert, beréiere 
mir awer och den zentralen Nervesystem vun 
eiser Demokratie. Dëse Projet gëtt der Regie-
rung jo e Pouvoir, dee wäit iwwer hir gängeg 
Befugnisser erausgeet: Fir dräi Méint gëtt en hir 
d’Recht, Reglementer ze decidéieren, déi, am 
Fall wou se verfassungskonform sinn, vun eiser 
Gesetzgeebung kënnen ofwäichen. A wärend 
dësen dräi Méint huet d’Regierung als Exekutiv 
och d’Recht, nei Decisiounen ze huelen, déi net 
vun der Chamber, also net vum éischte Pouvoir 
guttgeheescht gi sinn.
Dir Dammen an Dir Hären, wann een dat esou 
héiert, da kann ee sech natierlech Froe stellen. 
Da freet ee sech: Wat geschitt dann elo an ei-
sem Land a wat geschitt mat eiser Demokratie? 
Well effektiv kéinten d’Rechter, déi d’Regierung 
mat dësem Projet de loi kritt, den Androck ver-
mëttelen, wéi wa mir haut eise Rechtsstaat géi-
fen ausser Kraaft setzen.
Här President, ech hu bewosst mat dëse Wier-
der ugefaang, well se genee dat ausdrécken, 
wat séier gefaart gëtt, wann et ëm Noutstands-
gesetzer geet, net nëmmen zu Lëtzebuerg. Al-
lerdéngs ass d’Angscht, datt d’Regierung hei-
mat en iwwerméissege Pouvoir kritt, net be-
rechtegt.
Den Artikel 32 (4) vun eiser Verfassung, op dee 
mir eis jo haut beruffen, fir den État de crise ze 
verlängeren, enthält nämlech eng ganz Rei 
wichteg Garde-fouen, dat heescht, en enthält 
Barriären, déi eis Demokratie an eise Rechts-
staat ganz kloer schützen. Dobäi handelt et 
sech ëm streng inhaltlech Bedéngungen, déi 
beim nationalen État de crise mussen erfëllt 
sinn, an dat si se ganz kloer.
En enthält awer och zäitlech Begrenzunge vum 
État de crise, deen doriwwer eraus jo zu all Mo-
ment vun der Chamber nees verkierzt ka ginn. 
An anere Wierder: Den Artikel 32 (4) vun der 
Verfassung sprécht der Chamber d’Recht zou, 
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am État de crise zu all Moment ze intervenéie-
ren, an domat e Recht, dat se virun der Verfas-
sungsännerung vun 2017 iwwerhaapt net hat.
An aus deem Grond, Dir Dammen an Dir 
 Hären, stoung déi gréng Fraktioun voll a ganz 
hannert dem Gesetz vum 13. Oktober 2017, 
dat dës Barriären an d’Verfassung ageschriw-
wen huet. A mir si frou, datt dat Gesetz an den 
entspriechende Verfassungstext eis an der aktu-
eller Noutsituatioun zeguttkommen.
Dir Dammen an Dir Hären, haut si mir net mat 
potenziellen terroristeschen Attacke konfrontéi-
ert, déi de Grond waren, fir den nationalen 
Noutstand am Joer 2017 kloer ze reegelen. A 
mir sinn och net mat enger Kris vun de Banke 
konfrontéiert, déi iwwert d’Noutstandsgesetz 
hu misse gerett ginn, an dat direkt zweemol: 
2008 an 2011.
Haut si mir mat enger Pandemie konfrontéiert, 
déi d’Santé publique betrëfft an domat d’Ge-
sondheet vun alle Biergerinnen a Bierger, an 
dat an enger Envergure, wéi eist Land se nach 
ni erlieft huet.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, fir 
Mënsche virum Stierwen ze retten, däerf ee 
keng Zäit verléieren. An där Fro ginn et keng 
Delaien, well all Minutt an all Stonn zielt. All 
Dag, dee mir duerch dës Prozedur gewannen, 
ka fir d’Rettung vu Mënscheliewen ausschlag-
geebend sinn. Natierlech sinn dräi Méint eng 
laang Zäit, mee et ass gutt méiglech, datt mir 
déi Zäit brauchen. An ech hoffen, mir brau-
chen net nach méi Zäit.
A wann ech vu „mir“ schwätzen, da mengen 
ech domat net just d’Chamber an d’Regierung, 
déi heibanne vertruede sinn an déi am État de 
crise och nach zesummeschaffen, mat „mir“ 
mengen ech och d’Biergerinnen an d’Bierger, 
déi beweisen, datt een an dësem Land zesum-
menhält, wann et drop ukënnt. A fir deen Ze-
summenhalt och weiderhin oprechtzeerhalen a 
Vertrauen ze behalen, si mir gefuerdert. Wich-
teg ass dobäi eng transparent an ëmfaassend 
Kommunikatioun an Informatioun, fir datt jidd-
weree verständlech gemaach kritt, wat d’Regie-
rung virschreift, fir datt en et versteet a fir datt 
d’Reegelen och agehale ginn.
Aus deem Grond begréissen ech am Numm 
vun der grénger Fraktioun ausdrécklech, datt 
d’Kommunikatioun zanter dem Ausbroch, et 
kann ee soe vum éischten Dag, wou de Virus 
sech zu Lëtzebuerg gewisen huet, direkt bei 
der Regierung groussgeschriwwe gouf. Si kom-
munikéiert an erkläert Dag fir Dag net nëmmen 
d’Entwécklung vun der Situatioun an d’Reege-
len, déi ze respektéiere sinn, se kommunikéiert 
an erkläert och d’Moossnamen, déi se en place 
setzt, fir de Famillen, de Salariéen, de Betriber, 
den Onofhängegen, de Kënschtler, de Kultur-
haiser a villen aneren aus der Kris erauszehëlle-
fen. An dat a ville Sproochen, inklusiv der Ge-
bäerdesprooch.
Zu der Kommunikatioun gehéieren awer och 
d’Medien an d’Journalisten, déi sech zu dëser 
Zäit an engem berufflechen „Ausnamezou-
stand“ befannen, wou ech e Wuert zitéieren, 
wat e Journalist vu reporter.lu benotzt huet. 
Ron  derëm d’Auer si si um Dill op engem schwie-
regen Theema, wat virun e puer Wochen nach 
guer keen Theema war. An och hin ne gëllt eise 
Merci.
Här Pesident, Dir Dammen an Dir Hären, leider 
ass d’Aussiicht, datt dëst Theema gläich nees 
aus der Aktualitéit verschwënnt, net déi bescht. 
A grad dowéinst ass et wichteg, den État de 
crise op dräi Méint an net just op e puer Wo-
chen ze verlängeren. E gëtt der Regierung déi 
néideg Rechtssécherheet, fir liewenswichteg 
Moossname schnell ze ergräifen a fir de Leit 
esou den néidege Réckhalt ze ginn, och mora-
lesch a mental.
An ech begréissen elo ausdrécklech, datt d’Ma-
damm Minister Corinne Cahen virdrun op RTL 
och iwwert déi mental Problemer vu Leit ge-
schwat huet, déi laang eleng sinn a kee 
Mënsch méi hu fir ze schwätzen. Mir wëssen 
alleguer, wéi schlëmm dat ass, a mir wëssen 
och, wéi wichteg et ass, u si ze denken. Well 
wann d’Isolatioun zum Dauerzoustand gëtt, da 
leide virun allem déi elengliewend Mënschen 
dorënner a riskéieren, depressiv Stëmmunge 
bis hin zu Depressiounen ze kréien. Hinne kann 
ech nëmmen am Numm vun der grénger Frak-
tioun wënschen, datt se dës schwiereg Zäit 
mat Hëllef vun eis alleguer gutt iwwerstinn.
E Kontakt iwwer modern Medien an Telefon er-
setzt nun emol net deen direkte Vis-à-vis an 
och net dat soziaalt Ëmfeld. An däers musse 
mer eis bewosst sinn.
Dir Dammen an Dir Hären, jo, d’Hoffnung op 
eng schnell Iwwerwannung vun der Pandemie 
ass grouss, an awer kënne mer zu dësem Mo-
ment eigentlech just eng Feststellung maa-
chen. Et ass déi, datt de Katastrophefall och zu 
Lëtzebuerg zougeschloen huet. En huet uge-
faangen, och bei eis zur Norm ze ginn, no-
deems e schonn eng hallef Weltrees hanner 

sech hat. Zu Lëtzebuerg schwätze mir vun 
Noutstand a mir schwätze vu Kris. De franséi-
sche President huet d’Wuert „Krich“ an de 
Mond geholl, de Krich als Metapher vun deem, 
wat een dobaussen erlieft a wat mer alleguer 
gesinn.
Dir Dammen an Dir Hären, als Gréng fanne mir 
dat Wuert bedenklech, net nëmme juristesch, 
mee virun allem politesch. Et vermëttelt den 
Androck, ewéi wann eis demokratesch Funda-
menter géifen ufänken, wéi am Krich an e 
Koup ze falen. Eppes ass wuel richteg: Déi so-
zial Kontakter sinn zu dëser Zäit auserneege-
rappt, d’Versammlungsfräiheet ass opgehue-
wen - e wichtegt demokratescht Recht -, d’Be-
weegungs- an d’Reesfräiheet - och wichteg 
Rechter - si méi wéi ageschränkt, fir net ze soen 
ënnerbonnen, d’Geschäfter mussen zoumaa-
chen, d’Bildung vun eise Kanner kann net méi 
an de Schoule stattfannen.
A wa mir de virleiende Projet de loi haut stëm-
men, da ginn all dës aschränkend Moossna-
men, déi elo schonn a Kraaft sinn, ëm bis zu 
dräi Méint verlängert a jee no Entwécklung 
 duerch weider Moossnamen ergänzt. Do kann 
ee sech natierlech froen: Wëlle mir dat? Eis Änt-
wert als Gréng ass kloer a se heescht: Jo! Als 
Gréng wëlle mir dat. An dëser Noutsituatioun 
geet et net ëm d’Beschneidung vun eiser De-
mokratie an och net ëm den Ënnergang vum 
Rechtsstaat. Et geet eenzeg an eleng ëm de 
Gesondheetsschutz vun eisem gesamten Terri-
toire an doriwwer eraus.
An et ass och kloer, datt d’Parlament sech 
senger Verantwortung an dëser Situatioun be-
wosst ass a seng Kontrollfunktioun iwwert 
d’Regierung wëllt behalen. Well och wärend 
dem État de crise bleift d’Chamber am volle 
Besëtz vun hire legislative Pouvoiren a kann als 
Kontrollorgan vun der Regierung jo zu all Mo-
ment agräifen. Mir zéien also net an de Krich. 
Mir féieren e solidaresche Kampf, fir d’Santé 
publique ze retten.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dofir 

brauche mir kloer Reegelen a Moossnamen, déi 
séier an ouni Ëmweeër getraff kënne ginn. Mir 
brauchen awer och Raimlechkeeten a Better, 
mir brauche Sauerstoff, Schutzkleedung, ge-
nuch Medikamenter a Material an engem Volu-
men, wéi kee Mënsch et konnt virausgesinn. 
An ech schléisse mech dem Georges Engel un, 
wann e seet: „Wou kann een d’Regierung elo 
kritiséieren, wa se der Entwécklung net no-
kënnt? Se mécht hiert Bescht!“
A mir musse virun allem verhënneren, datt 
d’Infektiounscourbe weiderhin no uewe weist. 
De Risiko ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Madamm 
Lorsché, d’Madamm Hansen wëllt Iech eng Fro 
stellen.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Geet dat 
och herno, Madamm Hansen?
(Assentiment)
Merci.
De Risiko, datt eise Gesondheetssecteur wéinst 
feelende Capacitéiten zesummebrécht, ass nun 
emol net ze ënnerschätzen, och wann d’Regie-
rung all Hiewelen a Beweegung setzt, fir d’Ca-
pacitéite kuerzfristeg ze erhéijen. Net zulescht 
an de leschte Stonnen an Deeg, wou enorm Ef-
forte gemaach gi sinn dofir. An dofir e grousse 
Merci.
A wa mir haut vum Begrëff „Sécurité sanitaire“ 
schwätzen, dann däerf dee sech net op de gän-
gege Respekt vu sanitärer Hygiène am ëffentle-
che Raum limitéieren. De Begrëff „Sécurité sani-
taire“ bedeit e kollektiven Effort - ech hunn et 
schonn den Dënschdeg gesot -, en Effort, fir 
d’Allgemengheet virun enger Pandemie ze 
schützen. D’Allgemengheet, Dir Dammen an 
Dir Hären, dat si 600.000 Mënschen, déi an ei-
sem Land liewen. Dobäi kommen déi vill Grenz-
gänger aus dem Gesondheets- a Fleegesecteur, 
mee och aus anere Secteuren, ouni déi mir 
schlecht dru wären, fir net méi ze soen.
Fir de Schutz vun all dëse Mënschen huele mir 
haut unanime Verantwortung, wa mir dëse 
Projet de loi unanime stëmmen. An dat ass eis 
Hoffnung. Genee déi Verantwortung iwwerhëlt 
och d’Regierung, wa si am État de crise Mooss-
namen ergräift, déi ouni Ëmwee a Kraaft trie-
den.
An ech muss soen, d’Regierung mécht sech et 
do net einfach. Schliisslech geet et hei ëm indi-
viduell Rechter, déi temporaire beschnidde 
ginn, ëm Grondrechter. An et geet gläichzäiteg 
ëm d’Allgemengwuel, zu deem och d’Fräiheet 
gehéiert. An där Balance kënnt et drop un, déi 
richteg Decisiounen ze huelen an d’Bierger mat 
an d’Boot ze kréien.
An et ass schéin ze gesinn, Dir Dammen an Dir 
Hären, datt déi grouss Majoritéit vun de Leit an 
dat Boot geklomme sinn, well se wëssen, datt 
déi decidéiert Moossname liewenswichteg 

sinn. A grad well och d’Institutiounen, d’Ver-
waltungen, d’Gemengen, d’Spideeler an all 
méiglech Partner matzéien an deem selwech-
ten Effort, maache mir elo déi positiv Erfarung, 
datt de Lëtzebuerger Staat net verseet, wann et 
drop ukënnt. Ganz am Contraire, de Staat iw-
werhëlt seng Verantwortung, an zwar konse-
quent. Dat ass e sprangende Punkt.
Mee och d’Chamber als éischte Pouvoir an als 
wichteg Institutioun wäert am État de crise 
weiderhi fonctionéieren, natierlech an engem 
geschützte Modus, wéi een dat schonn eleng 
heibanne ka gesinn. Der Chamber geet et awer 
och drëms, mat der Regierung zesummenze-
schaffen. D’Zil muss et sinn, déi néideg Ënner-
stëtzungsgelder am Budget fräizeschëppen, 
weider Hëllefsmoossnamen an d’Wee ze leeden 
an och déi wichtegst Gesetzer, déi mer zu dë-
sem Moment brauchen.
Dir Dammen an Dir Hären, mir mussen awer 
och nach méi wäit an d’Zukunft kucken, well 
och do steet d’Politik virun engem Crashtest, 
wann et drëms geet, déi ekonomesch, déi so-
zial an ekologesch Konsequenze vun der Pan-
demie laangfristeg opzefänken.
D’Konsequenze vun der Pandemie treffe sé-
cherlech d’Betriber, déi grouss wéi déi kleng. 
Se treffen awer och d’Niddregverdénger an déi 
sozial Schwaach, an déi net manner. An och si 
wäerte vill Hëllef brauchen.
A wa mir et net fäerdegbréngen, Dir Dammen 
an Dir Hären, d’Solidaritéit och an der Zukunft 
bäizebehalen, da schielt sech net nëmmen eng 
nei sozial Fro eraus, da schielt sech och eng po-
litesch Gefor eraus, well Chômage, Misär an 
Aarmut sinn nun emol den idealen Närbuedem 
fir Rietspopulisten a Schaarfmaacher, déi sech 
net op Fakte stäipen, mee op kommunikativ 
Loftblosen, déi séier platzen. A wann et dann 
drop ukënnt, da maache se follgeschwéier Fee-
ler, esou wéi de Matteo Salvini an Italien.
Dozou däerf et zu Lëtzebuerg net kommen, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen! An duerfir musse mir 
zesummen derfir suergen, datt d’Politik net 
nëmmen dës schwiereg Zäit zesumme meesch-
tert, zesumme mat der Zivillgesellschaft a mat 
de Betriber. Och d’Zäit no der Kris muss ge-
meeschtert ginn, fir datt de Laangzäitschued 
sech a Grenzen hält.
Mir mussen awer och Ursaachefuerschung be-
dreiwen, national wéi international. Zesumme 
mat der Wirtschaft, der Wëssenschaft, der Re-
cherche an alle Partner musse mer erausfan-
nen, wéi sou verheerend Pandemië wéi de 
 Covid-19 an enger héich entwéckelter Wës-
sensgesellschaft iwwerhaapt nach kënnen ent-
stoen, oder besser gesot, firwat esou Pandemië 
grad an eiser héichentwéckelter Gesellschaft 
entstinn.
Ech woen ze behaapten, Dir Dammen an Dir 
Hären, datt d’Zerstéierung vun der Natur a vun 
den natierlechen Habitater do net ganz on-
schëlleg ass. Och déi Diskussioun muss gefou-
ert ginn.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech kommen 
zum Schluss mat enger Hoffnung, déi ech wëll 
ausdrécken. Obwuel momentan vill Dieren zou 
sinn, stelle mir no der Kris hoffentlech fest, datt 
de Coronavirus och Dieren opgemaach huet, 
Dieren zu wichtegen Erkenntnisser, déi eis an 
Zukunft viru weidere Pandemië schützen, Die-
ren zu Aktivitéiten, déi mir an der Isolatioun nei 
entdecken, Dieren zu eis selwer a virun allem 
Dieren zu enger solidarescher Gesellschaft, déi 
de Kampf géint dës Pandemie gewanne muss.
Domat soen ech Iech häerzlech Merci fir d’No-
lauschteren, awer och dem Rapporter vum Ge-
setz, dem Mars Di Bartolomeo, an all deenen, 
déi dëse Projet de loi stëmmen, well en ass 
wichteg.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools. D’Madamm Hansen huet nach eng Fro 
un d’Madamm Lorsché.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- A  jo, 
Par      don. Ech hat net méi dru geduecht.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Jo, merci, 
Här President. Ech verstinn der Madamm 
 Lorsché hir Ausso net richteg, well si huet dat 
jo zimmlech cibléiert gesot, mir géifen der Re-
gierung Virwërf maachen. Mir hunn hei Froe 
gestallt. An ech mengen awer, datt dat och der 
Oppositioun hiert Recht ass, Froen ze stellen. 
Mir hu souguer gemeinsam eng Motioun ën-
nerschriwwen, wou mer gesot hunn, mir géife 
Froe stellen. An ech hunn hei konkreet eng Fro 
gestallt, well mer do och ënnerschiddlech Aus-
soen héieren hunn innerhalb vun deene lesch-
ten zwou, dräi Wochen.
An ech fannen awer, datt mer e Recht hunn an 
och d’Leit dobaussen e Recht dorobber hunn, 
do eng Äntwert ze kréien. Dann ass dat net 
direkt eng Kritik, mee ech fannen, dat ass De-
mokratie.
Merci.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn 

d’Wuert zréck un d’Madamm Lorsché.
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- War dat 

elo eng Fro?
Also ech hunn elo d’Fro net … Ech weess net, 
hutt Der eng Fro gestallt? Dir hutt éischter eng 
Remark gemaach.
(Interruption par Mme Martine Hansen)
Ech si ganz frou, Madamm Hansen, dass mer 
hei all un engem Strang zéien. Ech hat just an 
Ärer Ried den Androck, wéi wann Der der Re-
gierung wéilt soen: Wisou hutt Der dat do net 
erkannt? Wisou hutt Der et net virausgesinn?
(Interruption)
Ech hat deen Androck ... Ech hunn ... Bei dë-
sem Volume vu Material, bei dësem Volume vu 
Material, wat gebraucht gëtt, mengen ech, ass 
all Regierung iwwerfuerdert.
An ech maachen nach eng Kéier den Appell, 
dass mer eis zesumme fir d’Wuel asetzen. An 
dat mécht d’Regierung mat allen Efforten, mat 
alle méiglechen Efforten. An ech sinn iwwer-
zeegt, dass kee vun all deene Leit aus der Re-
gierung an de leschten Nuechte méi wéi dräi 
Stonne geschlof huet. An an deem Sënn felici-
téieren ech hinne fir den Asaz. An ech mengen, 
alles, wat se ka kréien, ass ënnerwee. An dat, 
wat mer méi brauchen, dat gëtt gesicht. Mee 
et war net virauszegesinn. Méi wollt ech domat 
net soen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Ma-

damm Lorsché. Nächsten ageschriwwene Ried-
ner ass den honorabelen Här Fernand 
Kartheiser. Här Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
 Hären, ech fänken och u mat engem grousse 
Merci un den Här Mars Di Bartolomeo. En huet 
ganz eloquent hei gesot, wéi wichteg et ass, 
datt mer solidaresch sinn an datt mer effikass 
schaffen.
Mir alleguer hätten eis warscheinlech net 
kënne virstellen, datt mer deen Artikel 32 (4) 
esou séier musse benotzen oder esou séier 
wäerte benotzen. Éischtens, well kee vun eis 
wëllt, datt mer an eng Krisesituatioun kom-
men, awer speziell och, wat d’ADR ugeet, mir 
sinn der Iwwerzeegung, datt et net deen ideale 
Wee ass, mat enger Krisesituatioun ëmzegoen.
Ech mengen, den honorabelen Deputéierte 
Roy Reding hat dat 2017 hei fir eis Partei ganz 
kloer erkläert. D’Argument ass eeben, datt 
muss an engem Noutstand séier agéiert ginn 
an aus deem Grond géife mir higoen an der 
Regierung dat Recht ginn, wat u sech dem Par-
lament gehéiert, nämlech ze legiferéieren, Ge-
setzer ausser Kraaft ze setzen.
Dat ass net eis Opfaassung vu Gewaltentren-
nung. Mir soen: „D’Parlament muss legiferéie-
ren!“ An et sinn der jo vill, déi heibannen drop 
opmierksam gemaach hunn, datt mer e luese 
Legiferéierungsprozess hunn. Mee mir hätte jo 
och kënnen op e Wee goen a mir sollte vläicht 
op e Wee goen, datt mer eis eng Procédure lé-
gislative d’urgence ginn, déi eis erlaabt, esou 
mann wéi méiglech och an enger Noutsitua-
tioun mussen op Ausnamesituatiounen 
 zréckzegräifen, fir engem anere Pouvoir, dem 
Pouvoir exécutif eppes ze delegéieren, wat u 
sech hei dem Parlament gehéiert.
Mir sollten eis besser op Krise virbereeden, och 
institutionell, an dozou gehéiert eeben och, 
datt mer eis Prozeduren als Parlament méi séier 
maachen, completéieren, fir datt mer manner 
an aner Situatioune musse kommen. Mee mir 
hunn awer elo keen anert Instrument am 
Abléck, soudatt mer mussen den 32 (4) be   - 
n otzen. An dofir droe mir dat och mat.
Mir als ADR stëmmen dëst och, well et eebe 
wichteg ass, datt mer Liewe schützen, datt mer 
d’Gesondheet vun der Bevëlkerung schützen. 
An och wa mer net zefridde si mat där Léisung, 
déi mer hei hunn, ass et dach awer eppes, wat 
mer matdroen a wou mer d’Regierung ënner-
stëtzen, well mer et musse maachen am 
Abléck, fir Liewen ze schützen, fir eis Gesell-
schaft ze schützen.
Awer mir maachen dat net ouni e puer Bemier-
kungen. An déi Bemierkunge betreffen de Rè-
glement grand-ducal vum 18. Mäerz, deen 
d’Regierung geholl huet, d’Dauer vun de Me-
suren, d’Léieren, déi mer mussen zéien, an och 
noutwendeg Upassungen, déi mer musse maa-
chen.
De Règlement grand-ducal, deen d’Regierung 
geholl huet, ass scho vill diskutéiert ginn an der 
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Bevëlkerung. En ass sécher kee Meeschterwierk 
vu politescher Prosa, och net ëmmer vu Logik. 
An dofir ass et fir eis ganz wichteg, fir drop op-
mierksam ze maachen, datt déi Moossname 
mussen esou formuléiert ginn, datt se d’Akzep-
tanz an der Bevëlkerung fannen.
An dat ass wichteg zum Beispill bei Dispositiou-
nen, ob d’Leit däerfen den Auto huelen oder 
net. Ech mengen, soulaang d’Leit kënnen no-
vollzéien, datt et eeben drëm geet, fir de sozi-
ale Kontakt mat aneren ze miniméieren, akzep-
téieren d’Leit dat. Si akzeptéieren awer näischt, 
wou se den Androck hunn, datt dat en Agrëff 
an hir Fräiheeten ass, deen net zilféierend ass, 
deen eigentlech näischt mat soziale Kontakter 
soss ze dinn huet.
Dat heescht, et ass d’Aufgab vun der Regie-
rung, awer och vun eis, mat hinnen zesummen 
ze kucken, fir déi Moossname permanent ze 
préiwen a fir derfir ze suergen, datt eppes, dat 
elo op dräi Méint ugeluecht gëtt, awer och 
wierklech vun de Leit akzeptéiert gëtt.
Et ass och esou, datt mer musse mat der Police 
zesummeschaffen, fir datt d’Leit net den An-
drock hunn, datt d’Police an hir Privatsphär a-
gräift ouni Grond. Och do hu mer e wichtegen 
Effort ze maachen. D’Police ass de Garant vu 
Sécherheetsbestëmmungen am Interessi vun 
de Leit. A mir musse mat der Police zesumme-
schaffen, datt net den Androck kann entstoen, 
als wier do eng gewësse Willkür oder eng Iw-
werinterpretatioun, en exzessive Zèle. Mir ver-
loossen eis do op d’Police. Mir mussen och mat 
hinnen do zesummeschaffen, datt mer do eng 
gutt Zesummenaarbecht kréien.
Mir hunn och als ADR e puermol gesot, datt 
mer mussen iwwert d’Verfassungsgeriicht no-
denken, iwwert d’Saisine vum Verfassungsge-
riicht, well an esou enger Situatioun wéi där hei-
ten, wou d’Grondrechter ausser Kraaft gesat 
ginn, wär d’Verfassungsgeriicht och e wichtegen 
Acteur, net nëmmen de Staatsrot, och d’Ver fas -
sungsgeriicht.
Mir hu gesot, mir mussen als Deputéiert a pri-
ori an a posteriori e Recht kréien, fir d’Verfas-
sungsgeriicht unzeruffen an d’Konformitéit vu 
verschiddenen Dispositiounen iwwerpréiwen ze 
loossen. Dat ass am Abléck net méiglech, mee 
mir wäerten am Kader vun der Verfassungsre-
form och heirobber zréckkommen an och hei-
rauser Léieren zéien, fir datt, wa mer a Grond-
rechter agräifen, mer dat och kënne geriicht-
lech direkt iwwerpréiwe loossen.
Et ass eng permanent Ofweiung, déi méiglech 
ass. Een anere Virriedner huet dat och scho ge-
sot. Nämlech wa mer higinn a Grondrechter 
aschränken, musse mer permanent kontrolléie-
ren: Ass et nach néideg? Wéi wäit ass et nach 
néideg? Well mir hunn en demokrateschen Im-
perativ op där anerer Säit, nämlech fir d’Rech-
ter ze schütze vun de Leit.
An déi Ofweiung, déi musse mer zesumme per-
manent maachen. An dat kann nëmme sinn, 
wann d’Regierung an d’Parlament dat perma-
nent zesumme maachen. Dofir musse mer eis 
op d’mannst - op d’mannst! - eemol an der 
Woch gesinn, op d’mannst eemol an der Woch 
zesummen ofweien an dann decidéieren. 
 Vläicht musse mer méi Moossnamen huelen. 
Vläicht musse mer déi confirméieren, déi mer 
deen Abléck hunn. Oder vläicht kënne mer hi-
goen a mir stelle Fräiheeten nees hier. Da solle 
mer dat och direkt maachen.
Mir als Parlament sinn a bleiwen de Legislateur. 
Mir als Parlament sinn a bleiwen d’Kontrollin-
stanz vun der Regierung.
Mir mussen oppassen, datt mer net iwwer-
haapt elo an der Krisesituatioun dat Gesamtbild 
vum politesche Liewe vun eisem Land aus den 
Ae verléieren. Mir haten zum Beispill keng De-
batt elo iwwert d’Baussepolitik. Mir wëssen net, 
ob mer nach eng Debatt hunn iwwert den État 
de la nation. Mir wëssen net, wéi mer déi aner 
Politikberäicher, déi awer viru fonctionéieren, 
kënne kontrolléieren an nächster Zäit.
An och doriwwer musse mer eis elo an deenen 
nächsten Deeg Gedanke maachen, well d’Re-
gierung däerf net och an deenen aneren Aktivi-
téitsberäicher, déi se huet, ëmmer méi an en 
net kontrolléierte Beräich erakommen. Demo-
kratie heescht och, datt mer mussen den 
Ënnerscheed maachen tëschent deem, wat elo 
krisebedéngt muss legiferéiert ginn, krisebe-
déngt muss kontrolléiert ginn, an deenen ane-
ren Aktivitéitsberäicher, wou mer awer d’Kon-
troll oprechterhalen.
Och ekonomesch musse mer kucken, wéi laang 
mer dat do aushalen. An et sinn Ongerechteg-
keeten! D’Kolleegin Hansen vun der CSV hat 
dat och scho gesot. Et kann net sinn, datt an 
enger Grande surface Spillgezei verkaaft gëtt, 

wat am Abléck natierlech vill Leit interesséiert, 
well d’Kanner vill doheem sinn, an déi kleng 
Geschäfter mussen zoumaachen. Dat sinn On-
gerechtegkeeten. Och do hunn ech jo gesot: 
Mir musse Léisunge fannen, déi logesch sinn, 
déi akzeptéiert ginn, déi gerecht sinn. A mir 
musse Verschiddenes nei bedenken, ëmmer an 
deem Hibléck: Wat ass néideg, fir d’sanitär 
 Situatioun ze confirméieren, ze sécheren? Awer 
all Ongerechtegkeete verhënneren.
An ech wëll mech och deenen uschléissen, déi 
d’Fonction publique ervirgehuewen hunn. Ech 
ginn Iech e Beispill, ganz konkreet: Gëschter 
Owend wor ech de Fall vun enger Famill ge-
wuer ginn, enger Lëtzebuerger Famill, déi an 
Ägypten ass. An ech hu gëschter Owend um 
21.01 Auer eng Mail geschriwwen un d’konsul-
aresch Direktioun vum Bausseministère, fir se 
dorobber opmierksam ze maachen. D’Äntwert 
koum um 21.02 Auer: „Mir këmmeren eis di-
rekt drëm.“
Dat ass eng Lëtzebuerger Fonction publique, 
déi virbildlech fonctionéiert! An ech mengen, 
dee Merci un déi Leit, déi sech freides owes, 
ech weess net bis wivill Auer, asetze fir eis 
 Matbierger, an de Klinicken, iwwerall, och am 
Bausseministère, iwwerall an all Adminis-
tratioun: bravo an e grousse Merci fir Iech all!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Mir mus-

sen awer och, wa mer hei zesummen noden-
ken, eppes am Kapp behalen, als Politiker alle-
guer: gouverner, c’est prévoir. A gouverner, 
c’est prévoir, dat heescht eebe Léieren zéien 
aus all deem, wat bis elo net genuch virbereet 
gouf. A mir soen als ADR, mir haten der schonn 
e puer genannt, datt mer mussen zum Beispill 
kucken, fir eng aner Industriepolitik ze hunn, 
och an Europa, och hei zu Lëtzebuerg, datt 
mer net negativ géintiwwer enger pharmazeu-
tescher Industrie a priori sinn; mir gesi jo, wéi 
néideg se ass!
Mee mir hunn als ADR dräi Motioune virbereet, 
déi mer haut net wëllen ofstëmme loossen, och 
well dat extreem komplizéiert gëtt mat eisem 
Ofstëmmungsmodus, dee mer haut hei hunn, 
awer wou mir soen, Här President: Soubal mer 
den État de crise eriwwer hunn, hätte mer dat 
gär um Ordre du jour vun der éischter Sessi-
oun. An déi dräi Motioune betreffen eeben déi 
Haaptlacunnen, déi mer am Abléck hunn an ei-
sem Dispositif. 
Dat Éischt ass, Hamsterkeef ze verhënneren an 
national Reserve vu liewenswichtege Gidder ze 
hunn. Dat ass dat Éischt.
Dat Zweet ass, medezinnesch Reserven ze 
hunn, déi Stocken, déi eis elo gefeelt hunn. Mir 
musse léieren aus där Kris a mir mussen einfach 
déi Stocken uleeën, laangfristeg a gutt geréie-
ren, déi mer brauchen am Fall, wou eng Kris 
ass. Mir wësse jo ni, wat geschitt. Mir mussen 
op jidde Fall Léieren zéien.
An dat Drëtt sinn d’Pëtrolsreserven, well mir 
hunn och Situatiounen, wou mer eventuell dra-
matesch dorobber ugewise sinn, an eis Pëtrols-
reserve sinn am Abléck entweeder wäit ewech 
gelagert oder souguer nëmme reng virtuell! An 
och an där Situatioun kënne mer net bleiwen.
An dowéinst, Här President, iwwerreechen ech 
Iech dräi Motioune vun der ADR. Wéi gesot, 
mir brauchen déi haut net ze diskutéieren, net 
virzestellen am Detail an net ofzestëmmen, mir 
maachen dat awer direkt, wann d’Situatioun et 
erlaabt.
Motion 2
D’Chamber vun den Deputéierte
stellt fest, datt
- déi aktuell Kris d’Suerg ëm eng Stéierung an der 
Liewensmëttelversuergung ausgeléist huet, wat 
vill Leit a Panik versat huet;
- an enger Krisesituatioun de Risiko vun Hamster-
keef besteet, wat d’Kris nach ka verschlëmmeren;
- nieft de staatlechen an de privatwirtschaftleche 
Preventiouns- an Interventiounsmoossnamen och 
d’perséinlech Resilienz e wichtege Bäitrag bei en-
ger Krisebewältegung si kann (dozou kënnen och 
Reserve vu Liewensmëttel am private Stot gehéie-
ren);
- d’Landwirtschaft an d’Liewensmëttelprodukti-
oun allgemeng eng essenziell Roll spillen, wann et 
ëm d’Versuerge vun der Bevëlkerung mat liewens-
wichtege Gidder geet;
- de Risiko vum Zoumaache vu Grenzen d’Bedei-
tung vun enger gewëssener Autonomie a vu Re-
serve bei liewenswichtege Gidder nach ënner - 
sträi c ht;
- mat der Globaliséierung an ëmmer méi staarker 
Vernetzung vun der Wirtschaft fir Lëtzebuerg lie-
wenswichteg Gidder dacks wäit ewech produzéi-
ert ginn;
- wéinst eiser wuessender Ofhängegkeet vun Im-
porter fir Liewensmëttel lokal Stéierunge wäit 
ewech vu Lëtzebuerg an enger Kettereaktioun eis 

Versuergung temporaire empfindlech treffe kën-
nen, a
fuerdert d’Regierung op,
- déi national Landwirtschaft als zentraalt Ele-
ment vun der Liewensmëttelsécherheet besser un-
zeerkennen, si an Zukunft och an dëser Roll ze 
fërderen a weider ze stäerken;
- d’Wichtegkeet vun der Produktioun vu liewen s-
wichtege Gidder op eisem Territoire an Zukunft 
allgemeng méi staark ze promouvéieren;
- d’Land an d’Leit an Zukunft besser op Krise-
situatiounen an den Ëmgang domat ze preparéie-
ren, inklusiv duerch Informatiounscampagnen;
- national geséchert Reserve vu liewenswichtege 
Gidder unzeleeën an dëse Stock allzäit un déi de-
mografesch Entwécklung vum Land unzepassen;
- mat der Geschäftswelt an der Logistik Weeër ze 
fannen, fir an Noutstandszäiten eng geuerdent 
Verdeelung vun de liewenswichtege Gidder am 
ganze Land ze garantéieren;
- ze préiwen, ob an op wéi eng Manéier d’Leit 
kënnen encouragéiert ginn, fir zum Beispill no 
Schwäizer Virbild privat Stocke fir Krisesituatiou-
nen unzeleeën an déi optimal ze geréieren.
(s.) Fernand Kartheiser.

 Motion 3
D’Chamber vun den Deputéierte
stellt fest, datt
- et zu Lëtzebuerg am Fall vun enger Kris - esou 
wéi et sech an där aktueller Coronapandemie lei-
der weist - zu Enkpäss bei der Versuergung mat 
medezinneschen a sanitären Artikele komme ka 
respektiv scho komm ass,
ass sech bewosst, datt et a Krisesituatiounen es-
senziell ass,
- datt d’Bevëlkerung op e funktionéierende Ge-
sondheetssystem mat genuch personellen a mate-
rielle Ressourcen zréckgräife kann;
- datt d’Klinicken, déi medezinnesch a paramede-
zinnesch Ariichtungen an d’Apdikten och weider-
hin all Medikamenter an all anert Material zur 
Verfügung hunn, déi si brauchen, fir kënnen d’Be-
vëlkerung och iwwer méi laang Perioden zouver-
lässeg ze versuergen;
- datt sech d’Bevëlkerung op der Aarbechtsplaz 
an doheem ka virun Ustiechunge schützen, an-
deems si op e Stock vu sanitäre Produiten ewéi 
Otemschutzmasken, Protektiounskleeder, Desin-
fektiounsmëttel et cetera kann zréckgräifen, a
fuerdert d’Regierung op, datt
- si sécherstellt, datt zu all Moment op eisem nati-
onalen Territoire e gesécherte Stock vun deene 
wichtegste Medikamenter a sanitäre Produiten 
ewéi Otemschutzmasken, Protektiounskleeder, 
Desinfektiounsmëttel et cetera verfügbar ass, fir 
d’Bevël kerung kënnen zouverlässeg och iwwer eng 
méi laang Zäitdauer ze versuergen;
- si esou schnell wéi méiglech e laangfristege 
Plang presentéiert, deen d’Versuergung vun de 
medezinneschen Ariichtungen an der Bevëlkerung 
a Krisesituatioune mat medezinneschen a sani-
täre Produiten ewéi Otemschutzmasken, Protekti-
ounskleeder, Desinfektiounsmëttel et cetera ga-
rantéiert;
- dëse Stock zu all Abléck professionell a kompe-
tent geréiert gëtt a permanent un d’Entwécklung 
vun der Bevëlkerung vum Land a vun den Infra-
strukturen ugepasst gëtt.
(s.) Fernand Kartheiser.
Motion 4
D’Chamber vun den Deputéierte
stellt am Kader vun den Auswierkunge vun der 
Coronakris fest, datt
- et fir e klengt Land ganz wichteg ass, bei der Ver-
suergung mat wichtege Gidder net nëmme vum 
Ausland ofhängeg ze sinn, mee och genuch eege 
Ressourcen a Reserven ze hunn;
- d’Versuergungssécherheet mat verschiddene Pro-
duite schonn an deenen éischten Deeg hei zu Lët-
zebuerg net méi garantéiert war;
- d’Versuergung mat Pëtrol zwar an der aktueller 
Kris nach net a Gefor war, awer bei enger Rëtsch 
Zenarien duerchaus kéint a Gefor geroden;
- d’ErkIärunge vun der Regierung an hiren Äntwer-
ten op d’parlamentaresch Froen Nr. 3738 vum 29. 
Mäerz 2018 an Nr. 1729 vum 25.  Januar 2016 
net all Méiglechkeeten a Risiken ofdecken;
- d’Lëtzebuerger Reserven op eegenem Territoire 
kaum den internationalen Ufuerderunge vun der 
EU-Kommissioun, der NATO an der Agence inter-
nationale de l’énergie entspriechen;
- datt Lëtzebuerg am Abléck iwwer 80 % vu sen-
gen theoretesche Reserven am Ausland huet;
- d’Land riskéiert, no 2020 nach vill méi niddreg 
eegen Tankcapacitéiten ze hunn, well Geneeme-
gunge fir bestoend Lagere viraussiichtlech ausla-
fen;

- déi lues Entwécklung vun de Verkeef vun Autoe 
mat elektreschem oder hybridem Motor hei am 
Land net op eng relevant Reduzéierung vum Be-
soin u Pëtrolsproduiten hiweist;
ass besuergt, datt
- eis national Reserv net physesch verfügbar ass, 
mee an der Hand vu private Firmae läit oder als 
virtuelle Produit op engem Marché handelbar ass;
- d’Zoustännegkeet fir dës Versuergung virun al-
lem bei private multinationalen Entreprisë läit;
- datt déi Reserven, déi d’Regierung ugëtt, zum 
Deel Honnerte vu Kilometer ewech gelagert sinn;
- an engem Krisefall, wou d’Grenze vum Land zou 
wären oder wou e Streik an engem anere Land 
oder extrem klimatesch Verhältnesser den Trans-
port géife blockéieren oder awer wou aner Länner 
privatwirtschaftlech Reserve géife requisitionéie-
ren, déi national Pëtrolsreserv sech bannent e 
puer Deeg als ze kleng erweise géif, fir d’Ufuerde-
runge vum Land ze decken, a
fuerdert d’Regierung op,
- d’Rapporten iwwert déi national Sécherheetsre-
serv bei Pëtrolsproduiten un d’Europäesch Kom-
missioun an un d’NATO an deenen hir Reaktiou-
nen dozou der Chamber virzeleeën;
- d’Deputéiert iwwert de Stand vun de Projete vun 
deenen alen a geplangten neie Pëtrolslager um 
nationalen Territoire ze informéieren;
- op eisem nationalen Territoire déi néideg Lager-
capacitéiten ze schafen, fir genuch vu Produite wéi 
Bensinn, Diesel, Mazout a Kerosinn ënner staatle-
cher Verantwortung ze lageren, soudatt d’Land 
am Krisefall 90 Deeg laang ouni Importer kann 
auskommen.
(s.) Fernand Kartheiser.
Mir hätten och gär, datt den Haut-Commissaire 
vun der Protection nationale hei an d’Chamber 
kënnt, eis Rapport mécht - mir hunn dozou e 
Bréif geschriwwen - iwwer all Lacunnen a Ver-
besserungen, déi mer kënne maachen.
D’Madamm Gesondheetsminister soll eis Rap-
port maachen iwwert d’Fro vun der mangeln-
der Koordinatioun, déi mer haten an nach ëm-
mer hunn, zum Deel, tëschent de Spideeler. 
Dat huet sech awer elo verbessert.
Den Här Verdeedegungsminister, deen hei 
sëtzt, do wäre mer frou, wa mer déi 2 %, déi 
mer sollten ausginn oder méi ausginn, datt 
mer dat och an d’Militärspidolsinfrastrukture 
stiechen, net nëmmen an d’Traumatologie. Mir 
gesi jo elo, wou Lacunne sinn. A mir kënnen, 
wa mer scho musse Suen am Beräich vun der 
Defense ausginn, eebe just och deen heite Be-
räich vun der Militärmedezinn a vum Militärspi-
dol huelen, fir sënnvoll Suen auszeginn, an eis 
Infrastrukturen ze ginn, déi dem Land direkt 
hëllefen am Noutfall.
Et gëtt nach kleng Lacunnen. Ech wëll hei och 
just soen, déi Hotline fir vulnerabel Leit ass eng 
gutt Saach, mee déi funktionéiert anscheinend 
net gutt. An ech ginn dat der Regierung just 
mat, datt do och ëmmer een un den Telefon 
geet. Awer dat just en marge.
D’Upassung vun eiser nationaler Legislatioun 
ass en anere Punkt, dee leschte Punkt, deen 
ech hei wéilt maachen. Dat ass, datt mer eeben 
esou vill wéi méiglech d’Gesetzer sollen iwwer-
préiwen. Dat ass en Optrag, dee mir eis och 
sollen un eis selwer ginn, fir datt mer eebe kën-
nen ouni Noutstand legiferéieren. Net nëm-
men, datt mer eng Procédure législative d’ur-
gence brauchen, mee eeben och kucken, datt 
mer an eis Gesetzer och Dispositiounen era-
schreiwen, datt mer musse kënnen an engem 
Noutfall séier Règlements d’exécution huelen 
oder esou, ouni missen op en allgemenge Kri-
senzoustand zréckzegräifen.
Och, well en Nodeel vun deem Krisenzoustand 
eebe just deen ass, datt mer ëmmer zu 40 
musse sinn! Wa mer elo esou séier hei zesum-
mekomme samschdes mëttes, ass et jo och déi 
Angscht, datt ënner eis esou vill eventuell kéin-
ten da krank ginn, datt mer iwwerhaapt net 
méi kéinten zesummekommen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Mir mus-

sen also kucken, datt mer eis Reglementatioun 
esou upassen, datt mer an all Situatioun als 
Parlament an als Land kënnen effikass schaffen.
Ech wëll dat hei ofschléissen, Här President, 
mat engem Wonsch un Iech alleguer heiban-
nen an u jiddwereen dobaussen, deen eis no-
lauschtert: Bleift gesond! Passt op déi aner Leit 
op! Hëlleft deenen, déi krank sinn, fir datt mer 
zesumme staark a méiglechst gutt aus dëser 
Kris erauskommen!
Iech all villmools merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Kartheiser. Nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här Marc 
Baum. Här Baum, Dir hutt d’Wuert.
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 M. Marc Baum (déi Lénk).- Här President, 
dat Gesetz, wat mer haut hei virleien hunn, ass 
eent vun deene wäitreechendste Gesetzer, déi 
d’Chamber jeemools votéiert huet. Et geet 
ganz wäit. Fir eng Zäit vu bis zu dräi Méint 
kann d’Regierung Gesetzer oder Deeler vu Ge-
setzer änneren oder ausser Kraaft setze respek-
tiv Reglementer huelen, déi Gesetzeskraaft 
hunn, ouni - an dat ass entscheedend - datt 
den éischte Pouvoir am Land, nämlech 
d’Cham  ber, dat guttheesche muss.
Ech mengen, jiddwerengem hei am Land, 
deem demokratesch Prinzippie wichteg sinn, 
leeft et kal de Réck erof, wann ee sech un dee 
Gedanke muss gewinnen. An ech muss Iech 
soen: Och mir ginn d’Schudderen aus, wann 
ech haut iwwer esou en Text befanne muss.
Virun dräi Joer hu mer hei an der Chamber eng 
grouss Debatt gefouert iwwert d’Ännerung 
vum Verfassungsartikel 32 (4). Ënnert dem An-
drock vun den Attentater zu Paräis huet d’Re-
gierung deemools Ännerungen un deem be-
stoenden Artikel commanditéiert, déi an der 
ursprénglecher Verfassung ganz wäit gaange 
sinn. Eréischt no laangen a kontroversen Dis-
kussioune si lues a lues wichteg Garde-fouen 
agebaut ginn. An haut muss ee soen: ee Gléck! 
Ee Gléck, datt an der Zivillgesellschaft Widder-
stand sech gereegt huet, an ee Gléck, datt sech 
dee Widderstand och an deene verschiddene 
Parteie gereegt huet, well ech weess soss net, 
ob mer dës Garantien haut esou drastoen hät-
ten.
Deemools hunn ech hei vehement derfir plä-
déiert, datt eis fräiheetlech Grondrechter net 
dierften ausser Kraaft gesat ginn als Reaktioun 
op Attacke vu faschistoide Kräften, déi genau 
dës fräiheetlech Grondrechter wëllen ausser 
Kraaft setzen. An ech mengen, datt dat och 
haut nach richteg ass.
Mee wat ass d’Situatioun elo?
Ech mengen, et gëtt kee Mënsch hei am Land, 
deen net gesäit, datt mer de facto am Ausna-
mezoustand liewen. Eist alldeeglecht Liewen 
ass esou beschnidden, wéi warscheinlech just 
déi ganz eeler Generatioune sech nach erën-
nere kënnen, nämlech wéi zanter dem Enn 
vum Zweete Weltkrich net méi. Mir hunn et 
mat enger Pandemie ze dinn, vun där mer net 
wëssen, wéi se sech weiderentwéckelt. Et 
schéngt awer esou ze sinn, datt mer den 
 Héi chpunkt nach net hanner eis hunn.
Nieft dem medezinneschen a sanitären Aspekt 
si mer awer och mat anere gravéierende Prob-
lemer konfrontéiert. Vill Länner hunn hir Gren-
zen zougemaach. Verschidden Transportweeër 
si plazeweis ënnerbrach. Nach sinn d’Grenzen 
op fir Frontalieren, déi hei zu Lëtzebuerg fir eist 
Land iwwerliewenswichteg Aufgaben iwwer-
huelen. Net auszemolen, wann dat net méi 
esou wier!
Nieft deem onbestreitbare Constat vun der Kris 
gëtt et awer och en zweet Element, wat fir eis 
immens wichteg ass, an dat ass d’Natur, 
d’Wiese vun dësem Krisenzoustand. Et ass 
nämlech net eng Fro vu politescher Appre-
ciatioun. Hei geet et net drëm, Gruppe vu Leit 
géint aner Gruppe vu Leit auszespillen. Et geet 
och net drëm, e Generalverdacht géint déi 
ganz Populatioun auszeschwätzen an autoritär 
Mesuren ze veréiwegen. Neen, et geet drëm, 
déi ganz Populatioun ze schützen an esou 
mann ewéi méiglech Mënscheliewe riskéieren 
ze verléieren.
Här President, d’Situatioun hei am Land an an 
eisen Nopeschlänner ännert stënterlech. Mir 
sinn a ville Froe vun eisen Noperen ofhängeg. 
Kleng Decisiounen zu Berlin, zu Paräis oder zu 
Bréissel kënnen enorm Auswierkungen op eist 
Land an eis Bevëlkerung hunn. Et ass net aus-
zeschléissen, datt d’Regierung och stënterlech 
muss wäitgoend Decisiounen huelen, fir dorob-
ber ze reagéieren, Decisiounen, bei deenen 
den normale legislative Prozess net déi néideg 
Reaktiounsfäegkeet erweist.
Bei dësem Gesetz, wat mer elo haut votéieren, 
si fënnef Deeg vergaange vum Depot bis et 
dann definitiv a Kraaft trëtt. Aner Gesetzer hei 
an der Chamber kënne mer iwwer eng accele-
réiert Prozedur an iwwert de Wonsch vun eis 
alleguer, fir néideg Mesuren ëmzesetzen, inner-
halb vun zwou Wochen eventuell votéieren.
An als Lénk insistéiere mer duerfir, datt dee le-
gislative Wee och weiderhin d’Reegel bleift. 
Mee et kann an dëser Kris zu Situatioune kom-
men, wou mer déi Zäit net hunn.
Den État de crise huet eng ganz Rëtsch Garde-
fouen, déi eis wichteg sinn an déi ech och vir-
drun ernimmt hunn.
Éischtens, dat heiten ass keng Délégation de 
pouvoirs vun der Chamber un d’Exekutiv. 
D’Chamber gëtt keng Pouvoiren of. Eist Parla-
ment bleift voll funktiounsfäeg mat all senge 
Prerogativen esouwuel wat d’Kontroll vun der 
Regierung ugeet wéi och a sengem Rôle als Le-
gislateur. D’Chamber schafft weider u Gesetzer.

Zweetens, just déi Mesurë kënne geholl ginn, 
déi direkt mam Coronavirus ze dinn hunn. 
D’Regierung ass net habilitéiert, an anere Beräi-
cher Gesetzer ze änneren oder ausser Kraaft ze 
setzen.
Drëttens, d’Chamber huet zu all Moment 
d’Méiglechkeet, d’Mesuren, déi d’Regierung 
hëlt, ze invalidéieren, andeems se vun hirem 
Recht Gebrauch mécht, eege Gesetzer ze maa-
chen, déi eventuell falschen oder iwwerdriw-
wene Mesurë vun der Regierung den Teppech 
ënnert de Féiss géifen ewechzéien.
Véiertens, d’Chamber kann zu all Moment dëst 
Gesetz zum État de crise ofschafen.
A fënneftens an net onwichteg, all Decisioune 
vun der Regierung musse verhältnisméisseg 
sinn, proportional sinn, a se kënnen och vum 
Geriicht herno ugefecht ginn.
Här President, wann dëst Gesetz gestëmmt 
gëtt, dann ass d’Chamber net am Chômage 
technique. De Géigendeel muss de Fall sinn. 
Grad elo mussen d’Deputéierten hirer Kontroll-
funktioun vun der Regierung nach vill méi no-
komme wéi virdrun. Mat dësem Gesetz be-
fanne mer net iwwert den Inhalt vun den een-
zelnen Dispositiounen, déi d’Regierung bis elo 
geholl huet, mee just iwwert de Constat, datt 
d’Bedéngunge vum Artikel 32 (4) erfëllt sinn, a 
ginn der Regierung d’Méiglechkeet, stënterlech 
op Extreemsituatiounen ze reagéieren. Déi Dif-
ferenz ass eis ganz wichteg.
D’Chamber alignéiert sech mat dësem Vott net 
all deene Mesuren, déi d’Regierung hëlt, mee 
se bleift kritesch an domadder och politesch. 
All Partei hei an der Chamber huet d’Recht, 
eenzel Mesuren ze kritiséieren, ze hannerfroen 
an och eege Propositiounen ze maachen. Dat 
hei ass keng Gläichschaltung vun der Chamber.
An domadder behale mer och d’Méiglechkeet, 
déi Mesuren anzefuerderen, déi eventuell fee-
len. A gleeft mer es, eiser Meenung no ginn et 
där eng jett an dëser Noutsituatioun, besonn-
esch am soziale Beräich! Mir als Lénk wäerten 
dat op jidde Fall maachen.
Här President, den Ausnamezoustand ass e 
ganz geféierlechen Zoustand vun der Gesell-
schaft. E riskéiert d’Diere wäit opzemaache fir 
Mëssbrauch a Willkür. Duerfir brauche mer 
Kontroll. Duerfir brauche mer e staarkt a kri-
tescht Parlament, well, Här President, et ginn 
elo schonns Statementer, déi mech am aller-
héchste Mooss alarméieren an déi ech als De-
mokrat net akzeptéiere kann. An ech versichen 
dat esou roueg wéi et geet ze soen.
Mir sinn eis jo eens, datt mer och am Ausna-
mezoustand e Rechtsstaat bleiwen. Wann awer 
d’Vertriederin vum Parquet op enger Presse-
konferenz ukënnegt, datt d’Geriichter ab elo 
méi haart Strofe wäerte verhänken, da krausele 
sech mir d’Zéiwenneel.

 Une voix.- Mir och.
(Hilarité)

 M. Marc Baum (déi Lénk).- D’Procureure 
générale huet net Geriichtsurteeler ze anti-
zipéieren!

 Une voix.- Très bien!
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Dat geet net! 

Si kann am beschte Fall ukënnegen, datt de 
Parquet ab elo Héchststrofe freet, awer si huet 
net de Riichter virzeschreiwen, wéi si ze urtee-
len hunn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Dat ass eng 

grav a krass Violatioun vun der Séparation des 
pouvoirs. A mer wäerte misse le moment venu 
dorobber zréckkommen.

 Une voix.- Ganz gutt!
 Une deuxième voix.- Très bien!
 Une troisième voix.- Ganz richteg!
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Manner grav 

wéi dat, wat ech elo zitéiert hunn, an awer-
häerzlech onglécklech fannen ech, datt op 
deene sëlleche Pressekonferenzen, déi Minis-
tere ginn, ëmmer erëm déi Formel kënnt, datt 
elo net de Moment wier, fir Fuerderungen ze 
stellen. Mir mengen, datt grad an dëser exis-
tenzieller Noutsituatioun d’Regierung muss e 
grousst Ouer hu fir d’Leit dobaussen, fir d’Zi-
villgesellschaft an och fir d’Politik.
Nëmmen eng Regierung, déi ganz gutt no-
lauschtert, ass och kapabel, an enger Nout-
situatioun déi richteg a proportionéiert Deci-
siounen ze huelen.
Dës zwou Bemierkungen hunn ech gemaach, 
fir ze weisen, wéi séier et goe kann am Ausna-
mezoustand!
Mat dësem Gesetz gi mer der Exekutiv am All-
gemengen an der Regierung am Spezielle kee 
Blanc-seing a kee Blankoscheck. D’Chamber 
muss de Garant bleiwen, datt fundamental 
Grondrechter an eiser Gesellschaft erhale blei-

wen, och an dëser Noutsituatioun. Mir mussen 
alles drusetzen, datt d’Restriktiounen op dat 
beschränkt bleiwen, wat néideg a sënnvoll ass. 
Mir musse ganz gutt oppassen, datt och no der 
Kris d’Fräiheet an déi kritesch Ausenanerset-
zung an eiser Gesellschaft net geschwächt gi 
sinn. A mir mussen derfir suergen, datt kee 
Mënsch hei am Land vergiess gëtt.
Här President, mam Vott vun dësem Gesetz 
gëtt d’Verantwortung vun eisem demokratesch 
gewielte Parlament net méi kleng. Däers musse 
mer eis alleguer bewosst sinn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Marc Baum.
Leschten ageschriwwene Riedner ass den ho-
norabelen Här Sven Clement. Här Clement, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, et ass net 
heefeg de Fall, datt d’Chamber samschdes ze-
summekënnt. Dat seet eis schonn eleng: Et ass 
wichteg! Et ass eng Ausnamesituatioun. An ef-
fektiv, mir sinn an enger Kris.
Ech mengen, kee Politiker heibannen hëlt gären 
déi Mesuren, déi mir haut hei mussen huelen. 
Ma et sinn decisiv Mesuren, grav Mesuren, déi 
matentscheeden, jo, iwwer Liewen an Doud.
Här President, den 20. Januar 2016 huet den 
honorabelen deemools nach Deputéierten Alex 
Bodry am Numm vun enger grousser Majoritéit 
vun de Membere vun der Institutiounskommis-
sioun heibannen eng Proposition de révision de 
la constitution deposéiert, fir eeben deen Arti-
kel 32 Paragraf 4 vun der Constitutioun unze-
passen, deen haut invoquéiert gëtt, dat an 
engem Kontext, mir erënneren eis, wou knapps 
ee Joer virdrun, nämlech am Januar 2015, déi 
schrecklech Attentater op d’Redaktioun vum 
„Charlie Hebdo“ d’Welt an Otem gehalen hunn.
Dat selwecht Joer, fir genee ze sinn den 13. 
November 2015, koum et zu Paräis zu weide-
ren Attentater, notamment op d’Concertshal 
Bataclan, wou iwwer 130 Mënschen, onschël-
leg Leit hiert Liewe gelooss hunn. Dës grujeleg 
Evenementer bleiwen eis bis haut am Kapp, wa 
mer iwwert dësen Artikel schwätzen.
Dës Attentater hunn dozou gefouert, datt 
Frankräich fir d’éischte Kéier säit dem Coup 
d’État an Algerien 1958 den État d’urgence aus-
geruff huet. Divers europäesch Staaten hunn no 
dësen Terrorattacken hir Constitutioun ugepasst 
an hunn d’Notioun vum État d’urgence respek-
tiv dem État de crise an hirer Constitutioun iw-
werschafft a preziséiert, fir esou kënnen adequat 
op national an international Menacen a Krisen 
ze reagéieren, dorënner eeben och Lëtzebuerg.
Haut, am Kader vun der Coronakris, ass et keng 
terroristesch Menace, déi eis bedréit, mee et 
ass eng nach méi perfid, eng méi onsiichtbar 
Menace. Et ass e Virus. Et ass eng sanitär, eng 
gesondheetlech Menace. D’Politik muss an 
esou Situatiounen handlungsfäeg sinn an d’Re-
gierung séier an ouni vill bürokrateschen 
Opwand déi adequat Mesuren huele loossen, 
fir esou d’Bevëlkerung virum Coronavirus ze 
schützen. Et geet drëms, ze verhënneren, datt 
onschëlleg Leit hiert Liewe verléieren.
Här President, duerch den État de crise kann 
d’Regierung, an dat hunn d’Virriedner hei scho 
gesot, ënner gewëssen Ëmstänn vum Par-
lament Pouvoiren, speziell Pouvoire kréien, fir 
kënnen iwwer e Règlement grand-ducal och a 
Matièren, déi souguer duerch d’Verfassung 
dem Gesetz virbehale sinn, ze handelen. Mir 
schwätzen also vu plein Pouvoiren, awer ënner 
zäitleche Begrenzungen.
Wéi ech virun zéng Joer mat e puer Verréckte-
nen d’Piraten gegrënnt hunn, hätt ech mer net 
geduecht, ...
(Interruptions et hilarité)
… datt ech eng Kéier géif hei stoen ...
(Hilarité)

 Mme Nancy Arendt épouse Kemp 
(CSV).- Dat hutt Dir elo gesot.

 M. Sven Clement (Piraten).- ... an iwwer 
plein Pouvoire ...

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Et sinn 
der ze vill.

 M. Sven Clement (Piraten).- ... fir d’Regie-
rung géif ofstëmmen.
D’Piraten goufe gegrënnt, fir d’Rechter vun de 
Biergerinnen a Bierger ze stäerken, fir ze verhën-
neren, datt de Staat sech iwwer grondleeënd 
Rechter vun eis alleguerte kann ewechsetzen. An 
dat maache mer bis haut mat vollem Asaz.
An dofir ass et och haut mat engem awer 
kräischenden A, datt mer dëst matdroe wäer-
ten. Et ass nämlech wichteg, datt och an 
engem État de crise d’Grondrechter weiderhi 
geschützt bleiwen. Et sinn aussergewéinlech 
Ëmstänn an dës verlaangen eeben dës ausser-
gewéinlech Moyenen.

Här President, mam Règlement grand-ducal 
vum 18. Mäerz gesi mer elo schwaarz op wäiss, 
wat den État de crise zu Lëtzebuerg bedeit. E 
bedeit weesentlech Aschränkungen a Saachen 
Deplacement fir de Public. Et gesäit een awer 
och Limitatiounen, wat den Openthalt a kultu-
rellen, sozialen, Sports- a weideren Infrastruktu-
ren ugeet. Et ass eng grouss Aschränkung vun 
de Grondrechter op fräi Entfalung vun den 
eenzelne Mënschen.
De Projet de loi 7534, deen d’Chamber haut 
wäert stëmmen, verlängert dësen État de crise 
aus dësem Règlement grand-ducal fir maximal 
nach dräi Méint. Dofir brauche mer och déi 
speziell Zweedrëttelmajoritéit, déi fir d’Verfas-
sungsfroe virbehalen ass. Mir Piraten si frou, 
datt mer hei konnten Unanimitéit derfir fan-
nen. An och dat weist: An enger Kris ka Lët-
zebuerg zesummestoen!
Jo, den État de crise bedeit weesentlech A- 
schränkungen an eisem alldeegleche Liewen an 
en déiwen a schmäerzhaften Aschnëtt an eis 
Ekonomie. Trotzdeem dierfe mer elo net kapi-
tuléieren. Mir mussen agéieren. Dësen État de 
crise muss der Regierung elo d’Moyene ginn, 
fir onbürokratesch a séier alle Leit, vun de Sala-
riéen iwwert d’Entreprisë bis hin zu den Inde-
pendanten a Chômeuren, kënnen ze hëllefen, 
sief et duerch d’Opkënnegung vu virge-
schriwwenen Delaien, de Chômage partiel, wéi 
scho gemaach, oder - firwat net? - duerch e 
bedéngungslost Grondakommes fir déi, déi et 
besonnesch haart trëfft. Wéi gesot, et sinn aus-
sergewéinlech Ëmstänn. Dës verlaangen och 
aussergewéinlech Moyenen a Mesuren. Partei-
politik huet op dëser Plaz näischt verluer.

 Une voix.- Très bien!
 M. Sven Clement (Piraten).- Här Pre-

sident, ech liesen an der europäescher Press vu 
jonke Leit op Intensivstatiounen, vu Leit, déi 
d’Liewen nach viru sech hunn. Ech liese vun 
eelere Leit, déi e Liewe laang geschafft hunn an 
elo leiden. Ech héieren aus éischter Hand vun 
iwwerfuerdertem Gesondheetspersonal, wat 
Dag fir Dag alles gemaach gëtt, heiansdo 
ëmsoss. 
Dëst hei ass net déi éischt Kris, déi eist Land 
muss meeschteren. Fräiheet huet an esou 
enger Kris hire Präis. A wann de Präis fir d’Fräi-
heet no der Kris ass, datt mer elo doheem 
bleiwe mussen, da sollte mer dat maachen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, e 
Fuerscher an de Politikwëssenschafte vum fran-
séische Centre national de la recherche scienti-
fique an en Direkter vum Collège d’Europe 
schreift gëschter an engem vu sengem Artike-
len: „Et ass a Krisenzäiten, wou sech den Ënner-
scheed tëscht populisteschen a moderéierte 
Politiker opdeet.“ A wéi de Coluche scho sot: 
« Ils ont des théories sur tout, mais surtout ils 
ont des théories. » D’Populiste sinn net kapa-
bel, sech op éierlech fondéiert Argumenter ze 
baséieren, wärend eng moderéiert Politik do-
raus besteet, Decisiounen ze huelen, déi sech 
imposéieren, quitte, datt se onpopulär kënne 
sinn.
Mir Piraten schléissen eis deem un. Mir gesinn 
den État de crise als eng Mesure, déi op Fak-
ten, op Verstand a Wëssenschaft baséiert. Mir 
dierfen elo net an d’Emotioun verfalen, mee 
mir musse Mesuren huelen, déi de Leit wierk-
lech hëllefen, fir eng Katastroph ze vermeiden.
Jo, et wäerte Sanktioune gi fir Leit, déi sech 
net un d’Consignen halen. A Sanktioune gesi 
mer grondsätzlech kritesch. Mee mir hunn an 
deene leschten Deeg leider misse gesinn, datt 
och mat deem beschte gudde Wëlle vill Leit 
d’Consignë vum Règlement grand-ducal nach 
ëmmer mëssuecht hunn an deementsprie-
chend brauch et dës Sanktiounen, fir esou 
d’Leit ze schützen. Wou den Appell: „Bleift 
doheem!“ net gräift, muss de Staat penaliséie-
ren. Wéi den Immanuel Kant scho sot: „Die 
Freiheit des Einzelnen endet dort, wo die Frei-
heit des anderen beginnt.“ 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, dë-
sen État de crise dierf net zur Normalitéit ginn. 
Mir Piraten sti fir Fräiheet a sozial Sécherheet 
vun all Eenzelnen ouni Iwwerwaachung, mat 
esou mann wéi méiglech Staatsgewalt. Mir 
kënnen dëse Projet de loi matdroen, well en 
d’Biergerinnen an d’Bierger schützt. Mir wën-
schen eis awer näischt méi, wéi datt deen Zou-
stand hei esou séier wéi méiglech erëm opge-
léist gëtt an datt mir erëm fräi sinn, ouni awer 
de Gedanke vu Solidaritéit erëm ze vergiessen, 
deen an dëser Kris esou present ass. Loosst eis 
déi richteg Léieren aus dëser Zäit zéien a loosst 
eis no vir an eng gesond, fair an europäesch 
Zukunft kucken!

Il y en a, des personnes qui n’ont pas la chance 
d’être avec leurs proches dans ces temps de 
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crise! Il y en a qui sont sans abri, il y en a qui 
seront livrées à la violence de leur mari. Il y en 
a qui travaillent durement, sans répit, pour 
nous tous. Ce sont des Luxembourgeois, des 
Portugais, des Italiens, des Français, des Alle-
mands, des humains. Tous, ils vivent la même 
misère en tant qu’Européens, en tant qu’hu-
mains. Nos pensées sont avec vous ! 

Wenn diese Krise eines aufzeigt, dann, dass wir 
alle Menschen sind, die nach einem gesunden, 
fröhlichen und erfüllten Leben streben. Wir 
werden aus dieser Krise lernen. Wir dürfen jetzt 
nicht egoistisch handeln. 

Martin Luther King Junior used to say: „Let us 
not seek to satisfy our thirst for freedom by 
drinking from the cup of bitterness and ha-
tred.“ 

D’Piraten soen haut: „This is the time of solida-
rity between everyone living in this country, on 
this planet and willing to fight this virus.“ 

Bleift doheem! Schützt Är Matmënschen! Sidd 
solidaresch! Zesumme packe mer dat.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Clement. D’Regierung huet d’ Wuert, 
de Premierminister, den Här Xavier  Bettel.

Prise de position du Gouvernement

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-
tre d’État.- Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, ech wëll fir d’éischt der Chamber an 
den Institutioune Merci soen. Et ass scho gesot 
ginn: Samschdes zesummekommen, de Con-
seil d’État, dee bannent e puer Stonnen en Avis 
schreift, an haut am Fong duerch de Vott vun 
dësem Gesetz den État de crise fir eng Period 
vun dräi Méint verlängeren, dat beweist, dass, 
wann et drëms geet, mer all zesummenhalen 
an d’Institutiounen och an dësem Land funktio-
néieren. Ech wëll Iech dofir, Här President, an 
de Membere vun der Chamber an dem Staa t s-
rot Merci soen, dass dat och méiglech ass. 

Ech weess, dass hannendrun eng Rëtsch vu 
Beamten déi lescht Deeg net geschlof hunn, fir 
dass mer kënnen haut och zesummesëtzen. An 
ech wëll deenen och alleguerten e grousse 
Merci soen.

Ech wëll dem Rapporteur och Merci soen. An 
hei awer och direkt d’Madamm Lenert ent-
schëllegen, déi um Terrain ze schaffen huet an 
haut net ka bei eis sinn.

Dir hutt alleguerte gesot, dass et en Ausname-
zoustand wier. Ech muss Iech ganz éierlech 
soen, ech géif haut léiwer net virun Iech stoen! 
Ech wier léiwer e Premierminister, deen net 
haut misst iwwert den Artikel vum État de crise 
Iech soen, dass mer 670 Infektiounen hunn an 
aacht Leit, déi hiert Liewe verluer hunn. Mee 
ech soen Iech Merci fir d’Verständnis, dass all 
Minutt, all Stonn, all Dag an dëser Kris zielt.

De Rapporteur sot virdrun, dass d’Leit et ver-
stanen hunn. Neen, net all! Et gëtt nach ëm-
mer Leit, déi sech net un d’Reegelen halen. 
Nach ëmmer net! An ech mengen, d’Zuele 
schwätze fir sech: aacht Doudeger, 670 infizéi-
ert Leit.

Mir haten déi lescht Deeg bal all Dag Regie-
rungsrot. Bal all Dag Regierungsrot! An et 
 wäert déi nächst Wochen net vill besser goen. 
Fir eis ass d’Relatioun mat der Chamber prim-
ordial an deem Kontext. Mir si jo souguer méi 
wäit gaang wéi dat, wat den Text seet! Mir 
sinn, ier mer et declenchéiert hunn, bei Iech 
komm, fir Iech ze soen, dass mer et géifen de-
clenchéieren. Mir si mam Reglement bei Iech 
komm, fir Iech dat ze weisen. A mir hunn Iech 
och nogelauschtert, wéi d’Suggestioune komm 
sinn. Dat ass fir mech am Moment dat Wich-
tegst, dass mer zesummenhalen, dass hei keng 
Plaz ass fir Parteipolitik, mee mer wierklech just 
eppes am Sënn hunn an dat ass, dass mer ze-
summen déi Kris meeschteren.

Ech hunn och déi Texter gesinn, déi Der wëllt 
stëmmen. Jo, mir stinn ëmmer der Chamber 
zur Verfügung! Mir si bereet, all Woch bei Iech 
ze kommen, fir Iech och de Point ze maachen. 
Et ass net, dass den éischte Pouvoir hei ausser 
Kraaft gesat gëtt.

An au contraire, no deem heiten Text, Här Pre-
sident, stëmmt Der jo nach aner Gesetzer. An 
Dir wësst, dass mer och aner Gesetzer deposéi-
ert hunn am Kontext vun der Kris - am Kontext 
vun der Kris! -, déi mer awer net iwwer e Regle-
ment geholl hunn, fir dass Der déi och an dee-
nen nächsten Deeg a Wochen hei kënnt stëm-
men.

Dat heescht, mir wëlle wierklech dat Ganzt just 
limitéieren op dat, wat urgent muss geholl 
ginn, well mer wëssen, dass soss péril en la de-
meure ass an e Risiko ass. Hei huet kee Member 

vun dëser Regierung wëlles, dass do am Fong 
Gesetzer oder Texter sollte geännert ginn, well 
e mengt, dass dat da vläicht besser wär, mee 
just am Kader vun dëser Verlängerung vun dë-
sem Text.
Et ass vill iwwert den Text geschwat ginn. Jo, 
Här President, den Text ass net perfekt. Den 
Text ass net perfekt. Mir hu gekuckt, esou séier 
wéi méiglech op d’Kris eng Äntwert ze ginn. Et 
si fir eis eng Rëtsch vu Punkten, déi vläicht och 
nach ... An Dir hutt jo och gesinn, dass mer 
gëschter nach d’Reglement geännert hunn a 
mir wäerten och d’Reglement nach änneren, 
wa mer mierken, dass et Saache sinn, déi 
 vläicht net kloer genuch sinn oder vläicht Saa-
chen, déi musse preziséiert ginn. Eng Regie-
rung huet vläicht séier agéiert, mee huet misse 
séier agéieren! Et wor keen anere Choix do.
Et sinn eng Rëtsch vu Saache gefrot ginn, Här 
President, wéi zum Beispill iwwert d’Material. 
An ech muss och soen, dass an deene leschten 
Deeg oder Wochen an Nopeschlänner Mate-
rial, wat fir Lëtzebuerg destinéiert war, blockéi-
ert war, an dass op Interventioun vun der Re-
gierung verschidde Materialer deblockéiert gi 
sinn. Mee verschidde Länner haten decidéiert, 
Material, wat destinéiert war fir aner EU-Län-
ner, ze saiséieren, ze blockéieren. An dowéin-
ster ass et mam Material zimmlech ...
Mir sinn eent vun deene Länner, wou mer och 
tributaire si vum Ausland! Mir hu wéineg Pro-
duktioun hei zu Lëtzebuerg vu Material. Do-
wéinster ass et wichteg, dass mer och déi gutt 
Relatiounen opgebaut hunn, an dass mer och 
wëssen, dass mer haut, an ech wäert duerno 
drop zréckkommen, op aner Länner, vläicht 
wäit vu Lëtzebuerg, kënnen zielen, déi eis och 
eng Hand reechen.
Wann ee vu Material schwätzt, just fir Iech ze 
soen, ech hunn d’Zuele vu gëschter kritt: Et 
wäerten eng ongeféier 1.500 Tester gëschter 
gemaach gi sinn. 1.500 si gëschter gemaach 
ginn! Wann ee proportional kuckt, gehéiere mir 
zu deene Länner, wou bal een Test - just elo fir 
gëschter dann zum Beispill ze huelen - op 420 
Awunner gemaach gëtt. Wat immens héich 
ass! A mir si frou, dass déi Tester och kënne ge-
maach ginn! Mir si frou, dass déi Tester och 
kënne gemaach ginn! An dofir hu mer och 
 vläicht eng Zuel, déi an d’Luucht geet, mee mir 
hu léiwer, dass d’Leit wëssen, wa se de Corona-
virus hunn, dass se Porteur vum Virus sinn a 
sech musse confinéieren, nach méi wéi déi 
aner, an iwwerhaapt net méi a Kontakt kom-
men och mat deene Leit, mat deene se do-
heem wunnen. Sou mann wéi méiglech op 
jidde Fall!
Et ass gefrot ginn iwwer e Plan B an iwwert 
d’Grenzen. Mir maachen alles, a gleeft mer, 
dass do permanent de Kontakt leeft, fir d’Gren-
zen opzeloossen, fir dass de Frontalier duerch-
kënnt. A mat deem Message, dee mer hinnen 
och ginn hunn, dass deen Dag, wou d’Grenzen 
zougemaach ginn a kee méi hei an d’Land era-
kënnt, mer net kënnen iwwerliewen. Mir net 
kënnen iwwerliewen! A wa verschidde Leit 
mengen ze soen: „Maacht d’Grenzen dach ein-
fach zou, dat wier vill méi einfach!“, dann iw-
werlieft keen hei zu Lëtzebuerg an engem 
Krankenhaus, an engem Spidol. Keen! Well 
d’Personal, de Gros vum Personal kënnt aus der 
Groussregioun.
Ech hu gëschter jo schonn déi éischt Zuele 
ginn. Um Dag vun haut hu mer 187 Leit, déi 
och an Hotelstrukture schlofen. Dat heescht, et 
ass nach Potenzial do, wann et géif eng Kéier 
zougoen. Mee wéi gesot, bis elo hu mer déi 
Garantie kritt. An net méi spéit wéi gëschter 
zum Beispill krute mer gemellt, dass am Norde 
vum Land, op der däitscher Grenz, verschidde 
Points frontières géifen zougemaach ginn. Do 
hu mer dann als Regierung och intervenéiert 
bei eisen däitsche Kolleegen, fir ze kucken, wéi 
mer da kéinten zesumme kucken, déi Pointen 
opzemaachen, well soss déi Leit, déi dann an 
den Norden a Strukture wéilte kommen, bal 
100 Kilometer misste ronderëmfueren, fir an 
d’Land eranzekommen. Do hu mer mat den 
däitschen Autoritéiten en Accord fonnt a 50 
Douanieren zur Verfügung gestallt, fir hinnen 
ze hëllefen. An du sinn déi Pointen och nees 
opgemaach ginn.
Et sinn och Froe gestallt ginn iwwert den Inter-
net. En Appell och: Wann d’Leit e Wi-Fi do-
heem hunn, solle se op de Wi-Fi goen. Dat ent-
laascht d’4G-Strukturen. Dat entlaascht! Dat 
kléngt elo vläicht einfach, mee wann Der de 
Wi-Fi hutt oder eng Méiglechkeet, un de Wi-Fi 
ze goen, entlaascht Der och de 4G, wann Der 
dat maacht.
Iwwert d’Betriber. Dat, wat ech gesot hunn, ass 
nach ëmmer richteg. A mir hunn direkt reagéi-
ert. De Chômage partiel, dee geholl ginn ass, 
wor justement fir deene Leit, déi och am Be-
trib, ze hëllefen an och dem Patron kënnen ze 
hëllefen, esou séier wéi et gaang ass! A mir sinn 
eis bewosst, dass déi Zomm, déi mer haut am 
Budget stoen hunn, muer eng ganz aner wäert 

sinn. Mir sinn eis däers bewosst. An den Här 
Kersch huet och schonn Demarchen ënnerholl, 
fir eeben och déi Zomm ze vervillfachen, kann 
ech Iech soen, well mer wëssen, dass de Mon-
tant, dee mer virgesinn hunn, net duergeet.
Mir wëssen och, dass d’Betriber ... A wann hei 
gemengt gëtt, dass de Wirtschaftsminister ge-
sot hätt, mir géifen de Betriber net hëllefen: 
Mir wëllen de Betriber hëllefen! Dat Eenzegt, 
wat ass: E Betrib, deen et gëschter scho sch-
wéier hat, huet de Wirtschaftsminister wëlle 
soen, do kënne mer keng Recette miracle maa-
chen, fir dass e muer nees op eng Kéier anesch-
ters geet. Mee de But ass, dass mer all de Betri-
ber wëllen hëllefen! All de Betriber wëllen hëlle-
fen, egal wat et kascht! Egal wat et kascht!
Mir wäerten zesummen, soubal déi Kris eriw-
wer ass, an och scho virdrun, d’nächst Woch 
wäerten nämlech och de Wirtschaftsminister, 
de Finanzminister an de Mëttelstandsminister 
Delles zesumme Piste presentéiere mat Zuelen, 
mat Zommen, mat Mechanismen. Mee ech 
kann Iech just soen, dass, wa mer bis déi Kris 
gemeeschtert hunn, mer eis all mussen och 
nees zesummesetzen an e Marshallplang fir 
Lëtzebuerg ausschaffen, wéi mer eis Wirtschaft 
nees weider un d’Goe kréien, fir nees déi Eko-
nomie ze hunn, wou awer d’Leit och 
Aarbechts plazen hunn a wou och kleng Betri-
ber, Mëttelbetriber an och grouss Betriber, mee 
all déi, déi kleng Betriber an och d’Indepen-
danten net ze vergiessen, well ze oft vergësst 
een, déi och ze ernimmen, musse weider Pers-
pektive kréien. A mir engagéieren eis dozou, 
dass mer dat och wëlle maachen.
Mir hunn eng Rëtsch vu Betriber, déi mer zou-
gemaach hunn, wou mer selwer decidéiert 
hunn, déi maachen zou. Et gëtt eng aner 
Rëtsch vu Betriber, wou d’Leit soen: „Mir kën-
nen net méi schaffe kommen“ oder „Mir hunn 
de Congé pour raisons familiales“, dat heescht 
Betriber, déi och net méi fonctionéieren oder 
unilateralement d’Decisioun geholl hunn, och 
zouzemaachen, deene wäerte mer och hëlle-
fen. A mir hunn eng ganz Rëtsch vu Leit, déi 
schaffe mussen. An ech wëll deenen hei e 
grousse Merci soen.
Dat fänkt u selbstverständlech beim Gesond-
heets- a beim Fleegesecteur, ouni déi am Mo-
ment déi ganz Hëllef, déi wierklech déi Leit 
brauchen, déi am Moment am Milieu hospita-
lier sinn, déi a Spideeler sinn, net kéint fonctio-
néieren. Mee et geet och iwwert den Trans-
portsecteur, well d’Material géif net ukommen, 
d’Wuere géifen net ukommen, wann den 
Transportsecteur net do wier, ob dat elo vu 
Wueren oder vu Mënschen ass, fir déi juste-
ment och op hir Aarbechtsplaz kënnen ze de-
placéieren. Ob dat dee ganze Secteur alimen-
taire ass, wou d’Leit kucken, dass d’Regaler ge-
fëllt ginn an dass Der och eppes ze kafe kritt 
oder och dass de Buttek och fonctionéiert.
An dofir nach eng Kéier deen Appell: Net ver-
giessen, dass, wann all déi Leit, déi schaffen an 
owes an de Buttek kënne goen, eidel Regaler 
fannen, en totale Manque vu Solidaritéit ass. Et 
huet kee Wäert, de Weenche voll ze maachen! 
Vergiesst déi Leit net, déi do fir Iech a fir ons 
alleguerte schaffen!
Et sinn eis Beamten, déi kucken, dass de Staat 
weider fonctionéiert, ob dat op Gemengenni-
veau ass, ob dat op Staatsniveau ass. Et sinn déi 
Hygiène-Déngschter, déi fonctionéieren alle-
guerten, fir dass mer d’Salubritéit och zesumme 
kënnen halen. Et ass d’Police, et ass d’Arméi, et 
sinn d’Pompjeeën, déi am Déngscht si fir och 
alleguerten. Et sinn déi Handwierker, déi, wann 
eppes, wann e Lift futtigeet, déi d’Urgencen och 
kënne flécken, déi do asprangen. Et ass d’Cargo-
lux, déi eis erlaabt, eng Bréck ze hu mat der 
ganzer Welt. Et ass d’Press, déi erlaabt, dass mer 
iwwert déi heite Saachen informéiert ginn. Et 
sinn d’Tankstellen, et sinn d’Elektresch an 
d’Waasser.
Ech kéint elo nach eng ganz laang Lëscht maa-
che vun deene Leit, déi kee Choix hunn, fir 
dass mer kënnen déi Situatioun och iwwerlie-
wen, an déi wëssen, dass se do eng Responsa-
bilitéit hunn an dass et ouni si net geet. An ech 
kréie Messagë geschéckt vu Leit, vu Polizisten, 
vun hei a vun do, fir ze soen: „Et ass net ein-
fach, mee mir wëssen, dass mer gebraucht 
ginn.“ Dat ass deen Élan de solidarité, deen 
een och huet vu ganz, ganz ville Leit, déi kee 
Choix hunn.
Mir hunn och gutt Nouvellë gehat déi lescht 
Deeg. An ech mengen, gëschter hu mer mat 
der NSPA eng nei Annex kënne baue beim 
CHL, déi mer elo vläicht net brauchen, mee Dir 
hutt et virdru gesot: „Mir mussen anticipéieren. 
Mir dierfen net nëmme reagéieren an dëser 
Kris. Mir musse prett sinn.“
Mir mussen anticipéieren a mir hunn och de 
Mot d’ordre ginn: „Bestellt, wat mer kréie vu 
Material!“ Well Dir musst wëssen, dass selbst-
verständlech iwwerall elo deen een oder deen 
anere kuckt, als Land, fir säin eegent Material 
ze bestellen. An dat ass awer och duerch déi 

gutt Lienen, déi mer hu mat China, mat der 
Provënz vun Henan, awer och mat verschid-
dene Betriber.
Mir hu Betriber, mir hunn Dokteren, déi elo 
zum Beispill net méi esou vill kënne schaffen, 
déi eis gesot hunn: „Mir ginn Iech onst Mate-
rial, wann Der et gebrauche kënnt.“ Deen Élan 
de solidarité geet ..., virdrun huet ee mer ge-
schriwwen hei: „Här Premierminister, merci, 
dass Der dat gesot hutt vun de Loyeren. Well 
mir als Geschäftsleit, wa mer net kënne schaf-
fen, mir wëssen net, wéi mer de Loyer kënne 
bezuelen.“ An de Proprietär huet eis geschriw-
wen: „Mir kucke schonn, eens ze ginn. Dir 
musst de Loyer elo net Enn des Mounts iwwer-
weisen.“ Dat ass och en Zeeche vu Solidaritéit! 
Ech hunn e jonke Bauer, dee mer geschriwwen 
huet a gesot huet: „Normalerweis liwwere mer 
net eis Wueren. Mee wann d’Leit es brauchen, 
mir huelen den Auto an da fuere mer duerch 
d’Landschaft.“ All déi Elanen, wou ee virdrun 
vläicht eppes net gemaach huet a wou een 
haut bereet ass ze hëllefen, op deen aneren op-
zepassen!
Dowéinst ass et fir mech immens wichteg, dass 
mer déi Solidaritéit hunn, bei den Akeef, bei 
deem Engagement vun de Leit, déi och wëllen 
hëllefen. A mir hunn - Dir hutt virdrun och vu 
„Plan B“ geschwat - déi Zuel vu Leit, déi sech 
melle fir ze soen: „Wéi kann ech hëllefen?“ - 
„Wéi kann ech hëllefen am Rettungsdéngscht?“ 
- „Wéi kann ech hëllefen, well ech eng Formati-
oun hunn?“ - „Ech sinn an der Pensioun, mee 
ech sinn awer bereet, nees hëllefen ze kom-
men“, wou een dat ëmmer muss op d’Wo setze 
wéinst der Vulnerabilitéit. Mee all déi Leit, déi 
bereet sinn, engem ze hëllefen, déi Leit, déi sech 
spontan gemellt hunn: „Ech hunn eng Wun-
neng. Ech stelle se zur Verfügung fir e Fronta-
lier.“ Ech sinn houfreg iwwert déi Solidaritéit, déi 
mer hei an dësem Land hunn.
A mir hunn och gekuckt als Regierung, wéi mer 
fir déi, déi et net kënnen aneschters maache 
wéi iwwert dee „LetzShop“, fir déi Leit, déi vul-
nerabel sinn, ... Wou gëschter 660 Comman-
den am Ganzen elo erakomm sinn iwwert déi 
zwee Deeg. Dat heescht, dass och do e Besoin 
war, wou d’Leit dann och heem eppes geliw-
wert kréien, well se keen anere Choix hunn. 
Mee déi meescht Leit hu sech och aneschters 
organiséiert.
Dofir, Här President, Dir Dammen an Dir Hären 
Deputéiert, soen ech Iech Merci fir d’Vertrauen. 
Den Artikel 32 (4) ass keng Fräifaartkaart. Et ass 
kee Chèque en blanc. Et ass responsabelt Ze-
summenhalen. Well am Kampf géint de Coro-
navirus hei am Land, Här President, gëtt et 
keng Majoritéit an et gëtt keng Oppositioun, et 
gëtt eng Union nationale!
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Premierminister Xavier Bettel. D’Diskussioun 
ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7534. Den Text steet am Docu-
ment parlementaire 75342. Wéinst de sanitäre 
Mesuren, déi am Kader vun der Coronavirus-
pandemie geholl gi sinn, leeft haut de Vott e 
bëssen anescht wéi soss. D’Deputéiert sinn an e 
puer Säll opgedeelt, fir den Ofstand vun zwee 
Sëtzer tëscht den Deputéierte kënnen anzeha-
len. Mir wäerten als Éischt zur Ofstëmmung 
vun deenen Deputéierten, déi hei am Sall sinn, 
kommen. An duerno komme mer zur Ofstëm-
mung vun den Deputéierten, déi an deenen 
anere Säll sinn, an dat ee Sall no deem aneren.
Ech wollt drop hiweisen, datt den noutwen-
dege Quorum, fir de Vott kënnen ze maachen, 
ginn ass. De Vott wäert haut och ausnamsweis 
net elektronesch gemaach ginn. Mir maachen 
e Vote par appel nominal. Dofir zéien ech elo 
deen Deputéierten, mat deem mer de Vott 
ufänken. Duerno fuere mer mam Opruff fir de 
Vott an alphabetescher Reiefolleg virun.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7534 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un.
(Le vote par procuration n’est pas permis 
pour le projet de loi 7534.)
Appel nominal (votes personnels des dépu-
tés présents dans la salle des séances pléni    - 
è res)
Ech bieden d’Deputéiert, déi am Sall sinn, 
 erauszetrieden an erof op de Rez-de-chaussée 
ze goen, wärend d’Deputéiert aus dem Sall 4-5 
elo kënnen an de Sitzungssall kommen.
Ech zéien elo deen Deputéierten, mat deem 
mer ufänken.
Appel nominal (votes personnels des dépu-
tés de la salle 4-5)
Ech bieden d’Deputéiert, déi am Sall sinn, 
 erauszetrieden an erëm an de Sall 4-5 ze goen, 
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wärend d’Deputéiert aus dem Sall 1-2 elo kën-
nen an de Sitzungssall kommen.
Ech zéien elo den Deputéierten, mat deem mer 
de Vott ufänken.
Appel nominal (votes personnels des dépu-
tés de la salle 1-2)
Ech hu jo kee vergiess vun deenen, déi hei 
sinn? Ma da kënnt Dir erëm zréckgoen an de 
Sall 1-2. An da bieden ech d’Deputéiert aus 
dem Sall 3, an d’Plenière ze kommen.
Ech zéien dann elo den Deputéierten, mat 
deem mer de Vott ufänken.
Appel nominal (votes personnels des dépu-
tés de la salle 3)
Dat wiere se all. Merci villmools. Dir kënnt an 
de Sall 3 zréckgoen.
Den Här Marc Hansen, deen an engem anere 
Sall ass, kann elo ofstëmmen. Mir kënne mam 
Vott weiderfueren.
Appel nominal (vote personnel du député 
d’une autre salle)
Merci. Dir kënnt erëm an de Sall zréckgoen. 
Déi Deputéiert, déi am Sall vun der Plenière 
waren, déi kënnen erëm zréck an d’Plenière 
kommen.
Mir hunn de Quorum erreecht an de Vott ass 
heimat ofgeschloss.
D’Resultat ass follgend: 56 Jo-Stëmmen, keng 
Nee-Stëmm, keng Enthalung. De Projet de loi 
7534 ass mat 56 Jo-Stëmmen eestëmmeg uge-
holl.
(Le projet de loi 7534 est adopté conformé-
ment à l’article 114 (2) de la Constitution.)
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme 
Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude 
 Lamberty et Mme Lydie Polfer ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen et Mme Cécile Hemmen ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme 
Josée Lorsché et M. Charles Margue ;

MM. Jeff Engelen et Fernand Kartheiser ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;

MM. Marc Baum et David Wagner.

Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

(Assentiment)

Déi Deputéiert, déi eventuell net mat der Ufro 
vun der Dispens averstane sinn an an engem 
anere Sall sinn, hunn elo d’Méiglechkeet, an de 
Sitzungssall ze kommen an dëst ze mellen.

Ech stelle fest, datt kee géint d’Ufro vun der 
Dispens vum zweete Vote constitutionnel ass.

Et ass deemno decidéiert, datt d’Dispens uge-
frot ass.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.

Motions et résolution

(M. Fernand Kartheiser souhaite que ses mo-
tions n° 2, n° 3 et n° 4 soient évacuées ulté-
rieurement et elles sont de ce fait renvoyées 
à la Conférence des Présidents.)

Mir kommen dann elo zu der Motioun an zur 
Resolutioun. Wëllt dozou nach een d’Wuert er-
gräifen?

Da kéime mer elo zum Vott iwwert d’Motioun 
an d’Resolutioun. Mir maachen esou wéi vir-
drun de Vote par appel nominal a mir stëm-
men awer da pro Grupp zesummen of.

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt stëmme mer 
iwwert d’Motioun of an duerno iwwert d’Reso-
lutioun.

Vote sur la motion 1

Appel nominal (votes personnels des dépu-
tés présents dans la salle des séances pléni- 
ères)

Dat wiere se all.
Da kéime mer elo zur Ofstëmmung iwwert 
d’Resolutioun. Och do zéien ech dann erëm de 
premier Votant.

Vote sur la résolution 1
Appel nominal (votes personnels des dépu-
tés présents dans la salle des séances pléni- 
ères)
An domat hu mer déi all. Da kënnen elo d’De-
putéiert erëm erof op de Rez-de-chaussée goen 
an d’Deputéiert aus dem Sall 4-5 kënnen an 
d’Plenière kommen.
Mir stëmme fir d’éischt iwwert d’Motioun of.
Vote sur la motion 1
Appel nominal (votes personnels des dépu-
tés de la salle 4-5)
Da stëmme mer nach iwwert d’Resolutioun of.
Vote sur la résolution 1
Appel nominal (votes personnels des dépu-
tés de la salle 4-5)
Voilà. Da kënnt Dir elo zréckgoen an de Sall 
4-5.
An d’Deputéiert aus dem Sall 1-2 kënnen an 
d’Plenière kommen.
Ech zéie fir d’éischt den Deputéierten, mat 
deem mer de Vott ufänken, an duerno fuere 
mer weider an alphabetescher Reiefolleg.
Vote sur la motion 1
Appel nominal (votes personnels des dépu-
tés de la salle 1-2)
Merci villmools.
Da kéime mer zum Vott iwwert d’Resolutioun.
Vote sur la résolution 1
Appel nominal (votes personnels des dépu-
tés de la salle 1-2)
Merci villmools. Da kënnt Der an de Sall 
 zré ckgoen. A mir kéimen dann zum Sall 3. 
D’Deputéiert am Sall 3, déi kënnen an d’Ple-
nière kommen.
Ech zéie fir d’éischt den Deputéierten, mat 
deem mer de Vott ufänken.
Vote sur la motion 1
Appel nominal (votes personnels des dépu-
tés de la salle 3)
An da kéime mer zum Vott iwwert d’Resolu-
tioun. Fir d’éischt zéien ech den Deputéierten, 
mat deem mer de Vott ufänken.
Vote sur la résolution 1
Appel nominal (votes personnels des dépu-
tés de la salle 3)
Merci villmools. Da kënnt Dir erëm an Äre Sall 
zréckgoen.
Da kënnt nach den Här Marc Hansen an de 
Sall. Déi aner Deputéiert solle vläicht waarden, 
bis datt den Här Marc Hansen erduerch ass.
Vote sur la motion 1
Appel nominal (vote personnel du député 
d’une autre salle)
Vote sur la résolution 1
Appel nominal (vote personnel du député 
d’une autre salle)
Merci villmools. D’Deputéiert, déi am Ufank 
am Sitzungssall waren, kënnen elo erëm zréck 
an de Sitzungssall kommen.
Mir hunn de Quorum erreecht. An de Vott ass 
heimat ofgeschloss.
D’Resultat bei der Motioun 1 ass follgend: 55 
Jo-Stëmmen, keng Nee-Stëmm a keng Entha-
lung. D’Motioun 1 ass domadder mat 55 Jo-
Stëmmen eestëmmeg ugeholl ginn.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marc Spautz, Serge 
Wilmes et Claude Wiseler ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme 
Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude 
 Lamberty et Mme Lydie Polfer ; 
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen et Mme Cécile Hemmen ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
F rançois Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme 
Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen et Fernand Kartheiser ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Wat elo d’Resolutioun 1 ubelaangt, ass d’Resul-
tat follgend: 55 Jo-Stëmmen, keng Nee-

Stëmm, keng Enthalung. D’Resolutioun 1 ass 
domadder och mat 55 Stëmmen eestëmmeg 
ugeholl ginn.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marc Spautz, Serge 
 Wilmes et Claude Wiseler ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme 
Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude 
 Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen et Mme Cécile Hemmen ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme 
 Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen et Fernand Kartheiser ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.

5. 7465 - Projet de loi relative aux 
dispositifs transfrontières devant 
faire l’objet d’une déclaration
Deen nächste Punkt vun eisem Ordre du jour 
vun haut ass de Projet de loi 7465, d’Transposi-
tioun vun där sougenannter DAC-6-Direktiv. 
D’Riedezäit ass nom Basismodell festgeluecht. 
D’Wuert huet elo de Rapporter vum Projet de 
loi, den honorabelen Här André Bauler. Här 
Bauler, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget

 M. André Bauler (DP), rapporteur.- Här 
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, viru 
Kuerzem war hei am Parlament de Finanzaus-
schuss aus dem Hessesche Landtag op Besuch. 
D’Deputéiert aus eisem Nopeschland waren 
net nëmme beandrockt vun der viller a kompli-
zéierter Aarbecht, déi d’Finanzkommissioun an 
d’Kommissioun vum Contrôle vun der Bud-
getsausféierung leeschten, souwéi och vun ei-
sem Wëssen iwwert d’Verbindungen tëscht 
dem Land Hessen an eiser Dynastie, si wouss-
ten och genee, dass mir et als souveräne Staat 
am Laf vun de leschte 40 Joer fäerdegbruecht 
hunn, eng diversifizéiert an innovativ Finanz-
plaz opzebauen, déi et roueg mat Frankfurt, 
wann ee mol vun hirer an eiser Bourse ofgesäit, 
ophuele kann.
Ee vun den däitschen Deputéierten huet eis u 
LuxLeaks erënnert. Ee Moment konnt een den 
Androck kréien, dee gudde Mann wéisst net, 
dass mer an deene leschte Joren hei zu Lët-
zebuerg ganz vill Ustrengungen ënnerholl 
hunn, fir eng Finanzplaz ze entwéckelen, déi 
propper dosteet a mëttlerweil iwwer en exzel-
lente Ruff verfüügt.
Schliisslech hu mer hei am Parlament zeg Di-
rektiven an eist nationaalt Recht ëmgesat, déi 
fir méi Transparenz a méi Substanz suergen an 
déi virun allem aggressiv Steiervermeidungs-
praktike vermeiden hëllefe sollen. D’CSSF 
mécht iwwregens an deem Kontext eng ganz 
gutt Aarbecht.
Jo, et geet ëm d’Bekämpfung vu Steiervermei-
dung an domat ëm den Asaz fir méi Steierge-
rechtegkeet. Lëtzebuerg léisst sech do net hue-
len a figuréiert haut op kenger groer Lëscht, 
esou wéi am Joer 2009, wou d’OECD eis nieft 
40 anere Länner op eng gro Lëscht vun de Stei-
erparadiser gesat hat. Déi Zäite si glécklecher-
weis eriwwer. Ech hunn dem hesseschen Depu-
téierte gesot, dass mer kee Steierparadis sinn 
an dass mer dat och, an dat och genee virun 
engem Joer, vu kengem geréngere wéi dem 
deemolegen EU-Kommissär Pierre Moscovici 
bestätegt kruten. Lëtzebuerg setzt schliisslech 
all europäesch Direktiven ëm. A mir sinn domat 
kee Land, dat eng exzessiv Steieroptimisatioun 
encouragéiert.
Mir wëllen eis haut awer och drun erënneren, 
dass mer virun e puer Méint déi sougenannt 
ATAD-2-Direktiv hei am Plenum ëmgesat hunn. 
ATAD steet jo fir Anti-Tax Avoidance Directive. 
D’Zil vun dëser europäescher Richtlinn war an 
ass et, dass d’Benefisser do besteiert ginn, wou 
se och tatsächlech erwirtschaft ginn an och 
wierklech eng Plus-value geschaf gëtt.
Dobäi goung et jo och drëm, fir duerch eng 
Rëtsch Reegelen eng aggressiv Steierplanung 
an domat also Steierflucht ze vermeiden. Dat 
geschitt jo bekanntlech dann, wann zum Bei-
spill Benefisser aus enger Juridictioun an eng 
aner, wou de Steiertaux méi niddreg ass, op 
kënschtlech Manéier iwwerwise ginn.

Bei dem Projet de loi, dee mer dann elo haut 
op de Leescht huelen, de Gesetzesprojet 7465 
also, handelt et sech ëm d’Ëmsetzung a Lëtze-
buerger Recht vun der Europäescher Direktiv 
2018/822 iwwert den automateschen an obli-
gatoreschen Austausch vun Informatioune bei 
Steierfroen, a méi genau geet et bei dësem Ge-
setzesprojet ëm de Volet vun de sougenannten 
Dispositifs transfrontières devant faire l’objet 
d’une déclaration, och nach am technesche 
Jargon DAC 6 genannt.
Dës Direktiv, a soumat och dëse Gesetzespro-
jet, soll fir méi Steiertransparenz suergen. Eng 
Reduzéierung vun de Gewënnverlagerunge 
gëtt ugestrieft. Dëst ass jo verantwortlech fir 
d’Erosioun vun der Besteierungssubstanz. Dës 
Direktiv baséiert sech besonnesch op d’BEPS-
Recommandatioune vun der OECD a virun al-
lem op d’Aktioun 12 iwwert d’Règles de com-
munication obligatoire d’informations.
Zur Erënnerung: BEPS steet fir Base Erosion and 
Profit Shifting. Dat heescht, d’Reduzéierung 
vun der besteierbarer Basis an d’Hin- an Hieriw-
werweise vun de Profitter, fir op dës Fassong 
esou mann wéi méiglech Steieren ze bezuelen. 
D’Memberstaate sollen duerch den Informati-
ounsaustausch vun den Dispositifs-transfrontiè-
res-Deklaratiounen onerwënscht Lücken a Ge-
staltungsméiglechkeeten an den nationale Stei-
ergesetzer besser erkenne kënnen a se da 
schléissen.
Wa mir iwwert d’Dispositifs transfrontières 
schwätzen, da freet ee sech direkt, ëm wat et 
do eigentlech genau geet. Et si grenziwwer-
schreidend Steierkonstruktiounen oder -kon-
strukter, wou ee Memberstaat oder een Drëtt-
staat oder méi Memberstaaten implizéiert, jo, 
dra verwéckelt sinn. Dëse Gesetzesprojet pro-
poséiert, dass dës Steierkonstruktiounen dekla-
réiert musse ginn, falls se verschidde Krittären 
erfëllen. Dës Krittären, Eegeschaften, och nach 
Marqueure genannt, sinn an enger geneeër 
Oplëschtung an der Annex vun dësem Geset-
zesprojet ze fannen.
Dës Marqueure reflektéieren Eegeschaften, déi 
deene vun enger potenziell aggressiver, grenz-
iwwerschreidender Steierplanung entspriechen 
a soumat e Steierhannerzéiungsrisiko mat sech 
bréngen. Falls en Dispositif sech duerch een 
oder méi Marqueuren identifizéiere léisst - et 
ass e bësse wéi bei enger Krankheet, do gëtt et 
och Marqueuren an der Bluttanalys -, falls also 
esou Marqueure sech identifizéiere loossen, da 
proposéiert de Gesetzesprojet, iwwert dee mer 
hei diskutéieren, eng Verflichtung, fir esou Stei-
erkonstrukter ze deklaréieren.
Dës Deklaratioun gëtt mat Hëllef vun enger Të-
schen- oder Mëttelspersoun, vun engem Inter-
mediaire also, deen de Steierzueler begleet, ge-
maach oder si gëtt vum Steierzueler selwer ge-
maach. Wichteg heibäi ass ze bemierken, dass 
de Projet de loi fir verschidden Intermediairen 
eng Dispens vun dëser Deklaratiounsverflich-
tung virgesäit. Vun dëser Dispens sinn déi In-
termediairë viséiert, déi engem Beruffsgeheim-
nis ënnerleien an de Steierzueler bei Steierfroe 
beroden oder bei der Verwaltung vertrieden 
dierfen, besonnesch sinn dat d’Affekoten, d’Ex-
perts-comptables an d’Réviseurs d’entreprises. 
Si dräi sinn also hei gemengt. An deem Fall läit 
d’Meldeflicht bei deenen aneren, net dispenséi-
erten Intermediairen, déi ënnert d’Applikati-
ounsfeld vun dësem Gesetzesprojet falen.
Wann et där Intermediairë keng gëtt, muss de 
Steierzueler, wéi virdrun ugeschnidden, selwer 
säin Dispositif mellen. De Projet de loi gesäit 
dann eng Verflichtung fir déi dispenséiert Inter-
mediairë vir, déi se verflicht, dem Steierzueler 
déi néideg Informatioune fir d’Deklaratioun zur 
Verfügung ze stellen.
Dann e puer Wuert zu den Avisen. De Staatsrot 
huet a sengem Avis vum 14. Januar 2020 e 
puer formell Oppositiounen ugekënnegt, déi 
duerch den Avis complémentaire vum 10. 
 Mäerz opgehuewe konnte ginn, soudatt et vun 
där Säit aus gréng Luucht fir dëse Projet gouf.
Eng éischt Opposition formelle betrëfft 
d’Deklaratiounsdispens, déi ursprénglech op 
d’Affekote begrenzt war. Esou eng Disposi-
tioun géif dem Staatsrot no eng ongläich 
Behandlung tëscht de Steierberodungspresta-
tairë bedeiten, vu datt d’Experts-comptables 
an d’Réviseurs d’entreprises net dovunner be-
traff wieren. De Staatsrot freet a sengem Avis 
eng Ausweitung vun där Dispens op déi ge-
nannte Beruffsgruppen.
Ervirzehiewen ass och, datt de Staatsrot sech 
schwéiergedoen huet mat der Verflichtung fir 
d’Affekoten, der Steierverwaltung generell 
Informatiounen iwwert d’Marqueure vun den 
Dispositiffe vun hire Clienten ze iwwermëtte-
len.
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Fir déi héich Kierperschaft géif dëst ganz kloer 
géint d’Beruffsgeheimnis vun den Affekote ver-
stoussen. De Staatsrot proposéiert an dësem 
Zesummenhang, esou eng Verflichtung falen 
ze loossen, dëst am Sënn vum Schutz vun de 
Rechter vun der Defense, zu deenen eeben och 
d’Beruffsgeheimnis gehéiert.

Duerch den Avis vum Ordre vun den Affekote 
vum Stater Barreau konnte wichteg Bedenke 
formuléiert ginn an am ofgeännerte Geset-
zesprojet gouf hire Remarken a Kriticke Rech-
nung gedroen.

D’Avise vun der Handelskummer an der Cham-
bre des Fonctionnaires et Employés publics sou-
wéi d’Avise vun der Salariatskummer, vun der 
Handwierkerkummer, vun der Chambre des No-
taires hunn et erlaabt, fir wichteg Remarken 
evirzebréngen. Si sinn a mengem schrëftleche 
Rapport verfaasst.

Dat gesot, bleift mer nach just, Iech Merci ze 
soe fir d’Nolauschteren. Ech ginn natierlech am 
Numm vun der DP-Fraktioun den Accord fir 
dëse wichtege Gesetzesprojet.

Ech soen Iech villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Bauler.

Éischten ageschriwwene Riedner ass den hono-
rabelen Här Laurent Mosar. Här Mosar, Dir hutt 
d’Wuert.

Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Ech fänken un, wéi dat traditionell de 
Fall ass, mat engem ganz grousse Merci un eise 
wéi ëmmer exzellente Rapporteur, deen eis dat 
erëm eng Kéier de Mëtteg op seng roueg Aart 
a Weis exzellent beschriwwen huet, wat déi nei 
Bestëmmunge sinn, déi mer duerch dëse Projet 
de loi wäerten adoptéieren. An ech kann och 
direkt mäin Accord an den Accord vu menger 
Fraktioun zu deem Projet de loi ginn.

Ech kommen awer net derlaanscht, Här Presi-
dent, fir trotzdeem hei déi eng oder aner Ob-
servatioun, manner zum Projet selwer, awer 
och zum Projet selwer ewéi och iwwert d’Pro-
zedur ze maachen. Ewéi dee Projet de loi depo-
néiert ginn ass, an do hate mer déi eng oder 
déi aner Reunioun, waren eng ganz Rei vu Kol-
leegen, an et sëtzen och eng Rei am Moment 
nach hei am Plenum, déi grouss Bedenken dee-
mools schonn haten, wat eenzel Dispositioune 
vun deem Projet ubelaangt. Notamment - an 
ech mengen och, datt dat déi waren, wou mer 
e bëssen driwwer gefall sinn - déi Deklaratiou-
nen, déi verschidde Beruffssparten hätte misse 
maachen iwwer gewësse Steierkonstrukter. Mir 
hunn dee Moment drop higewisen.

Ech ka mech souguer erënneren, datt ech eng 
Kéier d’Madamm Justizministerin och drop hi-
gewisen hat, a mir hunn dunn einfach geänt-
wert kritt, do kéint awer elo näischt geännert 
ginn, dat wär eeben nun emol esou, dat misste 
mer tel quel unhuelen.

Doropshi koumen déi exzellent Avisen. Ganz 
besonnesch souwuel den Avis vum Conseil de 
l’Ordre vun den Affekoten wéi awer och deen 
exzellenten Avis vum Staatsrot, déi genau déi 
dote Kriticken iwwerholl hunn. An déi Kriticke 
ware souguer esou essenziell, datt de Staatsrot 
hei Opposition-formellë soulevéiert huet.

Doropshin hunn d’Majoritéit an d’Regierung 
dat eenzeg Richtegt gemaach: Si hunn deenen 
Opposition-formellë Rechnung gedroen a si 
hunn eis elo e Projet de loi hei presentéiert, 
deen och fir, mengen ech, all Mënsch esou an 
der Rei ass.

Wat mech awer fundamental dorunner e bësse 
stéiert, Här President, Här Finanzminister: Dat 
hätte mer eis alles kënnen erspueren! Mir hät-
ten eis notamment kënnen erspueren, datt mer 
eis haut, op engem weesentlechen Dag, awer 
mat esou Projete musse beschäftegen, wann 
d’Regierung direkt de Projet esou formuléiert 
hätt, wéi ganz vill Chambre-professionnellen 
an de Staatsrot dat gesot haten. Da wär dee 
Projet elo schonn zënter e puer Wochen unter 
Dach und Fach.

An da kënnt eppes derbäi, dat ass, datt ech och 
fäerten, datt mer duerch dee ganzen Hin an 
Hier elo ganz besonnesch de GAFI heirobber 
opmierksam gemaach hunn. An och dat, Här 
Finanzminister, hätte mer eis kënnen erspue-
ren, wann Der alt erëm eng Kéier vläicht och 
der Oppositioun e bëssen nogelauschtert hätt, 
déi Iech direkt op dee Punkt opmierksam ge-
maach huet.

Sinon wäerte mir dëse Projet stëmmen.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Mosar.
An da wier et um honorabelen Här Georges 
 Engel. Här Engel, Dir hutt d’Wuert.

 M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Merci dem Rapporteur fir säin exzel-
lente mëndlechen a schrëftleche Rapport. Ech 
schléisse mech de Wierder vum Rapporteur hei 
och un. A mir ginn och domadder den Accord 
vun der LSAP.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Engel.
An ech ginn d’Wuert direkt weider un déi ho-
norabel Madamm Lorsché.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, 
Här President. Dëse Projet de loi ass natierlech 
ganz wichteg, fir Steiervermeidungspraktiken 
hei zu Lëtzebuerg ze bekämpfen. Et ass awer 
net de Moment, dass mir elo all hei ganz laang 
rieden, well mer an enger besonnescher Situ-
atioun sinn. Natierlech soll dat net heeschen, 
dass d’Oppositioun sech hei net soll expriméie-
ren. Vun eiser Säit hier ass op alle Fall alles ge-
sot aus dem Mond vum Här Änder Bauler, 
deem ech villmools Merci wëll soe fir säi gudde 
Rapport.
(Brouhaha)
An domat ginn ech och den Accord vun der 
grénger Fraktioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Lorsché.
Da ginn ech d’Wuert weider un den Här 
 Engelen.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här Presi-
dent. Ech géif dann dem Rapporter, dem Här 
André Bauler, en häerzleche Merci soen am 
Numm vun der ADR. An ech mengen, den Här 
Laurent Mosar huet mer e bësse virgegraff. Ech 
si beoptraagt ze soen: Wann déi eenzel Avisen 
direkt komm wieren! Et ass deenen also Rech-
nung gedroe ginn, duerfir kënne mer elo deem 
Projet zoustëmmen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Engelen.
(Brouhaha)
An ech ginn d’Wuert direkt weider un den ho-
norabelen Här David Wagner. Här Wagner, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Ech mengen, och wa mer an enger 
Krisesituatioun sinn, solle mer trotzdeem och 
iwwer wichteg Gesetzesprojete schwätzen. Et 
ass e Modèle de base, méi wéi fënnef Minutten 
huet een och net zur Verfügung.
Här President, bei dësem Projet de loi, deen 
awer wichteg ass, do sinn zwee Prinzippien, déi 
e bëssen openeeknallen a wou vill Diskussioune 
waren. Dat ass dee vum Secret professionnel vu 
gewëssene Beruffer, déi och den Här Rappor-
teur ganz gutt genannt huet: souwuel d’Inter-
médiaires financiers wéi och d’Affekoten, d’Ex-
pert-comptablen an esou weider. Mee da geet 
et och ëm deen anere Prinzip: dee vum Kampf 
géint d’Steierevasioun.
Et geet och haaptsächlech drëms, erauszefan-
nen an u sech och matzedeelen, datt bei ge-
wësse Montagen et net, avant tout, ëm en 
Avantage fiscal geet. Do kann ee Beispiller 
ginn. Zum Beispill wann et ëm de Rachat vun 
enger Entreprise geet, déi Pertë mécht a wou 
och herno d’Haaptaktivitéit vun där Societéit 
ofgeschloss gëtt, an duerno géifen déi Perten, 
zum Beispill, awer benotzt ginn, fir d’Charges 
fiscales erofzesetzen. Dat si verschiddener vun 
deene Mëttele vun der Ingénierie financière, 
wéi se genannt gëtt, déi kënne benotzt ginn. Et 
geet also och drëms, fir géint esou Montage 
virzegoen.
Bon! Wéi mer elo wëssen, elo si gewësse Beruf-
fer, déi goufe bal ausgeschloss. Net ganz aus-
geschloss, mee bal ausgeschloss. Notamment 
och d’Affekoten. Do ass et natierlech zu engem 
gewësse Konflikt komm tëschent de gréisseren 
Intermédiaires financiers, wéi d’Big Four zum 
Beispill, déi natierlech der Meenung waren, 
datt si desavantagéiert wiere par rapport zu 
méi klengen Etüden. De Barreau war jo och net 
ganz zefridden an huet sech och ëffentlech zu 
Wuert gemellt, well en der Meenung war, datt 
de Secret professionnel vun den Affekoten, ën-
ner anerem, kéint beanträchtegt ginn.
Dobäi wësse mer jo awer och duerch d’Ver-
gaangenheet a vläicht och nach elo - et kann 
een dat jo natierlech net ëmmer direkt retra-
céieren, mee Stéchwuert Mossack Fonseca -, 
datt och kleng Etüde vun Affekote ganz ko-
mesch Montagë kënne maachen.
Datt de Barreau sech op eemol vehement zu 
Wuert mellt fir ze soen: „O lala, passt op! Eise 
Secret professionnel, deen ass helleg!“, dat ass 

eng Saach. Ech wier och frou gewiescht, wann 
an der Vergaangenheet de Barreau sech och 
heiansdo zu Wuert gemellt hätt, fir vläicht ge-
wëssen, net all natierlech, mee gewëssen Etü-
den e bësse méi dozou opzeruffen, fir keng ag-
gressiv Montagen ze maachen, well do huet ee 
se och net ëmmer esou vehement héiere 
schwätzen!
Bon, dunn huet de Staatsrot säin Avis ginn. Du 
sinn d’Big Four erëm an d’Spill komm, fir dat 
ze soen. A finalement hu mer et hei mat en-
gem Gesetzesprojet ze dinn, dee mir natierlech 
och wäerte matstëmmen, deen ofgeschwächt 
gouf. E gouf souwisou schonn ursprénglech 
um europäeschen Niveau ..., do gouf et jo och 
Drock an do gouf en och schonn ofge-
schwächt. Mee en ass natierlech bei Wäitem 
net perfekt.
Mir wëssen och, mir sinn eis jo och bewosst, 
datt déi Ëmsetzung vun där Direktiv et jo elo 
net wäert hikréien, datt sämtlech méiglech 
Montage wäerten op eemol kënne retracéiert 
ginn. Ech mengen, dorëms geet et jo och guer 
net a Wierklechkeet. Mee et geet drëms, och 
den Autoritéite jo esou eng Aart „big picture“ 
vun de méiglechen aggressive Montagen ze 
ginn, a fir och den Autoritéite kënnen eeben 
d’Méiglechkeet ze ginn, fir dogéint virzegoen, 
och op legislativem Plang. Ech mengen, eng 
Léisung wier natierlech och déi Taxation uni-
taire ACCIS.
An ech wéilt nach schlussendlech am Kader 
och vun där Krisesituatioun, an där mer sinn, 
och drop opmierksam maachen, datt esou 
Montagë jo dozou féieren, datt ganz grouss 
Multinationalle wéi Amazon zum Beispill kën-
nen 200 Milliounen oder eng Véierelsmilliard 
Euro u Steieren net bezuelen -  wéinstens, war-
scheinlech ass et nach méi! - a wou d’Commis-
sion européenne - mir kenne jo d’Affär - gesot 
huet, hei, déi Steiere misste se dem Lëtzebuer-
ger Staat zréckginn.
De Lëtzebuerger Staat wollt se awer net zréck-
kréien, well dat soss déi ganz komesch Ge-
schichte vun der Steiertrickserei, wéi den Här 
Ausseminister géif soen, géif a Fro stellen. Ech 
mengen awer - gëschter huet den Här Wirt-
schaftsminister gesot: „Mir kënnen net all de 
Betriber hëllefen“, wat ech duerchaus novoll-
zéie kann, well et eng grouss Mass vu Geld 
ass -, et kéint een vläicht elo eng kopernika-
nesch Wend aleeden, datt de Lëtzebuerger 
Staat och géif soen: „Ma kommt, mir huelen 
déi hallef Milliard Euro an da kënne mer och fir 
eng Kéier emol déi kleng Betriber ënnerstët-
zen.“ Ech mengen, dat ass eng grouss Mass vu 
Suen, an ech mengen och, datt den Här Bezos 
dat kéint iwwerliewen. Dat ass ongeféier de 
Montant, deen hie huet missen ausgi fir eng 
Scheedung. Am Prinzip misst hien dat och 
nach iwwerliewen.
Ceci étant dit, mir wäerten trotzdeem dat heite 
matstëmmen.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Wagner.
Leschten ageschriwwene Riedner ass den ho-
norabelen Här Sven Clement.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
faasse mech kuerz, well de Rapport vum Kol-
leeg André Bauler war relativ komplett, huet al-
les ofgedeckt, wat u sech wichteg ass. An och 
de Laurent Mosar huet u sech gutt retracéiert, 
wou d’Kritikpunkten un deenen heite Saachen 
unzebrénge waren.
Ech mengen, et ass e komplexe Projet. Dat 
Eenzegt, wat vläicht elo an Zukunft nach rele-
vant ass a wat sech wäert weisen, dat ass, ob 
mer hei ze large ausleeën an nobessere mussen 
oder net. Ech sinn der Meenung, datt en éischte 
Schrëtt gemaach gëtt mat deem Gesetz. Even-
tuell musse mer nobesseren, fir d’Largessen er-
auszekréien. Mee dat weist sech  eréischt, wann 
et en vigueur ass. An deement spriechend wäer-
 te mir dëse Projet matstëmmen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Clement.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Finanzmi-
nister Pierre Gramegna.
Prise de position du Gouvernement

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren Deputéiert, fir d’éischt géif ech gär der 
Chamber Merci soen, dass se op engem 
Samschdeg an och zur Occasioun vum Unhuele 
vum État d’urgence sech d’Méi ginn huet, fir 
dës Sëtzung weider ze maachen, fir dass mer 
kënnen eng Rëtsch Projet-de-loien, déi ganz 
wichteg si fir Lëtzebuerg an déi mat eiser Kredi-
bilitéit no baussen ze dinn hunn, hei stëmmen.
Éier ech elo op de Projet de loi aginn, wëll ech 
awer, well mer an enger spezieller Situatioun 

sinn a well ech d’Geleeënheet nach bis elo net 
hat, natierlech meng ganz Solidaritéit perséin-
lech ausdrécke par rapport zu den aacht Vic-
timmen an hire Famillen an och natierlech bon 
Courage wënschen an eng gutt Geneesung de 
670 Persounen zu Lëtzebuerg, déi infizéiert 
sinn.
Ech hunn net nëmmen e Gedanke fir si. Ech 
hunn och eng Reflexioun, déi weist, dass d’Ge-
sondheet dat Allerwichtegst ass fir eis alleguer-
ten. An ech si frou, dass Dir haut mat 56 Stëm-
men unanime den État d’urgence ugeholl hutt 
an dass mer haut zesummen och kënnen um 
legislative Plang weiderschaffen.
Ech sinn iwwerzeegt, dass dat net an all Land 
esou einfach gewiescht wier. An dofir wierklech 
vun Häerzen e grousse Merci!
Merci och un de Conseil d’État fir alles dat, wat 
e gemaach huet elo fir den État d’urgence, 
mee awer och fir d’Rapiditéit, mat där en deen 
heite Projet virun e puer Wochen ugeholl huet, 
an enger relativ kuerzer Zäit.
Dem Rapporteur André Bauler wéilt ech och e 
grousse Merci soen. En huet dat nämlech ganz 
gutt gemaach an och d’Wichtegkeet vun dë-
sem Projet gutt ënnerstrach.
Ech mengen, dass Dir haut hei an der Chamber 
dat als eng Selbstverständlechkeet unhuelt, 
dass mer zu Lëtzebuerg elo eng Finanzplaz 
hunn, déi an engem Land ass, dat op kenger 
schwaarzer an op kenger groer Lëscht ass. Ech 
si frou, dass dat elo als eng Selbstverständlech-
keet ugesi gëtt. Mee ech kann Iech soen: Et 
huet vill Aarbecht kascht, fir dass dat de Fall 
ass!
An ech freeë mech och dofir, dass mer d’Un-
animitéit hunn, fir haut dëse Gesetzesprojet 
unzehuelen. Dëse Projet de loi huet als Acro-
nyme „DAC 6“, dat ass „Coopération-adminis-
trative-Direktiv“ op Englesch, Nummer 6. Dat 
heescht, et sinn der scho fënnef hannendrun, 
ënner anerem ass do d’DAC 3 dran. Dat ass 
déi, déi den automateschen Echange vu Ru-
linge mécht, wou mer genau wëssen, wou 
deen hierkënnt.
Dat heiten ass also an der Ligné vun deem. An 
de But ass natierlech hei, d’aggressiv Steierpla-
nung ze bekämpfen. Dat ass eppes, wat um in-
ternationale Plang recommandéiert gi war, an 
zwar an deene faméise 15 Aktioune vun der 
OCDE, am BEPS - Base Erosion and Profit Shif-
ting -, an do ass dat d’Aktioun Nummer 12, déi 
mer hei dann ëmsetzen. Mir setze se ëm als 
Lëtzebuerg iwwert de Wee vun Europa mat en-
ger Direktiv, sou wéi dat och ganz gutt ass.
Wat bréngt dës Direktiv? Ma si bréngt zwou 
Saachen. Si huet e preventiven Aspect, preven-
tiv, dat heescht, een, deen eng Steierplanung 
mécht, dee muss déi mellen, an domat hoffe 
mer, an domat ass gewollt, dass se eeben net 
soll aggressiv sinn. Well Steierplanunge wäer-
ten et nach ëmmer ginn an Zukunft. Mee dat, 
wat ee wëllt verhënneren, ass eng aggressiv 
Steierplanung.
Ech insistéieren och drop, dass déi Steierpla-
nung muss international sinn a grenziwwer-
schreidend. Dat ass, mengen ech, elo haut hei 
nach net gesot ginn, mee dat ass weesentlech: 
Se muss natierlech grenziwwerschreidend sinn. 
An zu Lëtzebuerg ass bal alles grenziwwer-
schreidend, well mer jo eng international Fi-
nanzplaz sinn. Dat ass also de preventiven 
Aspect.
An dann hu mer den Aspect dissuasif. Wat 
heescht dat? Natierlech, wann ee weess, dass 
een dat am Viraus muss mellen, da kann ee jo 
dovunner ausgoen, dass deen, deen eppes 
plangt zesumme mat de Conseilleren, déi en 
huet, ob dat Affekote sinn, ob dat Expert-
comptabele sinn, ob dat Réviseur-d’entreprisë 
sinn, dass se eppes maachen, wat sech an den 
Normen hält, wat sech un de Cadre légal hält.
Ech mengen, dat ass d’ganz Philosophie, déi 
hei an dëser Direktiv dran ass, déi mer haut hei 
zesummen transposéieren.
Déi vill Diskussioune gouf et haaptsächlech op 
engem Punkt, an zwar deem fir ze wëssen, 
wien dat dann alles soll oder muss mellen. 
D’Direktiv hat déi Problematik gutt erkannt, 
well se den État-membren do Spillraum gelooss 
huet a well d’Reegelen net an all Land d’sel-
wecht sinn.
Am éischten Usaz hat d’Regierung den Affeko-
ten do en Traitement particulier verschaf, deen 
den Affekote selwer net duergaangen ass. Mee 
mir haten d’Affekote speziell traitéiert, dat 
heescht, dass déi net ëmmer hätte misse mel-
len. Doropshi sinn eng Rëtsch Kriticken op-
komm, iwwert déi ee ka laang streiden. A wann 
ech soe „streiden“, mengen ech dat an deem 
Sënn, dass déi Problematik, déi mir hei zu Lët-
zebuerg begéint hunn, an all europäeschem 
Land stattfonnt huet.
A wann Der kuckt, wéi déi Direktiv an anere 
Länner ëmgesat ginn ass, fannt Der där enger 
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an där anerer. Dir fannt der, déi ganz wäit ginn 
an déi allen Intermediairen imposéieren, dat ze 
mellen. An Dir fannt der, déi et dann elo wéi 
Lëtzebuerg maachen - mir maachen et änlech 
wéi Frankräich -, wou ganz vill Intermediairen 
exclu sinn. Et gëtt dat eent an et gëtt dat anert.
Wat ass elo besser? Ech mengen, do wäert eis 
d’Zäit dat déi nächst Jore weisen. En fin de 
compte ass d’Endresultat ëmmer dat selwecht. 
Well wa keen Intermediaire mellt, da muss de 
Contribuabel selwer mellen. Dat heescht, 
laanscht dës Obligatioun kënnt de Contribua-
bel net. A mir hunn, wéi mer den Text amen-
déiert hunn op Basis vun de Recommandati-
oune vum Conseil d’État, jo och drageschriw-
wen, dass d’Intermediairen eng Obligatioun 
hunn, fir dem Contribuabel ze soen, dass deen 
dat muss mellen. An en fait misste se hien och 
gutt beroden, wéi en dat soll maachen, well 
ech ka mer gutt virstellen, dass vill Contribua-
belen et schwéier hunn, fir déi komplex Steier-
konstruktiounen do dem Fiskus ze mellen.
Bref, ech mengen, mir hunn elo eng Ëmset-
zung, déi en Equiliber fënnt. An als Regierung 
kënne mer natierlech mat deem Equiliber do 
liewen. Mir hunn och Dank der Zesummenaar-
becht an der Aarbecht an der Cofibu kënnen 
eng Rëtsch vu Schlësselkonzepter méi prezi-
séieren. Dat ass dat, wat technesch an der Di-
rektiv als Marqueure beschriwwe gëtt. Déi Mar-
queuren hu mer elo méi kloer definéiert. An 
ech mengen, dat ass eng gutt Saach, an dofir 
soen ech och der Cofibu Merci.
Als Konklusioun wéilt ech soen, dass mat der 
Ëmsetzung vun där heiten Direktiv an där, déi 
mer an e puer Minutte wäerten unhuelen, Lët-
zebuerg alleguerten d’BEPS-Mesurë wäert ëm-
gesat hunn, an ech mengen, dat ass ganz 
 wäertvoll, dass mer dat ënnersträichen, all ëm-
gesat hunn, mat Ausnam vun enger. Mee et ass 
net Lëtzebuerg, wat eng Ausnam ass. Dat ass 
BEPS 1, dat ass d’digital Taxatioun. Wéi Der do 
wësst, ass dat amgaangen, nach international 
verhandelt ze ginn. Mee do si mir also guer net 
en retard. Do ass d’ganz Welt amgaang, drop 
ze waarden, wat fir eng Léisungen do fonnt 
ginn.
Mee fir dann ofzeschléisse mat deem, mat 
deem mer ugefaangen haten a wat de Rappor-
teur André Bauler och gutt beschriwwen hat: 
Lëtzebuerg ass op kenger schwaarzer oder 
groer Lëscht. A mir setzen hei d’Recommanda-
tiounen, déi d’OECD der ganzer Welt ginn 
huet an déi Europa da ganz ëmgesat huet, ëm. 
Ech ënnersträichen eng lescht Saach: Europa 
geet hei méi wäit wéi dat, wat BEPS recom-
mandéiert huet.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools dem Finanzminister, dem Här Pierre 
 Gramegna. D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7465. Den Text steet am Docu-
ment parlementaire 746512.
(Des députés ont pris place sur des chaises 
ajoutées dans la salle des séances plénières 
ainsi que sur les tribunes.)
Ech wéilt drop hiweisen, datt den noutwen-
dege Quorum, fir de Vott kënnen ze maachen, 
ginn ass. Mir maachen e Vote par appel nomi-
nal. Duerfir zéien ech elo de premier Votant. 
An duerno geet et dann an alphabetescher 
Reiefolleg weider.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7465
D’Ofstëmme fänkt un.
Appel nominal (votes personnels)
(Brouhaha)
Mir fueren am éischten Tour mat dem Vote 
personnel an am zweeten Tour maache mer de 
Vote par procuration.

 Plusieurs voix.- A!
(Brouhaha général)

 Une voix.- Dir musst nach eng Kéier ufän-
ken, well d’Madamm Adehm huet scho fir den 
Här Wilmes ofgestëmmt.

 M. Fernand Etgen, Président.- Jo, genau. 
Okay, mir fänken nach eng Kéier vu vir un. Fir 
d’éischt déi perséinlech Stëmmen. An duerno 
maache mer den Tour fir de Vote par procura-
tion.
Appel nominal (votes personnels)
Merci!
Déi, déi nach wëllen ee Vote par procuration 
ofginn, sollen elo d’Hand an d’Luucht hiewen.
Appel nominal (votes par procuration)
Ass nach een do, deen ee Vote par procuration 
wëllt ofginn?
Dat ass net de Fall. D’Resultat ass ...?
Mir soen d’Resultat herno, well si mussen dat 
nach zielen.

(Hilarité générale)
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech men-

gen, et ass unanime!
 Mme Lydie Polfer (DP).- Ech mengen, en 

huet Recht!
 Plusieurs voix.- Et ass unanime.
 Une voix.- Ech hu keen héieren Nee soen!

(Brouhaha général)
 M. Fernand Etgen, Président.- Et huet jid-

defalls keen Nee gesot, soudatt de Projet de loi 
mat enger grousser Majoritéit eestëmmeg uge-
holl ginn ass. Mee fir den Nombre musse mer 
waarden, bis datt eis Leit dat nogezielt hunn.
Mir kéimen dann elo zum Projet de loi 7512. 
Den Här Engel.

 M. Georges Engel (LSAP).- Ech wéilt awer 
vläicht eppes soen zu deenen Absenten, déi 
opgeruff goufen an déi absent hei sinn. Déi 
sinn net absent, well se keng Loscht hunn, hei 
an der Chamber ze sinn, déi waren och virdrun 
hei. Mee mir sinn eis eens ginn, datt eng Partie 
vun den Deputéierten net géifen hei am Sall 
sinn, well net genuch Plaz ass, fir datt mer dee 
Sécherheetsofstand kënnen halen. An duerfir 
sinn eng Partie Deputéiert fräiwëlleg heem-
gaangen. An déi sinn duerfir net am Sall an 
duer fir huelen déi och net um Vott hei deel.
Ech mengen, dass et awer wichteg ass, dat eng 
Kéier ze soen. Et ass net, dass déi dobaussen 
elo ugesi ginn als déi, déi elo fortgelaf sinn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem 

Georges Engel fir déi do Prezisiounen. Ech 
mengen, et ass genau dat, firwat mer dat esou 
gemaach hunn. A mir wollte jiddefalls jo awer 
kengem opzwénge fir heemzegoen. Mee déi 
hunn dat aus Respekt virun hire Kolleegen a 
viru sech selwer gemaach gehat.

6. 7512 - Projet de loi instituant un 
système électronique central de re-
cherche de données concernant des 
comptes de paiement et des comp -
tes bancaires identifiés par un nu-
méro IBAN et des coffres-forts tenus 
par des établissements de crédit au 
Luxembourg et portant modifica-
tion :

1° de la loi modifiée du 12 novembre 
2004 relative à la lutte contre le 
blanchiment et contre le finance-
ment du terrorisme ;

2° de la loi modifiée du 5 juillet 2016 
portant réorganisation du Service de 
renseignement de l’État ;

3° de la loi du 30 mai 2018 relative 
aux marchés d’instruments finan-
ciers ;

4° de la loi du 13 janvier 2019 insti-
tuant un Registre des bénéficiaires 
effectifs ;

en vue de la transposition :

1° de l’article 1er, points 19 et 29, de 
la directive (UE) 2018/843 du Parle-
ment européen et du Conseil du 30 
mai 2018 modifiant la directive 
(UE) 2015/849 relative à la préven-
tion de l’utilisation du système 
finan cier aux fins du blanchiment de 
capitaux ou du financement du ter-
rorisme ainsi que les directives 
2009/138/CE et 2013/36/UE ;

2° de l’article 1er, point 28, lettre d), 
de la directive (UE) 2019/878 du 
Parlement européen et du Conseil 
du 20 mai 2019 modifiant la direc-
tive 2013/36/UE en ce qui concerne 
les entités exemptées, les compa-
gnies financières holding, les compa-
gnies financières holding mixtes, la 
rémunération, les mesures et pou-
voirs de surveillance et les mesures 
de conservation des fonds propres ;

3° de l’article 64, point 5, de la di-
rective (UE) 2019/2034 du Parle-
ment européen et du Conseil du 27 
novembre 2019 concernant la sur-
veillance prudentielle des entrepri-
ses d’investissement et modifiant les 
directives 2002/87/CE, 2009/65/CE, 
2011/61/UE, 2013/36/UE, 2014/59/
UE et 2014/65/UE
Mir kéimen dann elo zum Projet de loi 7512, 
enger Direktiv, fir d’Benotze vum Finanzsystem, 

fir Geld ze wäschen oder den Terrorismus ze fi-
nanzéieren, ze verhënneren. D’Riedezäit ass 
nom Basismodell festgeluecht. D’Wuert huet 
elo de Rapporteur vum Projet de loi, den hono-
rabelen Här Guy Arendt. Här Arendt, Dir hutt 
d’Wuert.

 Une voix.- Très bien!
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget

 M. Guy Arendt (DP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Ech géif och d’Geleeënheet not-
zen, fir un d’Familljen ze denke vun deene Ver-
stuerwenen an un déi Leit, déi krank sinn, an 
awer och Merci ze soen all deenen, déi eis et 
iwwerhaapt erméiglechen, dass d’Land nach 
tant soit peu ka virufueren. Iech alleguerten e 
grousse Merci!
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
beim Gesetzesprojet 7512 geet et ëm d’Trans-
positioun vun engem Volet vun der europä-
escher Direktiv 2018/843 iwwert d’Verhënnere 
vun der Notzung vum Finanzsystem fir Blanchi-
ment an Terrorfinanzéierungszwecker, och 
nach AMLD 5 genannt.
Et ass déi fënneft Direktiv, déi mir an dësem Be-
räich transposéieren. Dat weist, wéi wichteg de 
Sujet ass, virun allem fir e Land wéi Lëtzebuerg 
mat senger grousser a wichteger Finanzwelt. 
De Gesetzesprojet 7467, deen als Punkt 3 um 
Ordre du jour steet, ass souzesoen d’Kärgesetz 
vun der Transpositioun vun der AMLD 5, well 
dee Projet de loi eist Blanchimentsgesetz vun 
2004 ännert. Ech wëll beim nächste Punkt méi 
am Detail op d’Wichtegkeet vun dëser Direktiv 
an der allgemenger Lutte géint de Blanchiment 
a géint d’Terrorfinanzéierung agoen.
Dëse Projet de loi, deen heiten also, betrëfft 
d’Aféiere vun engem sougenannte „mécanisme 
centralisé automatisé“ fir Paiements- a Bank-
konte mat enger Lëtzebuerger IBAN-Nummer a 
fir Coffre-forte bei de Kredittinstituter. Dëse 
Mécanisme centralisé automatisé, dee vun de 
Memberstaaten en place gesat gëtt, soll den 
Autoritéiten en effikassen Outil ginn, fir am 
Kontext vun der Lutte géint de Blanchiment a 
géint de Finanzement vum Terrorismus eraus-
zefannen, wien hannert deene Konten a Coffre-
forte stécht.
Wéi soll dëst konkreet ëmgesat ginn? Mir scha-
fen elo e System mat zwee Niveauen. Enger-
säits mussen déi concernéiert Professionell e Fi-
chier opbauen, deen Identitéitsdonnéeë vun 
den Titulairen, de Mandatairen an de Bénéfici-
aires économiques vu Konten a Coffre-forte re-
censéiert, déi bei hinnen an de Bicher stinn. 
Dës Fichiere mussen no der Virschrëft vun der 
CSSF strukturéiert ginn.
Firwat schreift d’CSSF dat vir? Ma well si kon-
trolléiere muss, datt déi Professionell hiren 
Obligatioune par rapport zu dësem Fichier de 
données nokommen. Doriwwer eraus soll och 
deen zweeten Niveau bei der CSSF ënnerkom-
men. Si wäert de sougenannte „système élec-
tronique central de recherche de données“ op-
bauen. Mat deem System kënnen d’Donnéeën 
aus de Fichiers de données vun de Professionel-
len ofgeruff ginn.
Ech wëll ënnersträichen, datt hei ganz streng 
Reegele fir den Accès op deen Datenofruffsys-
tem gëllen. Engersäits hunn nëmme wéineg 
habilitéiert Leit vun der CSSF a vun der souge-
nannter „CRF“, Cellule de renseignement fi-
nancier, en direkten Accès op de System, an 
dat och nëmmen am Kader vun hirer Missioun 
géint de Blanchiment a géint d’Terrorfinanzéie-
rung. Anerersäits hunn déi national Autoritéi-
ten, déi am Artikel 1 definéiert sinn, nëmmen 
en indirekten Accès op de System. Si mussen 
iwwert d’CSSF fueren a kréien d’Informatiou-
nen och nëmmen dann, wa se onbedéngt néi-
deg sinn an der Bekämpfung vun der Geld-
wäsch a vun der Finanzéierung vum Terroris-
mus.
D’Gesetz iwwert d’Reorganisatioun vum Ren-
seignement gëtt esou ëmgeännert, datt och de 
Renseignement en indirekten Accès am Kader 
vu senger Missioun huet. Hei gi speziell Dispo-
sitioune fir d’PSSFen - Prestataires de services 
aux sociétés et fiducies - a fir Prestataires de 
services d’actifs virtuels agefouert. Si musse 
sech an Zukunft bei hirer Autorité de contrôle 
androen, esou wéi dat vum GAFI recomman-
déiert gëtt.
Da wëll ech nach d’Stäerkung vum Informati-
ounsaustausch uschneiden, an zwar tëschent 
den Autorités prudentielles op där enger Säit 
an op där anerer Säit der europäescher Banken-
autoritéit, den nationalen Autorités de contrôle 
an den Organismes d’autorégulation. D’Auto-
rités prudentielles mussen hire Verdacht o p 
Geldwäsch an Terrorfinanzéierung an Zukunft 
bei dësen dräi Autoritéite mellen.
Här President, de Staatsrot hat a sengem Avis 
vum 10. Mäerz 2020 keng gréisser Awänn iw-
wert de Gesetzesprojet. D’Chambre de Com-
merce fuerdert an hirem Avis vum 7. Februar 

en Délai raisonnable fir d’Mise en place vum Fi-
chier de données, dee vun de Professionelle 
muss opgebaut ginn.

D’Finanzkommissioun hat fir dëse Projet en 
Avis vun der CNPD, der nationaler Kommissi-
oun fir den Dateschutz, ugefrot, well den Date-
schutz an dësem Fall fir eis all extreem wichteg 
ass. Bis elo awer läit deen Avis nach net vir. 
Mee den Délai de transposition vun der Direk-
tiv, dee steet virun der Dier. Dat ass nämlech 
den 30. Abrëll.

Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll drun er-
ënneren, datt de GAFI an e puer Méint en Audit 
iwwert den Istzoustand vun eiser Blanchiments-
reglementatioun hei zu Lëtzebuerg mécht. Eng 
verspéit Transpositioun an de Risiko, dowéinst 
op eng schwaarz GAFI-Lëscht ze kommen, hätte 
seriö Konsequenze fir de Ruff vun der Finanzplaz 
Lëtzebuerg.

Här President, ech deposéieren duerfir eng Mo-
tioun, an där mir d’Regierung opfuerderen, fir 
un der Kommissiounssëtzung deelzehuelen, an 
där den Avis vun der CNPD an eventuell och 
nach dee vum Conseil de l’Ordre wäert analy-
séiert ginn.

An där Kommissiounssëtzung soll op Basis vum 
Avis vun der CNPD iwwer eng potenziell 
Verbesserung vum Gesetz diskutéiert ginn.

Ech ginn Iech d’Motioun of.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- constatant le nombre conséquent de directives 
européennes en matière de règlementation finan-
cière à transposer ;

- notant l’importance du respect des délais de 
transposition des directives européennes ;

- estimant que les retards de transposition de di-
rectives européennes peuvent constituer une 
source de risques de réputation pour la place fi-
nancière luxembourgeoise ;

- tenant compte du prochain audit du Groupe 
d’action financière qui aura lieu au cours de l’an-
née 2020 en vue d’évaluer le dispositif antiblan-
chiment du Luxembourg ;

- considérant, au vu des points susmentionnés, 
l’urgence de la transposition, par le projet de loi 
7512, de la directive (UE) 2018/843 du Parle-
ment européen et du Conseil du 30 mai 2018 re-
lative à la prévention de l’utilisation du système 
financier aux fins du blanchiment de capitaux ou 
de financement du terrorisme ;
- constatant cependant l’absence de l’avis de la 
Commission nationale pour la protection des don-
nées (ci-après : la CNPD) concernant le projet de 
loi 7512,
invite le Gouvernement
- à prendre part, en temps utile, à la réunion de 
la Commission des Finances et du Budget qui sera 
amenée à analyser l’avis de la CNDP sur le projet 
de loi 7512 ;
- à évaluer lors de ladite réunion avec les 
membres de la Commission des Finances et du 
Budget l’opportunité d’apporter, sur base de l’avis 
de la CNPD à venir, des modifications à la loi vo-
tée en date de ce jour.
(s.) Guy Arendt, Gilles Baum, Marc Baum, Sven 
Clement, Georges Engel, Josée Lorsché, Laurent 
Mosar.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 M. Guy Arendt (DP), rapporteur.- Ech soen 

och all deene Signatairë Merci, déi se ënner-
stëtzen. Ausser engem Grupp hutt Der alle-
guerte mat ënnerschriwwen. An ech fannen 
dat … Dat wollt ech awer och ervirsträichen an 
Iech och duerfir Merci soen.
A fir de Rescht géif ech Iech Merci soe fir d’No-
lauschteren a gi selbstverständlech den Accord 
vun der DP-Fraktioun zu dësem Projet de loi.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Arendt.

7. 7465 - Projet de loi relative aux 
dispositifs transfrontières devant 
faire l’objet d’une déclaration (suite)
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7465 
(suite)
Ier ech dem Här Mosar d’Wuert ginn, wëll ech 
nach d’Resultat vum Vott vum Projet de loi 
7465, dem sougenannten DAC-6-Projet, no-
reechen.
De Projet 7465 ass eestëmmeg mat 60 Stëm-
men ugeholl ginn.
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 Plusieurs voix.- A!
 M. Fernand Etgen, Président.- Dovunner 

si 37 Presencen an 23 Votes par procuration.
Nombre des votes personnels et des votes par 
procuration après redressement : 38 votes per-
sonnels et 22 votes par procuration.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher (par M. Félix 
 Eischen), Félix Eischen, Paul Galles, Léon Gloden, 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. 
Laurent Mosar, Mme Viviane Reding (par Mme 
Françoise Hetto-Gaasch), MM. Gilles Roth, Marco 
Schank (par M. Paul Galles), Marc Spautz, Serge 
Wilmes (par Mme Diane Adehm), Claude Wiseler 
et Michel Wolter (par M. Georges Mischo) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi (par 
Mme Lydie Polfer), Fernand Etgen, Gusty Graas, 
Max Hahn (par M. Gusty Graas), Mme Carole 
Hartmann (par M. Gilles Baum), MM. Pim Knaff 
(par M. André Bauler), Claude Lamberty (par M. 
Guy Arendt) et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz (par M. Yves Cruch-
ten), M. Dan Biancalana, Mmes Tess Burton (par 
M. Mars Di Bartolomeo), Francine Closener (par 
M. Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, 
Mmes Cécile Hemmen (M. Dan Biancalana) et 
Lydia Mutsch (par M. Claude Haagen) ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back (par 
M. François Benoy), François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary (par 
Mme Semiray Ahmedova), M. Marc Hansen (par 
Mme Djuna Bernard), Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue (par Mme Josée Lorsché) ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen (par M. Fernand 
Kartheiser), Fernand Kartheiser et Roy Reding (par 
M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen (par M. 
Sven Clement) ;
MM. Marc Baum et David Wagner.

8. 7512 - Projet de loi instituant un 
système électronique central de re-
cherche de données concernant des 
comptes de paiement et des com-
ptes bancaires identifiés par un nu-
méro IBAN et des coffres-forts tenus 
par des établissements de crédit au 
Luxembourg et portant modifica-
tion :

1° de la loi modifiée du 12 novembre 
2004 relative à la lutte contre le 
blan   chiment et contre le finan-
cement du terrorisme ;

2° de la loi modifiée du 5 juillet 2016 
portant réorganisation du Service de 
renseignement de l’État ;

3° de la loi du 30 mai 2018 relative 
aux marchés d’instruments finan-
ciers ;

4° de la loi du 13 janvier 2019 insti-
tuant un Registre des bénéficiaires 
effectifs ;

en vue de la transposition :

1° de l’article 1er, points 19 et 29, de 
la directive (UE) 2018/843 du Parle-
ment européen et du Conseil du 30 
mai 2018 modifiant la directive 
(UE) 2015/849 relative à la préven-
tion de l’utilisation du système fi-
nancier aux fins du blanchiment de 
capi  taux ou du financement du 
terro risme ainsi que les directives 
2009/138/CE et 2013/36/UE ;

2° de l’article 1er, point 28, lettre d), 
de la directive (UE) 2019/878 du 
Parlement européen et du Conseil 
du 20 mai 2019 modifiant la direc-
tive 2013/36/UE en ce qui concerne 
les entités exemptées, les compa-
gnies financières holding, les compa-
gnies financières holding mixtes, la 
rémunération, les mesures et pou-
voirs de surveillance et les mesures 
de conservation des fonds propres ;

3° de l’article 64, point 5, de la 
direc tive (UE) 2019/2034 du Parle-
ment européen et du Conseil du 27 

novembre 2019 concernant la sur-
veil lance prudentielle des entre-
prises d’investissement et modifiant 
les directives 2002/87/CE, 2009/65/
CE, 2011/61/UE, 2013/36/UE, 2014 / 
59  /UE et 2014/65/UE (suite)
Elo géif ech dann d’Wuert weiderginn un den 
éischten ageschriwwene Riedner, den Här 
 Laurent Mosar.
Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Här Fi-
nanzminister, ech géif vläicht direkt soen, vu 
datt mer schonn e grousse Programm haten, 
dass ech direkt och géif iwwert d’Motioun 
schwätzen. Dat heescht, wann et e bësselche 
méi laang dauert, hunn ech jo och dann zéng 
Minutten zegutt.
Ech wollt ufänke mam Merci un de Kolleeg 
Guy Arendt, dee sech an dësem Projet ganz vill 
Méi ginn huet, net nëmmen, datt en en exzel-
lente Rapport hei geschriwwen an eis och vir-
drun exposéiert huet, mee en huet och eng 
ganz wichteg Motioun hei deposéiert, déi ech 
och de Pleséier hat, mat ze ënnerschreiwen a 
matzedroen, firwat ech him e ganz grousse 
Merci vun dëser Plaz wëll soen.
Ech wëll och ganz kuerz just op de Projet 
agoen, fir herno awer e puer méi allgemeng 
Iwwerleeungen ze maachen. Zum Projet, men-
gen ech, ass de Gros gesot gi vum Rapporteur. 
Ech wollt trotzdeem nach eng Kéier hei drop 
hiweisen, datt déi Prozedur, déi mer hei 
 duerchgezunn hunn, awer wierklech eng ass, 
déi mech net stolz mécht als Deputéierten, 
mech och net stolz mécht als fréiere Chambers-
president, well hei hu mer wierklech e Projet 
duerchgeboxt, ouni datt mer emol Zäit haten, 
fir d’Avise seriö ze kucken, ouni datt d’Avisen 
iwwerhaapt emol alleguerten dolouchen!
Ech muss Iech einfach soen: „Dat ass net déi 
Aart a Weis, wéi ech mer virstellen, datt dat 
Haus hei soll fonctionéieren!“ An dat do war jo 
nach virun där anerer grousser Kris, an där mer 
elo sinn. Dat heescht hei, Här Finanzminister, 
kann een Iech awer net ganz de Reproche 
 erspueren, datt een dat doten och alles hätt 
kënne vill éischter ugoen, an da wäre mer net 
an deem Zäitdrock gewiescht, an deem mer 
schlussendlech waren.
Hei stelle sech, an de Guy Arendt huet dat zu 
Recht ënnerstrach, niewent natierlech deene 
wichtege finanzpoliteschen Aspekter, awer och 
Froe vun Dateschutz. Ech mengen, Dir wësst, 
datt den Dateschutz mir ganz besonnesch mat 
villen anere Kolleegen, dem Gilles Roth an ane-
ren, un d’Häerz gewuess ass. An ech fannen ei-
gentlech, datt mer hei relativ liichtfankeg am 
Ufank iwwert deen doten Aspekt ewechgaange 
sinn.
Duerfir hu mir jo och gefrot, datt d’CNPD eis 
sollt e Rapport maachen, well et schlussendlech 
och, Dir Dammen an Dir Hären, ëm de Schutz 
vum Privatliewen hei geet. Et geet ëm Är, et 
geet ëm eis Bankkonten, ënner wat fir enge 
Konditiounen an Zukunft jiddwereen en Accès 
op déi Bankkonte kann hunn. An dat ass net 
egal wat!
An duerfir sinn ech frou, datt Der Iech awer en-
gagéiert hutt, duerno eng Kéier an d’Finanz-
kommissioun ze kommen, wann deen Avis do 
ass, an ech géif och nach soen, deen aneren 
Avis - well mir haten och gläichzäiteg en Avis 
ugefrot vum Conseil de l’Ordre des avocats -, 
fir datt mer eis eng Kéier, vläicht a méi rouegen 
Zäiten a wann d’Avisen alleguerten do wieren, 
Zäit géifen huelen an déi Avisen och eng Kéier 
kucken, an, le cas échéant, wann et dann nout-
wendeg wär, Här President, och déi néideg 
Adaptatioune virhuelen.
Dat gesot, wäerte mir awer eisen Accord zu 
deem dote Projet ginn.
Här President, erlaabt mer awer vläicht, e puer 
méi allgemeng Remarken ze maachen. Ech 
muss Iech soen, an ech sinn net deen Eenze-
gen, och verschidde vu menge Kolleegen an 
der Fraktioun waren trotzdeem e bësselchen 
erstaunt, wéi mer festgestallt hunn, datt de 
Mëtteg, an där vläicht wichtegster Sitzung, déi 
dëst Parlament säit Joerzéngten hat, elo awer 
eng Rei vu Finanzprojeten nach duerchgeboxt 
ginn.
An Dir wësst: Ech sti bestëmmt net am Ver-
dacht, kritesch zur Finanzplaz ze stoen!
(Interruption par M. Mars Di Bartolomeo et 
hilarité)
Mee ech mengen awer nu wierklech, ech men-
gen nu wierklech, Dir Dammen an Dir Hären, 
Här Di Bartolomeo, …

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Ech 
kann Iech dat bescheinegen, Här Mosar!
(Hilarité et interruption)

 M. Laurent Mosar (CSV).- ... datt ech mer 
trotzdeem awer gewësse Froe stellen, datt mer 

no där, fannen ech, eigentlech ganz solenneller 
Debatt, déi mer virdrun haten, dann elo hei 
schnell nach véier Projeten hunn, déi just iw-
wert de Finanzsecteur ginn, well ech mer d’Fro 
trotzdeem stellen, Här President, wat fir e Bild 
datt mer och e bësselchen dobaussen ofginn!
Well d’Leit, déi stelle sech vläicht d’Fro: Hunn 
déi elo soss näischt ze dinn, wéi hei nach 
schnell e puer Projeten iwwert d’Finanzplaz, 
iwwert d’Banken ofzestëmmen?!
Ech hunn awer kee Problem, datt mer dat maa-
chen. Ech hoffe just, Här Finanzminister, datt 
mer awer och elo an deenen nächsten Deeg a 
Woche gradesou schnell aner Projeten hei op 
den Ordre du jour kréien, wou et dobaussen 
ëm vill méi Wichteges geet. An ech soen dat 
wierklech als e Mënsch, deen der Wirtschafts-
plaz nosteet. Ech mengen, am Moment hunn 
d’Leit ganz aner Suerge wéi d’Finanzplaz a wéi 
Mesuren am Interêt vu Finanzen.
An ech soen Iech och ganz éierlech, Här Fi-
nanzminister: „Ech mengen elo net, datt an 
deenen nächste Wochen a Méint de GAFI am 
Mëttelpunkt wäert stoen! Ech mengen, datt 
d’Europäesch Unioun an déi eenzel Länner 
ganz aner Problemer an deenen nächste Wo-
chen a Méint wäerten hu wéi déi, iwwert déi 
mir elo hei schwätzen.“
An ech wollt Iech just ëm eppes awer och bie-
den, Här Finanzminister, well mir hunn Iech 
nach net ganz vill héieren an där Kris. Ech hu 
just aner Regierunge gesinn, an net méi spéit 
wéi de Mëtteg war ze liesen, datt déi Regie-
rung 600 Milliarden - 600 Milliarden! - zur Ver-
fügung stellt, fir aus där Finanzkris do erausze-
kommen.
Ech mengen, mir wëssen alleguerten, datt mer 
méi wéi warscheinlech an eng Rezensioun 
 wäerte kommen. An ech muss soen: Ech si 
frou, de Mëtteg de Staatsminister héieren ze 
hunn! Ganz, ganz frou! An ech sinn net ëmmer 
mat him d’accord, mee de Mëtteg war e rich-
teg gutt!
Well ech muss Iech soen, datt ech mer gëschter 
Suerge gemaach hunn, wéi ech den Här Wirt-
schaftsminister héieren hunn, deen do en an-
ere Langage hat! An dee Langage, dee vill méi 
wichteg ass, ass deen, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, datt mer an deenen nächste Woche keen 
am Ree stoe loossen, keng Entreprise, awer och 
kee Bierger, deen an enger Entreprise schafft.
(Interruption)
An datt mer, Dir Dammen an Dir Hären, wierk-
lech …
(Interruption par M. Georges Engel)

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Mosar huet d’Wuert.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Also, ech muss 
Iech awer elo soen, Här President: Mat allem 
Respekt, mir hate virdrun eng ganz digne De-
batt hei! Mir sinn elo erëm hei ... Mir waren net 
Demandeur, Här Engel, dat wëll ech Iech soen, 
mir waren net Demandeur, datt déi Projeten 
hei géifen op den Ordre du jour kommen!
Erlaabt mir awer elo, wannechgelift, …
(Interruptions)
Elaabt mir awer elo, wannechgelift, och hei 
eng Meenung kënnen auszedrécken!
Ech mengen, mir si solidaresch mat der Regie-
rung. Mir deelen alleguerten déi Mesuren, déi 
geholl ginn, fir datt mer méiglechst schnell aus 
där Kris do erauskommen. An et ass dat, wat 
ech eigentlech nach eng Kéier wollt soen, dass 
mir alleguerten hei sollen un engem Strang 
zéien! Mee et geet hei net nëmmen dorëm, hei 
geet et virun allem ëm all Mënsch.
An Dir alleguer, ech och, hunn an deene lesch-
ten Deeg extreem vill Telefonen, E-Mailen, 
SMSe kritt vu Leit, deenen et net gutt geet! 
Deenen et wierklech net gutt geet!
A mir sollen alles maachen, an do hutt Der 
d’Ënnerstëtzung vun der gesamter CSV-Frakti-
oun, datt mer an deenen nächste Wochen a 
Méint déi Mëttelen zur Verfügung stellen, datt 
mer déi Kris erëm an de Grëff kréien.
Ech soen Iech Merci a mir ginn den Accord zu 
dësem Projet.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Mosar.
Nächsten ageschriwwene Riedner ass den ho-
norabelen Här Yves Cruchten. Här Cruchten, 
Dir hutt d’Wuert.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Merci och dem Här Arendt fir säi ganz 
gudde Rapport. An heimadder ginn ech 
d’Zoustëmmung vun der LSAP-Fraktioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Cruchten.
Da wier et un der honorabeler Madamm Josée 
Lorsché.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, 
Här President. Ech schléisse mech dem Yves 
Cruchten un. Ech wéilt och dem Här Guy 
Arendt villmools Merci soen an den Accord gi 
vun der grénger Fraktioun.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- An dat sel-
wecht vum Här Fernand Kartheiser. Här 
 Kartheiser, wannechgelift.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech fäer-
ten, ech muss Iech enttäuschen, Här President. 
Et ass net grad dat nämmlecht. Well ech wéilt 
ufänken, fir dem Här Arendt Merci ze soe fir de 
Rapport. En huet dat ganz gutt erkläert. An ech 
wëll och soen, datt d’ADR mat der Zilsetzung 
vun dësem Gesetz sympathiséiert.
Mir wäerten et trotzdeem net matstëmmen, an 
zwar wéint de Modalitéiten, déi eis net iwwer-
zeegen, d’Modalitéite vun der Ëmsetzung. Mir 
ginn hei nämlech erëm eng Kéier an dee Spa-
gat tëschent dem Respekt vun der Privatsphär 
vun de Leit an der Noutwendegkeet vun der 
Transparenz, fir géint d’Wäisswäsche vu Sue 
virzegoen, oder vum Kampf géint den Terroris-
mus. Dat ass awer fir e Rechtsstaat schwéier.
An ech wëll elo just drun erënneren, wéi eng 
Diskussioune mer haten, déi jo och nach net 
ofgeschloss sinn, fir bei der Police e System ze 
fannen, datt déi Fichieren esou geréiert ginn, 
datt mer eeben deenen Uspréch, déi mer un 
d’Biergerrechter stellen, kënne gerecht ginn.
Mee hei gi mer elo zum Beispill der CRF, der 
Cellule de renseignement financier, déi beim 
Parquet ugesidelt ass, en direkten Zougang, 
quitte datt dat net vill Leit sinn, mee et ass en 
direkten Zougang. A mir stellen eis do ëmmer 
d’Fro, zemools bei der CRF an och bei aneren 
Organismen: Wéi eng Garantië bidden déi ei-
gentlech? Wéi transparent sinn déi Institutiou-
nen? Wéi eng Rechter huet de Bierger géintiw-
wer den Aktioune vun der CRF? An do gëtt et 
keng iwwerzeegend Äntwerten am Abléck!
A mat där selwechter Seriositéit, wéi mer d’Po-
lice hannerfroen, fir e bessere System ze fan-
nen, denke mer, datt mer och aner esou Insti-
tutiounen eng Kéier musse genee kucken, fir 
och do ze kucken: Wéi sinn d’Rechter vum 
Bierger geschützt? Wéi eng Rekursméiglech-
keeten huet en? Wat geschitt mat deenen De-
nonciatiounen?
Mir gesinn zum Beispill bei der Cellule de ren-
seignement financier, datt nëmmen e Broch-
deel vun deem, wat do virgedroe gëtt, op jidde 
Fall wäit net alles, ze dinn huet mat dem 
Kampf géint den Terrorismus oder d’Wäisswä-
sche vu Suen. Mee mat deenen Argumenter 
sinn déi Institutiounen awer u sech geschaaft 
ginn!
Ech wëll nach vläicht e Wuert iwwert d’Moti-
oun derbäisoen. Mir hu se net mat ënner-
schriwwen aus genau deem Grond, well mer 
och mengen, an do gi mer dem Här Mosar 
Recht, datt déi Ëmsetzung e bëssen iwwert de 
Knéi gebrach gëtt. Déi Urgence de la transposi-
tion, déi geschwat gëtt, déi iwwerzeegt eis och 
net an der Modalitéit, wéi et gemaach ass. 
Awer mir sympathiséiere mat der Absicht. Eebe 
well mer fir den Dateschutz stinn, wëlle mer 
och, datt déi national Protection de données, 
datt déi an d’Kommissioun kënnt, datt d’Regie-
rung muss Stellung huelen a sech och den De-
putéierte stellen. Mir stëmme se also mat, och 
wa mer se aus deem net Grond ënnerschriw-
wen hunn.
Dofir, Här President, nach eng Kéier, leider 
muss ech Iech soen, datt d’ADR dëst net mat-
stëmmt, well mer d’Biergerrechter virun d’Vi-
tess stellen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Kartheiser.
An da ginn ech d’Wuert direkt un den honora-
belen Här David Wagner. Här Wagner, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Jo, mir stëmmen elo hei och eng 
Ëmsetzung, wou et drëms geet u sech, géint 
de Blanchiment ze goen. An de Blanchiment, 
wéi mer wëssen, ass u sech ee vun den Haapt-
alliéierte vum Terrorismus.
Mir wäerten dëse Projet de loi och matdroen, 
quitte datt mer och Kriticken hunn, well mir eis 
Froe stellen. Quitte datt et eng Avancée duer-
stellt, si mer der Meenung, datt dee Projet de 
loi awer vläicht net staark genuch kéint sinn, 
ënner anerem, well - bon! - elo en zentrale Re-
gëster geschafe gëtt, deen d’CSSF wäert ver-
walten, deen awer och net jidderengem wäert 
en direkten Zougang ginn, dee justement och 
verwéckelt ass an de Kampf géint de Blanchi-
ment, dat heescht och an de Kampf géint den 
Terrorismus. Do ass just d’Cellule de renseigne-
ment financier, ëmmerhin, wat gutt ass, wou 
ee sech och muss d’Fro stellen, ob se genuch 
opgestockt ass, quitte datt se opgestockt gouf. 
Mee ech mengen, dat ass déi eng Saach.
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Mee duerno stellt sech d’Fro iwwert den direk-
ten Zougang. Well elo, wat kréie se u sech? Dat 
ass u sech en digitale Portail, fir duerno op ver-
schidde Plaze kënne kucken ze goen. Mee fir 
eng Vue d’ensemble ze kréien, gëtt et e bësse 
méi schwéier. D’Douane kann net direkt kucke 
goen a souguer de SRE mécht dat indirekt, ob-
wuel d’Missioun vum SRE, wéi mer dat oft ge-
sot kréien, a mir si wierklech kritesch par rap-
port zum SRE, och déi ass vum Kampf géint 
den internationalen Terrorismus.
Här President, de Secret bancaire, ech hu mech 
ëmmer gefrot, et gëtt ëmmer gesot: „De Se-
cret bancaire, dat ass de Schutz vum Privatlie-
wen.“ Éierlech gesot, wann iergendee wëllt 
wëssen, wéi meng Konten ausgesinn: Kee Pro-
blem! Ech hunn näischt ze verstoppen. Ech 
hunn dat ëmmer esou verstanen, datt de Se-
cret bancaire éischter eppes ass, wou ee vläicht 
iergendeppes ze verstoppen hätt, datt ee 
 vläicht Saachen net wéilt deklaréieren.
Et soll een ophalen ze erzielen, et hätt iergend-
eppes mam Privatliewen ze dinn! Privatliewen 
ass eppes aneres! Do ginn et aner Saachen, déi 
vill méi intrusiv sinn. Wann een iwwerall Iwwer-
waachungskameraen opstellt, da muss ee sech 
wierklech Froe stellen, wou et ëm individuell 
Fräiheete geet. Mee de Secret bancaire, et si vill 
Länner, déi hunn en net an déi fuere ganz gutt 
domadder.
Ech mengen, do geet et ëm ganz aner Saa-
chen. An ech wéilt och eppes soen: „Wann een 
den Terrorismus wéilt bekämpfen, da bekämpft 
een dee grad eendeiteg besser, wann ee sech 
déi richteg Mëttele gëtt, fir géint de Blanchi-
ment virzegoen, net andeems een op Twitter 
oder op Facebook geet a géint Muslimen oder 
verschleiert Fraen domm Remarke mécht, well 
domadder huet een den Terrorismus net be-
kämpft!“
Mir hunn hei an dëser Chamber Gesetzer ge-
stëmmt, déi de Frae virschreiwen, wéi se sech 
sollen undinn, e bëssen dann am globale Kon-
text vum Terrorismus.
(Interruption par la présidence)
Här President, gewësse Leit hunn ..., den Här 
Mosar huet och relativ laang geschwat: iwwer 
sechs Minutten. Ech sinn eréischt bei dräi 
 Minutten. Ech si souwisou fäerdeg.

 M. Fernand Etgen, Président.- Bei 5 
 Minutten 53 sidd Der.

 M. David Wagner (déi Lénk).- 3 Minutten 
23.

 M. Fernand Etgen, Président.- 5 Minutten 
53.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Dat kann 
net sinn!
(Interruption)
Bon, et ass egal, ...
(Brouhaha et hilarité)
... mee hei steet eppes aneres. Mee et ass egal.
Ech si fäerdeg. Op jidde Fall wäerte mer dat 
matstëmmen a mir hoffen, datt Lëtzebuerg an 
nächster Zäit weiderhi staark Mesurë wäert 
huele géint de Blanchiment, géint d’Steiereva-
sioun iwwerhaapt an och géint den Terroris-
mus.
Ech soe Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Wagner. Leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Sven 
 Clement. Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, als 
Éischt e Merci un de Rapporteur Guy Arendt, 
deen hei en Theema dach resuméiert huet, wat 
méi Facetten huet, wéi een op den éischte 
Bléck mengt.
Engersäits geet et ëm dee Regëster, anerersäits 
geet et awer och ëm den Antiblanchiment, den 
Antiterror, also géint d’Terrorfinanzéierung. An 
ech mengen, datt déi zwee an engem Text 
mat eneen zesummekommen, ass och net ëm-
mer ganz einfach gewiescht an den Aarbech-
ten. An ech mengen, ee vun deene gréisste 
Punkten a Knackpunkten an dësem Projet, du-
erfir sinn ech och frou an duerfir hu mir och 
d’Motioun mat ënnerschriwwen, ass den Date-
schutz, den Impakt op den Dateschutz vun 
deenen Eenzelnen.
An ech muss engem, deem ech ganz heefeg 
heibanne Recht ginn, dach haut awer widder-
spriechen, dat ass den honorabele Kolleeg 
 David Wagner, dee gesot huet: „De Secret ban-
caire ass just do fir Leit, déi eppes ze verstop-
pen hunn.“ Dat ass esou, wéi wann ech géif 
soen: „D’Bréifgeheimnis ass just do fir een, 
deen eppes ze verstoppen huet.“ Dat ass esou, 
wéi wann ech géif soen: „Riddoe si just do fir 
een, deen eppes ze verstoppen huet.“

All Impakt op d’Privatliewe geet ëm e Grond-
recht! An dozou gehéiert eeben och, datt keen 

einfach esou weess, u wéi eng Gewerkschaft 
ech eng Cotisatioun oder och net iwwerwisen 
hunn, a wa jo, wivill, an datt et och keen eppes 
ugeet, bei wéi enger Partei ech zum Beispill 
nach eng Cotisatioun bezuelen, ouni datt dat 
onbedéngt an der Ëffentlechkeet bekannt ass.

Ech mengen, dat si scho kruzial Froen, firwat e 
Secret bancaire net nëmme fir déi Leit do ass, 
déi eppes ze verstoppen hunn, mee tatsächlech 
en Dateschutzrecht ass! An ech mengen, dat 
sollt een an dëser Diskussioun net vergiessen.

Et geet hei an dësem Text elo net primär drëm, 
d’Bankgeheimnis weider auszehielegen, et geet 
drëm, fir a verschiddene Fäll kënnen op Don-
néeën zréckzegräifen. Ech mengen, datt déi 
och legitimm sinn. An deementspriechend 
kënne mir och do eisen Accord ginn.

Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Clement.

D’Regierung huet d’Wuert, den Här Finanzmi-
nister Pierre Gramegna.

Prise de position du Gouvernement

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Merci, Här President. Dir Dammen an 
Dir Hären Deputéiert, ech freeë mech, dass 
mer awer e relativ grousse Konsens op dësem 
Projet de loi hunn, an ech soen dem Rappor-
teur Guy Arendt villmools Merci fir säi mëndle-
chen a schrëftleche Bericht.

Mir hunn hei eng Rëtsch Saachen, déi an dëser 
Direktiv ëmgesat ginn; en Deel vun der 
AMLD 5. Dat ass also déi fënneft Kéier, dass 
d’Direktiv iwwert de Blanchiment amendéiert 
gëtt, wat beweist, dass et e Sujet ass, deen net 
einfach ass an dee stänneg muss verbessert 
ginn. An dat maache mer heimat.

Mir hunn och hei eng Léisung fonnt - ech sinn 
elo hei ganz rapid -, mir hunn eng Léisung 
fonnt, déi ech ganz equilibréiert fannen, an-
deem mer en fait der CSSF eng speziell Roll 
ginn hunn, fir dee Regëster vun de Konten ze 
geréieren. D’CSSF spillt hei eng Roll vun en-
gem Wiechter, vun enger Sentinelle, vun en-
gem „gatekeeper“, wéi een dat esou schéin op 
Englesch seet. An ech mengen, dass dat eng 
gutt Léisung ass, well d’CSSF natierlech 
d’Banke kennt a se superviséiert. Et ass eng ori-
ginell Léisung, déi mer och elo wäerte prak-
tesch ëmsetzen an den nächste Méint.

Mir hunn och hei virgesinn, dass verschidde 
Prestatairen, déi nach net erfaasst waren, fir su-
perviséiert ze gi vun der CSSF, dass déi et elo 
ginn. Dat sinn der, déi mat virtuellen Aktivae 
schaffen, oder dat sinn d’Prestataire-de-servi-
cen u Societéiten a Fiducien. Domat maache 
mer de Champ d’application méi breet.

An domadder komme mer och dann net nëm-
men der AMLD 5 entgéint, mee och Recom-
mandatioune vum GAFI.

Voilà, dat ass dat, wat ech zum Projet de loi 
wollt soen. Den zweete Punkt, déi Motioun, 
mee déi Motioun, déi ass extreem wëllkomm!

Ech hunn an de leschte siwe Joer nach net eng 
Kéier refuséiert, an d’Cofibu ze kommen, wann 
ech geruff gi sinn. An an deem heite Fall wäert 
ech particulièrement gär bei Iech kommen. A 
firwat soen ech dat? Majo, well dee Sujet 
schwéier ass! Well et do keng eng Wourecht 
gëtt!

Wou fënnt een den Equiliber tëschent dem Da-
teschutz an dem Bekämpfe vum Blanchiment? 
Jo, do gëtt et keng schwaarz-wäiss Léisung! An 
dofir kommen ech ganz gär!

Mir wäerten iwwer all déi Recommandatiou-
nen, déi d’CNPD eis wäert maachen, serieuse-
ment mat Iech schwätzen a kucken, wat mer 
kënnen unhuelen a wat mer net kënnen un-
huelen. An dat, wat mer net kënnen unhuelen, 
ass net, well dat dem Minister net gefält oder 
der Regierung net gefält. Mee wa mer do ze 
wäit ginn am Dateschutz, da si mer incompati-
bel mat der Transpositioun vun der Direktiv! An 
da wäerte mer dat diskutéieren tëschent räso-
nabele Leit an da wäerte mer déi eng oder aner 
Verbesserung ganz bestëmmt gemeinsam kën-
nen decidéieren.

Dat bréngt mech dann zum drëtten a leschte 
Punkt, well den Deputéierte Mosar mech uge-
schwat huet, dass ee mech nach net vill héie-
ren huet an der Kris. Jo, dat ass och bewosst 
geschitt!

Mir hunn d’Kommunikatioun eisem Premiermi-
nister iwwerlooss an dem Gesondheetsminister. 
Hei ass fir d’éischt emol eng Crise sanitaire ge-
wiescht, an dofir steet d’Madamm Paulette 
 Lenert, déi eng super Aarbecht mécht an dëse 
schwéiere Circonstancen, vill an oft visibel, an 
huet aktiv a proaktiv kommunikéiert. A bei 
wichtegen Decisiounen huet de Premierminis-
ter kommunikéiert am Numm vun eis alleguer-
ten.

Zum engen hu mer scho vill Saache gemaach! 
Net nëmmen annoncéiert, wéi a villen anere 
Länner! Ech wëll se net nennen. Do gëtt mat 
Zifferen an d’Landschaft geworf. Et gi schéi 
grouss Ziffere genannt. Mee gitt e bësse krazen 
a kuckt, wat dohannertsteet! Dat ass alles Effet 
d’annonce! Dat wollt ech net als Finanzminis-
ter. Effet-d’annoncen, einfach soen: „Mir maa-
chen, alles ass méiglech“, wollt ech net. Ech 
fannen, dat passt net bei Lëtzebuerg.
A mir hunn eppes gemaach! Mir hu vill Saache 
gemaach! Elo soen ech Iech awer, wat de Fi-
nanzminister konkreet proposéiert huet a wat 
d’Regierung schonn en œuvre gesat huet. Dat 
ass, dass d’Avancë fir dat éischt an dat zweet 
Trimester fir d’Entreprisen op null gesat gi sinn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- A wat heescht dat? Ma dat heescht op 
gutt Lëtzebuergesch, dass d’Firmaen op De-
mande kënnen d’Avancen op null gesat kréien, 
op Demande dat automatesch kréien. Déi 
brauchen also zwee Trimestere laang keng 
Steieren ze bezuelen! Se sinn natierlech net de-
finitiv op null gesat. Si gi just suspendéiert.
Mee ech kann Iech soen: Dat gëtt e schéint 
Lach an de Recetten! Net a ville Länner, kann 
ech Iech soen, well ech observéiere jo, wat an-
erer maachen, si se esou wäit gaangen! Net vill 
Länner sinn esou wäit gaangen!
Dat Zweet, wat mer gemaach hunn, wat och 
schonn en vigueur ass, ass d’Suspensioun vun 
de Cotisation-socialle fir déi zwee éischt Trimes-
teren. Och dat ass ganz vill Geld, wat d’Entre-
prisen net brauchen elo auszeginn. Dat gëtt 
den Entreprisen immens vill Liquiditéiten.
Ech sinn och frou, dass mer dat séier gemaach 
hunn. Mir hunn et annoncéiert, mir hunn et 
net triumphalistesch annoncéiert, mir hunn et 
einfach gemaach!
Mee ech kann Iech awer och berouegen: Mir 
schaffe ganz konkreet op Mesuren zesumme 
mam Wirtschaftsminister a mam Ministre des 
Classes moyennes. Mir haten de Moien nach 
eng Reunioun doriwwer. Mir hunn déi ganzen 
Zäit Reuniounen doriwwer. Op déi selwecht 
Aart a Weis wéi de Gesondheetsminister, dee 
24 Stonnen op 24 Stonne schafft, schaffe mir 
och ganz, ganz vill Stonnen all Dag dorunner, 
wat mer kënne fir d’Entreprisë maachen.
An ech kann Iech soen: „Mir wäerten eppes fir 
d’Entreprisë maachen, fir déi kleng a fir déi 
grouss.“ An dat gëtt ganz ambitiéis, wat mer 
wäerte maachen. Dat wäert och ganz vill Geld 
kaschten. Mee ech soen: „Dat ass gutt investéi-
ert Geld, well ouni Entreprisen an ouni Inde-
pendantë kann eis Wirtschaft net fonctionéie-
ren.“
Dofir leet Äre Kapp a Rou! Do wäerte ganz kon-
kreet Saache kommen d’nächst Woch.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Här Finanz-

minister, den Här Mosar wëllt Iech nach eng 
Fro stellen.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Här Finanzminister, ech si ganz frou 
iwwert déi Mesuren, déi Der elo nach eng Kéier 
bestätegt hutt, déi ware jo effektiv scho be-
kannt, déi ware scho virgestallt ginn. Déi Me-
surë ginn och alleguerten an déi richteg 
Richtung. A wa se hei an d’Parlament kommen, 
wäerte mir se och matstëmmen.
Ech wollt awer Iech elo nach eng Kéier sensibi-
liséiere wierklech fir ee Punkt, ech mengen, 
deen alle Kolleegen hei Suerge mécht, dat ass 
wierklech dee vun den Independanten a vun 
deene klenge Geschäftsleit, vun deene klenge 
Betriber.
Firwat ass dat e Problem? Dir hutt elo eng Rei 
Mesuren hei ugekënnegt, déi natierlech wich-
teg sinn, datt déi Leit kënnen op Kreditter 
 zréckgräifen, datt se déi méi schnell kréien, och 
fir héich Montanten.
De Problem ass just: Am Moment ginn et 
Dausende vu klengen Independanten, déi hunn 
näischt méi fir ze liewen! Do geet et wierklech 
net drëm, … An ech géif Iech wierklech bieden, 
Här Finanzminister, an all Kolleegen an der Re-
gierung, do wierklech déi néideg Sensibilitéiten 
ze hunn. Déi wëssen net méi, wéi se nach Enn 
des Mounts hire Loyer, hiert Personal solle 
bezuelen, wéi se selwer nach iwwert d’Ronne 
kommen! An all déi Mesuren, déi Der bis elo 
wierklech virgestallt hutt, déi hëllefen deenen 
dote Leit net alles! Kommt, mir si ganz éierlech!
Mir géife wierklech dorëm bieden, och wann 
Der elo dee Pak maacht, vergiesst, wannechge-
lift, net déi Independanten an déi kleng Ge-
schäftsleit an déi kleng Commerçanten an 
Handwierker!
An dann eng zweet Fro, déi ech awer wollt 
stellen, déi wichteg ass och an Ären Iwwer-

leeungen: Mir sinn der Meenung, datt an 
deene sechs Méint, déi elo kommen, soulaang 
déi Kris dauert, et wierklech net dierf zu Faillitte 
kommen!
Ech mengen, dat wär schrecklech, wann elo 
géife Faillitte prononcéiert gi géint Firmen. A 
wann Der vläicht déi Suggestioun och géift 
mathuelen, da wäre mer Iech ganz dankbar.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn 

d’Wuert zréck un den Här Finanzminister.
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- Also ech hunn dat Wuert „Indepen-
dant“ jo gebraucht an der Äntwert. An ech si 
voll a ganz drop sensibiliséiert an d’ganz Re-
gierung ass drop sensibiliséiert. Mir sinn hei an 
enger anerer Kris wéi där vun 2008/2009. 
2008/2009 war eng Kris, déi ausgaangen ass 
vum Bankesecteur weltwäit an déi sech du re-
percutéiert huet op d’ganz Weltwirtschaft an 
déi herno mat sech bruecht huet, dass keng 
Confiance méi an d’Wirtschaft war a mer dofir 
jorelaang kee Wuesstum haten.
Hei si mer an enger ganz anerer Weltkris. Well 
et gëtt eng Weltkris. Et ass elo eng Europakris, 
mee se schwappt jo iwwer an Amerika op jidde 
Fall. An hei hu mer eppes, wat mer ganz selten 
haten an der Geschicht, dat heescht eppes, en 
Effet direct, deen an e puer Wochen Ekonomië 
lamgeluecht ginn.
An eppes, wat ganz aussergewéinlech ass an 
och nëmme ka mat enger Pandemie stattfan-
nen, ass, dass jo ganz Secteuren den Uerder 
kréien, zouzemaachen. Dat ass eng ganz extra 
Situatioun!
An ech kann Iech soen, ech plädéiere fir eppes, 
an ech hunn awer do an der Regierung, muss 
ech soen, honnertprozenteg Ënnerstëtzung. 
Ech plädéiere fir eppes, wat mir zu Lëtzebuerg 
ganz selte maachen: dass mer Hëllefe maa-
chen, déi wierklech direkt Hëllefe sinn, déi net 
mat Investissementer verbonne sinn. Dat maa-
che mir zu Lëtzebuerg normalerweis net!
Mee hei si mer an enger ganz extraer Situa-
tioun, dass, wéi Der et beschriwwen hutt, En-
treprisë vun haut op muer keng Recettë méi 
hunn, null Recetten! A mir mussen dat conside-
réieren.
Mee wat ech awer och net wollt, an dat wollte 
meng Kolleegen och net, dat ass einfach eppes 
mellen: „Mir maachen eppes“, ouni dass mer 
et gutt iwwerluecht hunn. An ech mengen, déi 
Kris ass ganz nei a mir wäerten d’nächst Woch 
ganz aktiv, net nëmme kommunikéieren, och 
erklären. A mir mussen do Léisunge fannen, déi 
séier ginn.
An ech mengen, Här Mosar, dat verstitt Der, 
wann ee gäre gutt a séier Léisunge fënnt, muss 
een och kucken, wéi een dat legal mécht, wou 
een déi Sue siche geet am Budget, mee och 
wéi een et legal ka justifiéieren, well mir hunn 
déi Instrumenter bis elo zu Lëtzebuerg ni esou 
gemaach. Dat heescht, mir wäerten och do in-
novéieren.
A gleeft mer es: Et ass den Interêt net nëmme 
vun de Leit, déi d’Entreprisë gären hunn, mee 
et ass den Interêt vum Land, dass eis Wirtschaft 
elo iwwert déi nächst Wochen esou vill wéi 
méiglech gehollef kritt, fir dass se da kann, 
wann hoffentlech déi Gesondheetskris eriwwer 
ass, esou séier wéi méiglech erëm lassfueren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools dem Här Finanzminister, dem Här Pierre 
Gramegna. D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7512. Den Text steet am Do-
cument parlementaire 75123.
Ech wollt drop hiweisen, datt den noutwen-
dege Quorum, fir de Vott kënnen ze maachen, 
ginn ass. Mir maachen e Vote par appel nomi-
nal. Duerfir zéien ech am Fong geholl elo deen 
Deputéierten, mat deem mer de Vott ufänken, 
an duerno wäerte mer dann an alphabetescher 
Reiefolleg virufueren.
(Interruptions)
Fir d’éischt de Vote personnel, dat heescht déi, 
déi heibanne sinn, an duerno de Vote par pro-
curation.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7512 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un.
Appel nominal (votes personnels)
Sou, ech bieden dann elo déi, déi e Vote par 
procuration wëllen ofginn, d’Hand an d’Luucht 
ze hiewen. An dann een no deem anere pro-
béiere mer dann, dat ënner een Hutt ze kréien.
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Appel nominal (votes par procuration)
Ass nach ee vergiess ginn?
Dat schéngt net de Fall ze sinn.

D’Resultat ass 56 Jo-Stëmmen a 4 Nee-Stëm-
men. De Projet de loi 7512 ass dann domadder 
mat enger grousser Majoritéit ugeholl ginn.

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher (par M. Félix 
 Eischen), Félix Eischen, Paul Galles, Léon Gloden, 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. 
Laurent Mosar, Mme Viviane Reding (par Mme 
Françoise Hetto-Gaasch), MM. Gilles Roth, Marco 
Schank (par M. Paul Galles), Marc Spautz, Serge 
Wilmes (par Mme Diane Adehm), Claude Wiseler 
et Michel Wolter (par M. Georges Mischo) ;

MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi (par 
Mme Lydie Polfer), Fernand Etgen, Gusty Graas, 
Max Hahn (par M. Gusty Graas), Mme Carole 
Hartmann (par M. Gilles Baum), MM. Pim Knaff 
(par M. André Bauler), Claude Lamberty (par M. 
Guy Arendt) et Mme Lydie Polfer ;

Mme Simone Asselborn-Bintz (par M. Yves 
 Cruchten), M. Dan Biancalana, Mmes Tess  Burto n 
(par M. Mars Di Bartolomeo), Francine Closener 
(par M. Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars 
Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude  Haagen, 
Mmes Cécile Hemmen (par M. Dan  Biancalana) et 
Lydia Mutsch (par M. Claude  Haagen) ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back (par 
M. François Benoy), François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary (par 
Mme Semiray Ahmedova), M. Marc Hansen (par 
Mme Djuna Bernard), Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue (par Mme Josée Lorsché) ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen (par M. 
Sven Clement) ;

MM. Marc Baum et David Wagner.

Ont voté non : MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen 
(par M. Fernand Kartheiser), Fernand Kartheiser 
et Roy Reding (par M. Jeff Engelen).

Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou decidéiert.
Da komme mer zur Ofstëmmung iwwert d’Mo-
tioun.
Kënne mer do à main levée ofstëmmen?
(Assentiment)
Vote sur la motion 1
Wien ass derfir?
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Dat heescht, d’Motioun 1 ass eestëmmeg uge-
holl.

9. 7467 - Projet de loi portant modi-
fi cation de :

1° la loi modifiée du 12 novembre 
2004 relative à la lutte contre le 
blan  chiment et contre le finan-
cement du terrorisme ;

2° la loi modifiée du 9 décembre 
1976 relative à l’organisation du no-
tariat ;

3° la loi modifiée du 4 décembre 
1990 portant organisation du ser-
vice des huissiers de justice ;

4° la loi modifiée du 10 août 1991 
sur la profession d’avocat ;

5° la loi modifiée du 10 juin 1999 
portant organisation de la profes-
sion d’expert-comptable ;

6° la loi modifiée du 23 juillet 2016 
relative à la profession de l’audit, en 
vue de la transposition de certaines 
dispositions de la directive (U E)  -
2018/843 du Parlement eur o péen  et 
du Conseil du 30 mai 2018 modifiant 
la directive (UE) 2015/849 relative à 
la prévention de l’utilisation du sys-
tème financier aux fins du blanchi-
ment de capitaux ou du financement 
du terrorisme ainsi que les directives 
2009/138/CE et 2013 / 36 /UE

Deen nächste Punkt ass de Projet de loi 7467, 
deen eng Rei Dispositioune vun der Direktiv 
géint d’Benotze vum Finanzsystem, fir Geld ze 
wäschen oder den Terrorismus ze finanzéieren, 
aféiert. D’Riedezäit ass nom Basismodell festge-
luecht a Rapporteur ass nach eng Kéier den ho-
norabelen Här Guy Arendt. Här Arendt, Dir 
hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget

 M. Guy Arendt (DP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Här President, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, sou wéi ech et am viregte Projet be-
mierkt hunn, geet et an dësem Projet de loi ëm 
d’Ëmsetzung vun engem wichtegen Deel vun 
der AMLD 5, also vun der europäescher Direk-
tiv 2018/843, déi de Kampf, wéi mer et wës-
sen, géint de Blanchiment an d’Lutte géint den 
Terrorismus an déi organiséiert Kriminalitéit vi-
séiert.
Wann een terroristesch Attentäter, Mënschen-, 
Drogen- a Waffenhandel effikass bekämpfe 
wëllt, da muss ee géint all Geldstréim virgoen, 
déi mat dësen illegalen Aktivitéite verknäppt 
sinn. Kriminalitéit ass nëmmen da lukrativ, wann 
d’Suen duerno erëm an de regulären Ëmlaf 
kommen, dat heescht, wa se also kënne „ge-
wäsch“ ginn.
Duerfir musse mer genee do den Hiewel uset-
zen. Eis Lutte géint dee Fleau ass nëmmen effi-
kass, wann iwwert d’Grenzen ewech zesumme-
geschafft gëtt. De Blanchiment ass haut ganz 
komplex. Hei gëtt iwwert d’Grenzen ewech 
probéiert, fir déi national Legislatiounen ausze-
hiewelen.
Duerfir ass et wichteg, dass mir an der EU ze-
summeschaffen, an zwar mat gemeinsame 
Reegelen. Mir transposéieren haut schonn déi 
fënneft Direktiv iwwert d’Lutte géint de Blan-
chiment. Engersäits mussen ëmmer erëm nei 
Adaptatioune gemaach ginn, fir de legale Ka-
der un déi nei Konstruktiounen an Techniken 
unzepassen a fir verschidde Reegelen ze ver-
schäerfen. Anerersäits gesi mer, dass d’Europä-
esch Kommissioun an och Lëtzebuerg dee Su-
jet ganz eescht huelen.
Lëtzebuerg huet als grouss a wichteg internati-
onal Finanzplaz all Interêt, déi Direktiven ëmze-
setzen, well mer als wichteg Finanzplaz eng be-
sonnesch Responsabilitéit hunn. Duerfir dierfe 
mer keen Zweifel un eiser Determinatioun op-
komme loossen. Mir hunn et, ech géif soen, 
trotz LuxLeaks mat engem Paradigmewiessel 
fäerdegbruecht, vun alle groen a schwaarze 
Lëschten erofzekommen. Eis Politik fir Transpa-
renz op der Finanzplaz huet eise weltwäiten 
Image zerguttst verbessert.
Wa mer vu Lëschten am Kontext vum Blanchi-
ment schwätzen, da si mer gläich beim GAFI, 
dem Groupe d’action financière, der internatio-
naler Organisatioun vum Antiblanchiment. 
Seng Recommandatioune si gréisstendeels an 
dës Direktiv integréiert ginn. Fir eis Determin-
atioun och en vue vum nächste GAFI-Audit an 
e puer Méint ze ënnersträichen, sinn an dësem 
Gesetz nach weider Recommandatioune vum 
GAFI ëmgesat ginn.
Dir gesitt, mir weisen, dass mir d’Lutte géint de 
Blanchiment an d’Terrorfinanzéierung ganz 
eescht huelen an dass mir déi héchsten inter-
national Standarden an dësem Domän ëmset-
zen.
Fir elo bei de Gesetzesprojet selwer ze kom-
men: De Projet de loi viséiert haaptsächlech 
eist nationaalt Gesetz iwwert d’Lutte géint de 
Blanchiment a géint d’Terrorfinanzéierung vun 
2004 an awer och d’Gesetzer vu verschiddene 
Beruffsgruppen. D’Erweiderung vum Champ 
d’application vum Gesetz vun 2004 ass dobäi e 
wichtegt Element. An Zukunft sinn och nei Be-
ruffsgruppe vum Text betraff, zum Beispill 
d’Ges tionnairë vun den alternativen Investment-
fongen, d’Promoteuren an d’Steierberoder.
Den Text riicht sech och un Acteuren aus dem 
opstriewende Marché vun de virtuelle Wärun-
gen an Aktivaen an och un d’Prestataires de 
services d’actifs virtuels. D’Obligatioune vun de 
Professionelle ginn iwwert d’Mesures de vigi-
lance géigeniwwer de Clienten an iwwert déi 
sougenannte KYC-Obligatioun verstäerkt, also 
iwwert d’Identifizéierung an d’Identitéitspréi-
fung vun de Clienten.
Weider gëtt d’Notioun vu Risikolänner ageféi-
ert. Dat si Staate mat manner strenge Blanchi-
mentsreegelen. Duerfir sinn Transaktioune mat 
dëse Länner mat engem erhéichte Blanchi-
mentsrisiko verbonnen. Déi Länner wäerte méi 
streng vun de Professionelle kontrolléiert ginn.
Déi professionell Obligatioune gëllen dann och 
fir d’Succursalle vun auslännesche Professionel-
len a fir d’Déngschtleeschtunge vun auslänne-
sche Professionellen ouni Succursale.
De Gesetzesprojet gesäit och eng Stäerkung 
vun den Dispositioune vir, wat d’Pouvoire fir 
Opsiicht, Enquêten a Sanktioune betrëfft. Dëst 
betrëfft engersäits d’Autorités de contrôle, also 

d’CSSF, de Commissariat aux assurances an 
den Enregistrement.
Anerersäits sinn d’Organismes d’autorégulation 
viséiert, méi genee d’Chambre des Notaires, 
d’Chambre des Huissiers, den Ordre des avo-
cats vu Lëtzebuerg an Dikrech, den Ordre des 
experts-comptables an den Institut des révi-
seurs d’entreprises. Vu datt d’Autorités de con-
trôle an d’Organismes d’autorégulation déi sel-
wecht Missiounen an der Lutte géint de Blan-
chiment a géint d’Finanzéierung vum Terrori s-
mus hunn, ginn d’Pouvoire vun den Autoregu-
lateuren ugepasst an un déi vun den Autorités 
de contrôle alignéiert. An dësem Zesummen-
hang ginn och déi verschidde Gesetzer vun 
deenen Autoregulateuren ugepasst, wat den 
Exercice vun hire Pouvoire selwer betrëfft.
Wann ee „Lutte géint de Blanchiment“ seet, 
dann zielt och d’Zesummenaarbecht vun den 
Autoritéiten. Dat betrëfft déi national Koopera-
tioun vun der Cellule de renseignement finan-
cier mat de virdru genannten Instanzen. Och 
déi international Kollaboratioun tëscht den na-
tionalen Autoritéiten an hiren auslänneschen 
Homologe soll verstäerkt ginn.
Här President, a sengem Avis vum 20. Dezem-
ber 2019 huet de Staatsrot eng sëllechen Ob-
servatiounen an e puer Opposition-formellë 
formuléiert, notamment eng Opposition for-
melle géint eng Dispositioun iwwert de Champ 
d’application. Deemno sollten am initiale Projet 
de loi d’Promoteuren an och d’Immobiliena-
gente fir hir privat Immobilientransaktioune 
vum Gesetz vun 2004 viséiert ginn. Déi héich 
Kierperschaft huet hei eng Violatioun vum Ega-
litéitsprinzip festgehalen.
Notéiert gouf och, datt den initiale Projet den 
Organismes d’autorégulation de Pouvoir ginn 
hätt, fir Professioneller fir déi nämmlecht Faite 
méi wéi eng Kéier ze bestrofen, wat no eisem 
Prinzip vum „non bis in idem“ net méiglech 
ass.

Des Weidere gouf et recurrent Oppositions for-
melles bei der Analys vun de verschiddene Lois 
organiques um Niveau vun der Iwwerwaa-
chung, der Enquête, de Recoursen a vun de 
Sanktiounen. Si konnten awer duerch e puer 
Verbesserungsvirschléi am Avis complémentaire 
opgehuewe ginn. An den Avise vun der Cham-
bre de Commerce vum 14. Oktober 2019 a 
vun der Chambre des Métiers vum 25. Sep-
tember 2019 gëtt der Regierung fir hir Efforten 
an der Lutte géint de Blanchiment felicitéiert.

Eng interessant Observatioun gouf et notam-
ment vun der Chambre de Commerce iwwert 
d’Acteuren, déi d’Pays à haut risque definéiere 
sollen, oder och iwwert d’Problematik vun de 
Promoteuren a vun den Immobilienagenten, 
déi och vum Staatsrot ënnerstrach gi sinn.

D’Chambre des Salariés huet op d’Schwiereg-
keeten opmierksam gemaach, dass d’PMEen 
net genuch Moyenen hätten, fir hire professio-
nellen Obligatiounen nozekommen.

Dir gesitt, et ass e relativ technesche Projet 
och. Fir weider Detailer iwwert d’Avise verwei-
sen ech op de schrëftleche Rapport.

Dat gesot, bleift mer nach just, Iech Merci ze 
soe fir d’Nolauschteren. An ech ginn natierlech 
den Accord zum Gesetzesprojet am Numm 
vun der DP-Fraktioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Arendt.

An den Här Laurent Mosar ass scho prett als 
éischte Riedner.

Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Den Här Guy Arendt, deem ech e ganz, 
ganz décke Merci soen, war esou komplett, 
datt mir näischt aneres iwwreg bleift, wéi just 
nach den Accord vu menger Fraktioun ze brén-
gen.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Mosar.
An da kritt d’Wuert den Här Dan Biancalana.

 M. Dan Biancalana (LSAP).- Merci, Här 
President. Jo, och ech soen dem Här Guy 
Arendt Merci fir säin exzellente mëndlechen a 
schrëftleche Rapport a ginn och den Accord 
vun der LSAP-Fraktioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- An da ginn 
ech d’Wuert direkt weider un d’Madamm Josée 
Lorsché.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Villmools 
merci, Här President. Dat selwecht am grén-
gen. Och mir ginn den Accord vun eiser Frak-
tioun a soen dem Rapporteur villmools Merci 
fir säi Rapport.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Ma-
damm Lorsché.
An da wier et um Här Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
merci, Här President. Ech wëll och ufänken an 
dem Här Arendt villmools Merci soen. En huet 
dee Projet hei, dee komplizéiert ass, op eng 
Manéier presentéiert, datt een nëmme ka mat 
den Zilsetzunge vun deem Projet sympathiséie-
ren.
An awer soe mer: Mir stëmmen dëse Projet net 
mat. An ech soen Iech, firwat. Net nëmmen, 
datt een hei iwwert d’Ëmsetzung vun enger Di-
rektiv erausgeet, wat ëmmer diskutabel ass. 
Mee gutt, et gëtt Grënn, fir dat vläicht hei ze 
maachen. Mee eise Bedenken ass och hei 
rechtsstaatlecher Natur. Et gëtt eppes, dat 
nennt een eng Présomption d’innocence. Dat 
ass e Kärbegrëff an engem Rechtsstaat.
A wat liese mer hei an dësem Gesetz? An ech 
bezéie mech zum Beispill op den Artikel 15 g). 
Dat sinn déi Organismes d’autorégulation, déi 
kënne Strofe verhänke géintiwwer deene Per-
sounen, déi ënner hirer Juridictioun sinn, nach 
ier iwwerhaapt déi disziplinaresch Prozedur lan-
céiert ass. Dat widdersprécht eisem Verständnis 
vun engem Rechtsstaat. Fir d’éischt kënnt de 
Prozess an da kënnt, wann een da schëlleg ass, 
eng Strof. Hei gëtt eng Strof ausgeschwat an 
da kënnt de Prozess. Dat geet an eisen Aen net!
Wat geschitt dann, wa sech herno erausstellt, 
datt näischt war oder eng Bagatell? Wien in-
demniséiert déi Leit, deenen hire Ruff ruinéiert 
ginn ass duerch esou eng Prozedur?
An dat sinn déi Bedenken, wou mir soen: Dat 
kënne mir als ADR net matdroen! Net, datt 
mer, wéi gesot, net géifen déi Zilsetzunge gutt-
heeschen, déi den Här Arendt esou brillant be-
schriwwen huet, mee d’Grondprinzipie vum 
Rechtsstaat wëlle mir konsequent verdeedegen, 
och hei! An an deem Sënn stëmme mer dëst 
Gesetz net mat.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Kartheiser.
An da wier et um honorabelen Här David 
 Wagner. Här Wagner, Dir hutt d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Mir wäerten dëse Projet de loi och 
mat s tëmmen. Trotz gewëssene Schwächte scho 
bei der Direktiv selwer musse mer awer och fest-
stellen, datt d’Regierung och positiv Initiative 
geholl huet an och d’Recommandatioune vum 
GAFI iwwerholl huet. Also an deem Sënn wäerte 
mer deen heite Projet de loi ënnerstëtzen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Wagner.
An da wier et um honorabelen Här Sven 
 Clement.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här 
President. Ech mengen, datt dee Projet hei 
dann op eng breet Zoustëmmung trëfft, näm-
lech och op déi vun eis. Ech wëll mer awer eng 
kleng Pick net verknäifen, well se e bësse rekur-
rent ginn ass an haaptsächlech bei Finanzproje-
ten ëmmer erëm rekurrent ginn ass: Dat ass 
d’Liesbarkeet vun den Texter. Dat ass grad bei 
komplexen Theemen natierlech schwéier. Mee 
mir sollten eis heibannen ëmmer bewosst sinn, 
datt mer Gesetzer net nëmme schreiwe fir 
 Affekoten.
Mir schreiwe Gesetzer fir d’ganzt Land, an 
deem entspriechend sollte mer eis d’Méi ginn, 
datt déi Gesetzer dann och fir d’ganzt Land 
verständlech bleiwen. Ech mengen, dat ass e 
rekurrente Problem an deene méi techneschen 
Domänen. Duerfir kann een hei och en An zou-
pëtzen duerfir.
Ech mengen, dat anert, firwat et och wichteg 
ass, datt mer dat haut nach matgeholl hunn, 
dat ass schonn ugeschwat ginn: Mir sinn alt 
emol nees en retard mat enger Transpositioun. 
An duerfir wäert ech där Transpositioun net 
länger am Wee stoen an ech ginn den Accord 
vun de Piraten.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Clement.
An elo huet d’Regierung d’Wuert, den Här Fi-
nanzminister Pierre Gramegna.
Prise de position du Gouvernement

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Merci, Här President. Ech freeë mech 
iwwert déi ganz breet Zoustëmmung, regret-
téieren, dass mer net d’Unanimitéit hei kënnen 
hu bei engem Projet, deen awer eng grouss Vi-
sibilitéit huet.
Dem Rapporteur Guy Arendt e grousse Merci. 
Deen huet dat gutt erkläert. Et ass en techne-
sche Projet op där enger Säit, mee et ass, wann 
een awer méi genau hikuckt, e Projet vun en-
ger grousser Portée, dee sech an e risegen 
Trend areit, fir de Blanchiment ze verhënneren, 
sou wäit wéi méiglech. Mir changéieren hei 
d’Gesetz vun 2004. An an deene leschte 15, 16 
Joer ass ganz vill an deem Domän geschitt.



 www.chd.lu 419

SÉANCE 27 SAMEDI 21 MARS 2020

De Krees vun deenen, déi hei mat abezu ginn, 
fir géint de Blanchiment ze kämpfen, gëtt vill 
méi breet, gëtt vill méi grouss. Dat sinn haa p-
tsächlech dann déi Organismes d’autorégula-
tion, déi dann hei mat eragezu ginn, déi virdru 
manner Responsabilitéit an deem Feld haten. 
D’Autorités de contrôle, déi kenne mer, déi 
sinn och scho méi laang gutt outilléiert ge-
wiescht, fir där Aufgab hei gerecht ze ginn.
Eng lescht Saach, déi vläicht net genuch ën-
nerstrach ginn ass: Mir hunn et hei mat enger 
Ëmsetzung vun enger Direktiv ze dinn a mat 
Recommandatioune vum GAFI. A mir hunn hei 
den Arbitrage gemaach, dass mer jeeweils bei 
alle Punkten déi strengste Mesure geholl hunn, 
entweeder déi vum GAFI oder déi vun der Di-
rektiv, jee nodeem, wat fir eng déi strengste 
war. An ech mengen, do hu mer dat Richtegt 
gemaach, andeem mer an déi Richtung 
gaange sinn.
Ech soen Iech Merci, Här President.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem 
Här Finanzminister Pierre Gramegna. D’Dis-
kussioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7467. Den Text steet am Docu-
ment parlementaire 746710. Den noutwendege 
Quorum fir de Vott ass nach ëmmer ginn. Mir 
maachen e Vote par appel nominal. Duerfir 
zéien ech elo deen Deputéierten, mat deem 
mer de Vott ufänken. Duerno fuere mer an al-
phabetescher Reiefolleg virun.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7467 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un.
Appel nominal (votes personnels)
Sou, déi elo wéilten e Vote par procuration of-
ginn, sollen d’Hand an d’Luucht hiewen.
Appel nominal (votes par procuration)
Dann ass de Vott nach eng Kéier 56 Jo-Stëm-
men a 4 Nee-Stëmmen. Domat ass de Projet 
7467 dann ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher (par M. Félix 
 Eischen), Félix Eischen, Paul Galles, Léon Gloden, 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. 
Laurent Mosar, Mme Viviane Reding (par Mme 
Françoise Hetto-Gaasch), MM. Gilles Roth, Marco 
Schank (par M. Paul Galles), Marc Spautz, Serge 
Wilmes (par Mme Diane Adehm), Claude Wiseler 
et Michel Wolter (par M. Georges Mischo) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi (par 
Mme Lydie Polfer), Fernand Etgen, Gusty Graas, 
Max Hahn (par M. Gusty Graas), Mme Carole 
Hartmann (par M. Gilles Baum), MM. Pim Knaff 
(par M. André Bauler), Claude Lamberty (par M. 
Guy Arendt) et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz (par M. Yves 
 Cruchten), M. Dan Biancalana, Mmes Tess  Burton 
(par M. Mars Di Bartolomeo), Francine Closener 
(par M. Georges Engel), MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
 Haagen, Mmes Cécile Hemmen (par M. Dan 
 Biancalana) et Lydia Mutsch (par M. Claude 
 Haagen) ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back (par 
M. François Benoy), François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary (par 
Mme Semiray Ahmedova), M. Marc Hansen (par 
Mme Djuna Bernard), Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue (par Mme Josée Lorsché) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen (par M. 
Sven Clement) ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen 
(par M. Fernand Kartheiser), Fernand Kartheiser 
et Roy Reding (par M. Jeff Engelen).
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

10. 7505 - Projet de loi portant ap-
probation de l’Avenant, fait à 
Luxembourg, le 10 octobre 2019, à 
la Convention entre le Gouverne-
ment du Grand-Duché de Luxem-
bourg et le Gouvernement de la Ré-
publique française en vue d’éviter 
les doubles impositions et de préve-
nir l’évasion et la fraude fiscales en 
matière d’impôts sur le revenu et sur 
la fortune, et le Protocole y relatif, 
faits à Paris, le 20 mars 2018
Mir kommen elo dann zum Projet de loi 7505, 
engem Avenant zur Konventioun mat Frank-

räich iwwert d’Duebelbesteierung. D’Riedezäit 
ass nom Basismodell festgeluecht. A Rappor-
teur ass nach eng Kéier den honorabelen Här 
Guy Arendt. Här Arendt, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget

 M. Guy Arendt (DP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Ech verspriechen Iech, et ass fir 
d’lescht fir haut, wou ech eropkommen.
(Hilarité)
Am Gesetzesprojet 7505 geet et, wéi Der et ge-
sot hutt, ëm en Avenant zur Konventioun iw-
wert d’Duebelbesteierung mat Frankräich vum 
20. Mäerz 2018. Den Avenant, deen den 10. 
Oktober 2019 ënnerschriwwe ginn ass, ass am 
Fong eng technesch Modifikatioun.
Erlaabt mer, an dësem Kontext de Kader ze set-
zen! Bei der Konventioun vun 2018 ass et op 
Initiativ vu Paräis zu enger Ännerung vun der 
deemools besteeënder Method vun der Due-
belbesteierungseliminatioun komm. Dat be-
trëfft d’Paie vu franséische Residenten zu Lët-
zebuerg, also déi zu Lëtzebuerg schaffen. Si gi 
mat dëser Konventioun vun 2018 net méi iw-
wert d’Méthode de l’exonération avec réserve 
de progressivité vun der Duebelbesteierung li-
beréiert, mee no der Méthode de l’imputation.
Ech ginn Iech e Beispill iwwert den Impakt vun 
deenen zwou Methoden. Huele mer d’Beispill 
vun engem Celibataire ouni Kanner, deen a 
Frankräich wunnt an zu Lëtzebuerg 25.000 
Euro d’Joer verdéngt! Ech huelen dat just als 
Beispill, fir et e bëssen anschaulech ze maa-
chen. Mat der Méthode de l’imputation, déi an 
der Konventioun vun 2018 virgesinn ass, bezilt 
de franséische Steierzueler zu Lëtzebuerg 1.700 
Euro Steieren op deem Akommes.
Nom franséische Steiersystem géifen dat awer 
2.000 Euro ausmaachen. De Contribuabel kritt 
bei dëser Method vum franséische Steieramt e 
Crédit d’impôt fir déi zu Lëtzebuerg bezuelte 
Steieren accordéiert, soudatt hien nach d’Diffe-
renz vun 300 Euro a Frankräich nobezuele 
muss.
Dat ass eng Méibelaaschtung a kënnt eigent-
lech enger Duebelbesteierung gläich fir fran-
séisch Frontalieren am Verglach dozou, wéi et 
bis virun dëser Konventioun gehandhaabt ginn 
ass.
D’Méthode de l’exemption avec réserve de 
progressivité, wéi se elo duerch den Avenant 
ageféiert gëtt, bedeit am nämmlechte Beispill, 
datt de Lëtzebuerger Salaire a Frankräich vun 
de Steiere befreit ass, wann zu Lëtzebuerg 
schonn Akommessteier bezuelt ginn ass. De 
Mann oder d’Fra spuert deemno 300 Euro.
Fir ze vermeiden, dass déi Differenz beim Be-
trag vun der Steier fir déi franséisch Residenten 
nozebezuelen ass, proposéiert Frankräich, mat 
dësem Avenant de Wiessel vun der Berech-
nungsmethod, déi duerch d’Konventioun vun 
2018 agefouert ginn ass, nees réckgängeg ze 
maachen an zréck bei d’Méthode de l’exemp-
tion ze kommen, wéi se virun der Konventioun 
bestanen huet.
Ech muss awer ënnersträichen, datt de Lët-
zebuerger Revenu, och wann en net a Frank-
räich direkt besteiert gëtt, awer fir de Calcul 
vum Taux d’imposition effectif bei eisen No-
pere mat a Betracht gezu gëtt, wann déi be-
traffe Persoun an hirem Pays de résidence nach 
aner Revenuen deklaréiere muss.
Här President, de Staatsrot huet a sengem Avis 
vum 11. Februar 2020 keng besonnesch Ob-
servatioune formuléiert an eigentlech gréng 
Luucht ginn. Ech wéilt awer op dëser Plaz op 
zwee weider Avisen agoen, an zwar d’Avise vun 
der Chambre des Salariés a vun der Chambre 
des Fonctionnaires et Employés publics. Se 
konnten net am schrëftleche Rapport be  - 
rü cksichtegt ginn, well se eréischt nom Vott 
vum Rapport an der Finanzkommissioun 
ukomm sinn.
Erlaabt mer duerfir, op dëser Plaz op hir Obser-
vatiounen anzegoen! D’Chambre des Fonction-
naires et Employés publics erënnert, dass si an 
hirem Avis vun 2018 zur Konventioun dorob-
ber higewisen hat, dass e Lëtzebuerger Revenu 
duerch den Differentiel, deen eventuell mat der 
Méthode de l’imputation entsteet, kéint a 
 Frankräich besteiert ginn.
Si hält awer och fest, dass den Avenant hirer 
Meenung no weider zu Duebelbesteierunge 
féiere kann. Dat gëllt am Fall, wéi ech et scho 
vermierkt hunn, wou de franséische Contribua-
bel Revenuen a Frankräich huet, well da ginn 
déi Lëtzebuerger Revenue mat a Betracht ge-
holl, fir de franséischen Taux marginal ze be-
rechnen
Anerersäits sinn d’Steierbarèmer tëschent eisen 
zwee Länner aneschters opgebaut, soudatt déi 
éischt Steiertranche zu Lëtzebuerg bei 12.450 
Euro ugeet, woubäi se a Frankräich scho bei 
10.065 Euro läit.

D’Chamber vun der Fonction publique schreift 
vun enger Onprezisioun am Text, deen net 
kloer genuch definéiert, ob e lëtzebuergesche 
Joresrevenu tëschent 10.065 Euro an 12.450 
Euro mam Steiersaz vun 0 % besteiert ass, a 
soumat vum Crédit d’impôt a Frankräich profi-
téiere kann, oder ob dëse Revenu steierfräi ass, 
wat zu enger Besteierung a Frankräich féiere 
kéint.
Et riskéieren, Interpretatiounsproblemer opze-
tauchen, déi negativ Auswierkunge fir kleng 
Revenue kéinten hunn. D’Fonctionnaireskum-
mer hätt sech eng weider Prezisioun ge-
wënscht, wat d’Besteierung vu franséische Resi-
dentë betrëfft, déi zwar zu Lëtzebuerg schaf-
fen, awer méi wéi 29 Deeg d’Joer vu Frankräich 
aus schaffen, wat jo elo eng Mesure ass, déi 
temporaire emol geännert ginn ass.
D’Chambre des Salariés ass enger Meenung 
mat deene verschiddene Remarke vun der 
Fonctionnaireskummer. Doriwwer eraus rappe-
léiert d’Salariatskummer Revendicatiounen, déi 
se schonn an hirem Avis zur Konventioun for-
muléiert hat, wéi beispillsweis d’Harmoniséie-
rung an d’Erhéijung vun de Seuils de minimis 
mat eisen dräi Nopeschlänner.
Des Weidere fuerdert d’Chambre des Salariés 
Kloerheet bei de Rechemethode fir de Seuil de 
minimis.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
Dir gesitt, dat ass e ganz technesche Problem, 
dee keng Inzidenz op d’Steierlaascht vun eise 
Residenten huet. Hei soll eng Duebelbesteie-
rung vun eise franséische Frontalieren evitéiert 
ginn.
Dat gesot, bleift mer nach just, Iech Merci ze 
soe fir Är Opmierksamkeet. An am Numm vu 
menger Fraktioun ginn ech den Accord zu dë-
sem Gesetzesprojet.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Arendt.
Als éischte Riedner ass den honorabelen Här 
Laurent Mosar ageschriwwen.
Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, och hei e 
ganz grousse Merci un de Rapporteur Guy 
Arendt fir säi schrëftlechen a mëndleche Rap-
port. Mir wäerte bien entendu och hei den Ac-
cord zu deem Projet ginn.
Erlaabt mer awer hei eng Bemierkung! Mir ha-
ten, an de Minister ka sech dat nach erënne-
ren, wéi mer d’Haaptkonventioun verhandelt 
hunn, haten den Här Roth an ech selwer dee-
mools op deen dote Problem opmierksam ge-
maach, datt sech géif warscheinlech e Problem 
an der Besteierung vun de franséische Fronta-
lieren erginn. Deemools hunn haaptsächlech 
awer Beroder vum Här Finanzminister eis Reser-
ven an eis Froen einfach esou vum Dësch ge-
feet. An duerno ass d’Konventioun esou a 
Kraaft getrueden. Leider Gottes musse mer 
dann haut schonn erëm amendéieren!
Alt erëm e Beispill méi, Här Finanzminister: 
Lauschtert heiansdo méi oft op d’Oppositioun, 
an da kritt Der net esou oft eng Datz!
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Mosar.
An da wier et um honorabelen Här Yves 
 Cruchten.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Villmools 
merci, Här President. Ech verdeelen hei keng 
Zensuren. Mee ech mengen, wa mer eppes am 
Moment kéinte maachen, wa mer engem kéin-
ten eng bonne Note ginn am Moment, an dat 
kréie mer all Dag virun Ae gehalen haut, da 
sinn dat d’Frontalieren! A ganz vill vun de Fron-
talieren, wou mer haut mierken, wéi vill mer se 
eigentlech am Alldag an an eisem Liewe 
brauchen, ganz vill dovunner si Fransousen!
An et ass duerfir nëmme richteg, dass mer hei 
en Accord fonnt hunn an dat Gesetz hei stëm-
men, fir dass mer evitéieren, dass si duebelbe-
steiert ginn.
Duerfir villmools merci, Här Arendt, fir Äre 
gudde Rapport. Villmools merci, Här Minister, 
fir dëst Gesetz. An natierlech kritt Der d’Zou-
stëmmung vun der LSAP.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Cruchten.
An ech ginn d’Wuert weider un déi honorabel 
Madamm Josée Lorsché. Madamm Lorsché, 
wannechgelift!

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, 
Här President. Och fir déi gréng Fraktioun ass 
dat hei e ganz wichtegt Gesetz. Et ass awer och 
deen drëtte gudde Rapport vum Kolleeg Guy 
Arendt, deem mer villmools Merci soen. A mir 
ginn den Accord natierlech och fir dëst Gesetz.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Lorsché.

An ech ginn d’Wuert weider un den hono-
rabelen Här Jeff Engelen.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Jo, merci, Här Pre-
sident. Ech géif dann och dem Här Guy Arendt 
fir säi Rapport Merci soen. Deem ass näischt 
bäizefügen. An ech ginn den Accord vun der 
ADR zu dësem Projet.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Egelen.
An da wier et um honorabelen Här David 
 Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo, merci 
och, och fir dee ganz gudde Rapport vum Här 
Arendt. Ech mengen, et ass selbstverständlech, 
datt mer deen heite Projet de loi matdroen.
Natierlech bleift d’Froestellung an d’Klarifikati-
oun, déi den Här Minister vläicht och herno ka 
ginn, fir ze wëssen, wat fir e Barème elo geholl 
gëtt, dee franséischen oder dee lëtzebuerge-
schen. Dat froen d’Chambre des Fonctionnai-
res, d’Chambre des Salariés, déi wëllen dat 
wëssen, well dat jo wierklech en Impakt wäert 
hunn op d’Besteierung vun zemools éischter 
klenge Gehälter. Dat ass immens wichteg.

An, wéi och de Kolleeg Cruchten virdru gesot 
huet, grad elo mierke mer, elo mierke mer 
ganz kloer, wat d’Frontaliere fir Lëtzebuerg be-
deiten. A wann ee bedenkt, wat an deene 
leschte Joren, zemools leschte Méint, leschte 
Joren alles iwwer si gesot gouf aus engem ge-
wëssene Spektrum vun Nationalisten - datt se 
net ëmmer Lëtzebuergesch schwätzen an de 
Spideeler, datt se net ëmmer Lëtzebuergesch 
schwätzen an de Butteker an esou weider an 
esou virun -, an datt och gefuerdert gouf, datt 
se misste Lëtzebuergesch schwätzen, wa se hei 
schaffen: Stellt Iech emol vir, mir hätten dat 
ëmgesat! Stellt Iech emol vir, a wat fir enger Si-
tuatioun mer elo wieren, wa mer deenen Na-
tionalisten nogelauschtert hätten. Da wäre mer 
an enger katastrophaler Situatioun. Ech men-
gen, mir wäerten dorauser léieren. Mir wäerte 
méi staark aus där Kris erauskommen a mir 
 wäerten deene Leit net méi nolauschteren. 
Dëst gesot, stëmme mir dëse Projet de loi mat.

Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Wagner.

A last but not least den honorabelen Här Sven 
Clement.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, nach 
eng Kéier, fir d’Drëtt dann haut, merci un den 
Här Arendt fir de Rapport. Dee war exzellent, 
wéi mer et gewinnt waren och vun deenen 
zwee virdrun.

Mir beschäftegen eis haut nach eng Kéier mat 
engem Theema, mat deem mer eis u sech 
schonn eng Kéier an dëser Legislatur beschäf-
tegt hunn, an dat ass dësen Accord zwëschent 
Frankräich a Lëtzebuerg iwwert d’Duebelbe-
steierung.

Mir haten u sech scho mam Projet 7390 ge-
duecht, datt den Theema vum Dësch wier. 
Mee net nëmmen d’Oppositioun, och eng 
ganz Rëtsch Chambre-professionnellen haten 
deemools schonn ugemierkt, do kéinten dach 
nach Problemer sinn. A wat hu mer gemierkt? 
Déi Problemer, déi ugeduecht an ugeschwat 
goufen, hu sech materialiséiert.

Duerfir leeë mer elo no mam 7505. An och do 
bleift déi eng Fro op - ech mengen, de Kolleeg 
Wagner huet et elo grad och nach eng Kéier 
ugeschwat -, et bleift d’Fro op vun deene ver-
schiddene Barèmen, fir do Rechtssécherheet ze 
schafen. Ech mengen, mir wëllen eis net nach 
eng Kéier dës Legislatur erëmgesinn, fir en 
drëtten Accord dann ze avaliséieren. Och wann 
ech mengen, datt et no der Coronakris war-
scheinlech néideg gëtt, nach eng Kéier en drët-
ten Accord, grad wat d’Froe vum Teletravail 
ugeet, ze diskutéieren.

Netdestotrotz ass dat hei e Progrès par rapport 
zum leschte Projet. Dofir wäerte mer deen och 
matstëmmen. Ech hoffen, datt mer nach eng 
Äntwert op déi Fro vum Barème kréien. An hof-
fentlech, wa mer dann eng drëtte Kéier géifen 
iwwert dat Theema hei schwätzen, wär et 
dann, fir beim Teletravail méi Flexibilitéit laang-
fristeg sécherzestellen.

Ech soe Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Clement.

D’Regierung huet d’Wuert, den Här Finanz-
minister Pierre Gramegna.
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Prise de position du Gouvernement
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- Merci, Här President. Dir Dammen an 
Dir Hären Deputéiert, vu dass et spéit ass, hat 
ech d’Intentioun, fir vun do hannen ze äntwe-
ren, mee well jiddereen hei säi Pefferkär wëllt 
drasetzen an doduerch awer dat, mengen ech, 
wat hei erreecht ginn ass, net an dat richtegt 
Liicht gestallt gëtt, muss ech hei e bësse méi 
wäit aushuelen.
Ech géif gäre fir d’éischt dem Deputéierte Guy 
Arendt villmools Merci soe fir säi Bericht, dee 
ganz ausféierlech war. Et ass vläicht eng tech-
nesch Matière, Steiere sinn ëmmer eng tech-
nesch Matière, mee hei sinn 100.000 Fronta-
liere betraff. 100.000 aus dem Frankräich!
An ech wéilt ufänken, andeem ech de franséi-
schen Autoritéiten an haaptsächlech dem 
Bruno Le Maire hei Merci soen, dass en en fait 
seng Positioun geännert huet. Also fir dat hei 
duerzestellen, wéi wa mir e Feeler gemaach 
hätten oder schlecht negociéiert hätten, ass 
einfach mauvaise Foi, ganz einfach mauvaise 
Foi! Dat mécht mech wierklech rosen: wéi wa 
mir hei eppes falsch gemaach hätten!
All Land an enger bilateraler Konventioun kann 
e System wielen, an zwar entweeder d’Land 
hëlt de Système d’exemption oder et hëlt de 
Système d’imputation. Ech ginn net an d’De-
tailer fir ze erklären, den Här Arendt huet dat 
super gemaach. A mir hunn ëmmer d’Exempti-
oun applizéiert bis 2018 als Lëtzebuerger par 
rapport zu de Fransousen. An d’Fransousen 
hunn och ëmmer d’Exemptioun adoptéiert.
Jo, Lëtzebuerg kann awer net derfir, wa Frank-
räich 2018 d’Meenung ännert a seet: „Ech ap-
plizéiere gär déi aner!“ Dat ass an der OCDE 
virgesinn, dass ee kann déi eng oder déi aner 
wielen. D’Fransousen hu souverän decidéiert, si 
wéilten déi aner maachen.
An zu där ganzer Konventioun wëll ech ënner-
sträichen, well kee Wuert driwwer gesot ginn 
ass, dass mer eng „exzellent“ Netduebelbesteie-
rungskonventioun mat Frankräich ausgehandelt 
hunn, mat deem Land, wat eis laang am 
meeschte kritiséiert huet als „paradis fiscal“, well 
mer hei net géife maachen, do net géife maa-
chen, well mer op enger schwaarzer Lëscht sinn. 
Do hu mir e super Accord negociéiert. Doriwwer 
héieren ech kee Wuert, kee Wuert!
Mee ech héieren awer nëmmen, mir hätten ep-
pes falsch gemaach. An ech géif hei missen an 
d’Regierung misst enges Bessere beléiert ginn. 
Mir géifen hei eng Datz kréien! Dat ass dach ri-
dicule, fir esou eppes ze soen, komplett ridi-
cule! Also méi kann een d’Saachen net ver-
dréien. Et mécht mech verdrësslech, dass een 
d’Leit hei wierklech un der Nues erëmféiert an 
hinne falsch Saache seet.
A wat hu mer fäerdegbruecht? Ech hu mam 
Här Le Maire laang ... net gestridden, mee ech 
hunn em Argumenter ginn, firwat dat heiten 
net gutt wier. A wat huet den Här Le Maire 
agesinn? En huet gesot: „Richteg! Dat ass net 
gutt, mir änneren dat.“ Ech hu fäerdegbruecht, 
dass dat grousst Land Frankräich d’Meenung 
ännert. Eh ben, ech kann Iech soen: „Dat ass 
rarement de Fall, an hei ass dat geschitt!“

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Här Finanz-

minister, erlaabt Der, datt den Här Mosar Iech 
eng Fro stellt?

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Nee, ech maache mäi Räsonnement 
elo mol fäerdeg.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Pour fait per-
sonnel.
(Brouhaha)

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Ech hu gesot kritt, ech géif hei eng Datz 
kréien, eng Datz! Ech kann dat net akzeptéieren. 
Ech kann dat einfach net akzeptéieren! An ech …

 M. Laurent Mosar (CSV).- Dir héiert dat 
net gären.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Nee, nee, ech héieren dat net gär, 
wann et net berechtegt ass!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Da loosst mech 
vläicht …

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Herno kënnt Der driwwer schwätzen. 
Ech maachen elo mol mäi Räsonnement fäer-
deg.
Dat anert, wat eis hei opfält, dat ass, dass een, 
deen de Mindestloun zu Lëtzebuerg verdéngt 
als Frontalier, e Fransous, 1.700 Euro Steieren 
d’Joer bezilt an am Frankräich bezilt en der 
2.000 oder 2.100. Siehe da, hei zu Lëtzebuerg 

sinn d’Steiere méi niddreg wéi am Frankräich 
op klenge Gehälter! Ech géif dat och wëllen 
 ënnersträichen.
A firwat ass dat? Majo, well mer d’Steierreform 
gemaach hu vun 2017. A firwat ass dat nach 
méi? Dat ass, well mer de Crédit d’impôt sa-
laire social minimum gemaach hunn, soss géif 
sech dee Problem guer net sou vill stellen. Dat 
heescht, alles wat mir hei gemaach hunn, dat 
huet Repercussioune positiver Natur fir all déi 
Frontalieren, déi hei schaffen. An doduerch, 
dass elo de System geännert gëtt, ginn déi 
franséisch Frontalieren heivunner net penaliséi-
ert.
An dann eng zweet Saach: Teletravail. Och do 
ass et mer gelongen, de Bruno Le Maire ze iw-
werzeegen, fir elo Flexibilitéit ze weisen. An ech 
wëll em do och explizitt Merci soen. Déi No-
riicht ass jo eréischt een, zwee Deeg al, dass an 
der Period vum Coronavirus elo am Teletravail 
déi Deeg, wou baussent Lëtzebuerg geschafft 
ginn ass, net gerechent ginn, dass déi neutrali-
séiert ginn. Dat bréngt de Frontaliere ganz vill 
Rou. An dat ass emol eng gutt Saach, fiskalesch 
gesinn. Mee dat Allerwichtegst ass, dass d’Leit 
kënnen op Distanz schaffen, ouni sech doriw-
wer Suergen ze maachen. Domat maache mer 
och eppes fir d’Santé vun de Frontalieren an 
d’Santé vun alle Leit hei am Land.
Dat hei ass also eng super Saach, dass mer dat 
esou séier konnte maachen, well dat applizéiert 
sech jo elo scho fir d’Joer 2020, dass mer déi 
Modifikatiounen hunn. Et ass also am Interêt 
vu Lëtzebuerg an et ass am Interêt vu Frank-
räich. A Lëtzebuerg huet hei eng gutt Verhand-
lung gefouert vun Ufank un an huet elo fäer-
degbruecht, eis franséisch Kolleegen op déi al 
Method zréckzebréngen. An ech mengen, do-
riwwer misste mer eis all kënne freeën.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 

Mosar huet d’Wuert gefrot.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Här Finanzmi-
nister, ech mengen, wann Der d’Saache 
schonn esou duerstellt, da stellt se … Wéi mir 
déi éischt Konventioun diskutéiert hunn, 
d’Haaptkonventioun - den Här Clement huet et 
virdru richtegerweis ënnerstrach -, hunn eng 
ganz Rei vu Chambre-professionnellen op dee 
Problem vun där Duebelbesteierung higewisen. 
Mir selwer, ech hunn et an der Kommissioun 
gesot. Well contrairement zu deem, wat Dir be-
haapt hat, haten d’Fransousen effektiv ..., oder 
waren d’Fransousen um Punkt, fir hire System 
ze änneren, an duerfir ass op dee Punkt hige-
wise ginn an de Rapporten, liest et, wannech-
gelift, no! Net nëmme mir hunn et gesot, mee 
och déi verschidde Chambre-professionnellen.

Dir hutt Iech do dee Moment driwwer ewe ch-
gesat an elo musse mer do norüsten. Et deet 
mer leed, dat steet esou an den Avisen zu där 
éischter Konventioun. Duerfir, Här Minister, 
bleift, wannechgelift, bei der Wourecht!

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn 
d’Wuert zréck un den Här Finanzminister.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Jo, mee Här Mosar, Dir hutt elo näischt 
Neits erkläert! Dir hutt elo dat widderholl, wat 
Der virdru gesot hutt. An ech setzen dat gären 
elo hei en perspective. Dir kënnt mir esou vill 
Recommandatioune maachen, wéi Der wëllt, 
Dir oder d’Chambre-professionnellen: Wann ee 
mat engem anere Staat negociéiert, da muss 
deen anere Staat domat d’accord sinn! Dir pre-
sentéiert dat, wéi wa mir schlecht verhandelt 
hätten, dass mir d’Fransousen net iwwerzeegt 
kruten.

Mir hunn an där Konventioun ganz vill Punkte 
gehat, och op ville Punkte mat hinne gestrid-
den, a mir hunn e ganz gudden, equilibréierten 
Accord kritt. Op deem dote Punkt geet et jo en 
fait ëm d’Fransousen, wéi se bei hinnen a 
Frank räich besteiert ginn. Sot mir, Här Mosar, 
erkläert mir, wéi en anert Land, ob dat elo Lët-
zebuerg ass oder egal wien dat anert Land ass, 
wat eng bilateral Konventioun mat Frankräich 
mécht, wéi dat hinne soll imposéieren, wéi si 
wëllen hir eege Leit besteieren!? Mir hunn 
hinne gesot: „Dee System, deen Dir elo wëllt 
wielen, ass net méi esou favorabel fir Är eege 
Leit. Mir fannen dat net gutt!“ Natierlech hu 
mer hinnen dat gesot. A si hu gesot: „Mir wël-
len de System änneren.“ Dont acte.

Fir dann der Lëtzebuerger Regierung do e Re-
proche ze maachen, ass einfach onéierlech! Ech 
kann dat net stoe loossen! Dat ass net richteg. 
An dat huet näischt domat ze dinn, dass mir 
Iech net nogelauschtert hunn. Wéi wann Dir al-
les besser wéisst wéi déi aner!
(Hilarité)
Et ass net esou. Ech mengen, Dir verdréit hei 
d’Realitéit, an dat wollt ech haut hei kloerstel-
len.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem 

Här Finanzminister. Den Här Mosar freet nach 
eemol d’Wuert.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Nee, also nach 
eng Kéier: Dat do kann ech … Hei sinn Avise 
gewiescht. Och d’Chambre-professionnellen, 
déi hunn zu deem Zäitpunkt op e Problem hi-
gewisen. Mir hunn och op dee Problem hige-
wisen. Ech mengen, dat soll een och unerken-
nen. Datt dat herno aneschters gelaf ass, ass e 
Problem fir sech. Mee ech akzeptéieren do net, 
datt hei Deputéiert Virwërf gemaach kréien, wa 
se hir Aarbecht maachen an déi Kriticken, déi 
an Avise sinn, och an der Finanzkommissioun 
virbréngen!

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech men-

gen, et ass alles gesot. D’Diskussioun ass elo of-
geschloss. Mir kommen elo zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi 7505. Den Text steet 
am Document parlementaire 75054.
Ech wollt drop hiweisen, datt den noutwen-
dege Quorum, fir de Vott kënnen ze maachen, 
ginn ass. Mir maachen e Vote par appel nomi-
nal. Duerfir zéie mer fir d’éischt deen Deputéi-
erten, mat deem mer de Vott ufänken, an da 
fuere mer an alphabetescher Reiefolleg virun.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7505 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un.
Appel nominal (votes personnels)
An da kéime mer elo zu de Votes par procu-
ration. Wie wëllt esou een ofginn?
Appel nominal (votes par procuration)
Dëse Projet de loi ass da mat 60 Jo-Stëmmen 
eestëmmeg ugeholl.

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher (par M. Félix 
 Eischen), Félix Eischen, Paul Galles, Léon Gloden, 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. 
Laurent Mosar, Mme Viviane Reding (par Mme 
Françoise Hetto-Gaasch), MM. Gilles Roth, Marco 
Schank (par M. Paul Galles), Marc Spautz, Serge 
Wilmes (par Mme Diane Adehm), Claude Wiseler 
et Michel Wolter (par M. Georges Mischo) ;

MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi (par 
Mme Lydie Polfer), Fernand Etgen, Gusty Graas, 
Max Hahn (par M. Gusty Graas), Mme Carole 
Hartmann (par M. Gilles Baum), MM. Pim Knaff 
(par M. André Bauler), Claude Lamberty (par M. 
Guy Arendt) et Mme Lydie Polfer ;

Mme Simone Asselborn-Bintz (par M. Yves 
 Cruchten), M. Dan Biancalana, Mmes Tess  Burton 
(par M. Mars Di Bartolomeo), Francine Closener 
(par M. Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars 
Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude  Haagen, 
Mmes Cécile Hemmen (par M. Dan  Biancalana) et 
Lydia Mutsch (par M. Claude  Haagen) ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back (par 
M. François Benoy), François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary (par 
Mme Semiray Ahmedova), M. Marc Hansen (par 
Mme Djuna Bernard), Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue (par Mme Josée Lorsché) ;

MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen (par M. Fernand 
Kartheiser), Fernand Kartheiser et Roy Reding (par 
M. Jeff Engelen) ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen (par M. 
Sven Clement) ;

MM. Marc Baum et David Wagner.

Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou decidéiert.

11. 7495 - Projet de loi portant créa-
tion du Fonds spécial de soutien au 
développement du logement
De leschte Punkt vun eisem Ordre du jour vun 
haut ass de Projet de loi 7495 iwwert d’Schafe 
vun engem Fonds spécial de soutien au déve-
loppement du logement. D’Riedezäit ass nom 
Basismodell festgeluecht. D’Wuert huet elo 
d’Rapportrice vun dësem Projet, d’Madamm 
Ahmedova Semiray.
Madamm Ahmedova, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission du Logement

 Mme Semiray Ahmedova (déi gréng), 
rapportrice.- Här President, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, ech stellen haut e mëndleche Rap-
port vir zum Gesetzesprojet 7495, mat deem e 
Spezialfong am Beräich Logement geschafe 
gëtt.

Dëse Fong ass en Instrument, dat méi eng flex-
ibel Gestioun vun de Suen am Beräich Wun-
nengsbau erlabe soll. Et ass jo esou, datt e 
Wunnengsbaugesetz vun 1979 déi staatlech fi-
nanziell Hëllefe beim Bau vu Constructions 
d’ensembles virgesäit. Dës Sue sollen an Zu-
kunft iwwer e Spezialfong geréiert ginn.
Dat ass noutwendeg a sënnvoll, well bis elo 
goufen dës Suen iwwert de Staatsbudget orga-
niséiert. Dat heescht, datt een all Joers huet 
missen e gewëssene Montant fir déi néideg 
Ausgaben dofir virgesinn. Dat war awer net 
ëmmer evident, well d’Projeten am Beräich 
Wunnengsbau lafen ni just iwwer ee Joer, 
meeschtens iwwer e puer. D’Ausgaben zéie 
sech also iwwer e puer Budgetsexercicer.
Derbäi kënnt nach, datt een oft Imprevuen an 
dësem Beräich huet, wéi d’Wiederprevisiounen, 
d’Wiederverhältnisser, administrativ Prozedu-
ren, déi sech méi laang zéien, Faillitten, fir der 
nëmmen e puer ze nennen. Dat alles dréit der-
zou bäi, datt den Avancement vun den Aar-
bechten net ëmmer planbar ass.
D’Konsequenz ass déi, datt mer oft en Deca-
lage haten zwëschent deene geplangten Aus-
gaben an den effektiven Ausgaben. D’Sue gou-
fen net ëmmer opgebraucht a sinn an deem 
Sënn um Enn vum Exercice einfach verfall.
Mam Fonds spécial gi mer eis en Instrument, 
mat deem mer déi Contraintë vun der Annuali-
téit vum Budget wëllen iwwerwannen. Mir 
ginn eis méi Flexibilitéit, fir Suen iwwer e puer 
Joer kënnen ze verplangen. Si verfalen net méi 
no engem Joer, mee bleiwen an deem Sënn an 
der Reserv vum Fong.
Vläicht nach e puer Wuert iwwert de Fonction-
nement vu Spezialfongen. D’Gesetz vum 8. 
Juni 1999 iwwert de Budget, d’Kontabilitéit an 
d’Tresorie vum Staat reegelt d’Fonctionement 
vu Spezialfongen. D’Spezialfonge sinn an deem 
Sënn näischt Neies. Fir e puer Beispiller ze nen-
nen, sinn dat: de Fonds special pour le finance-
ment des infrastructures socio-familiales oder 
nach de Fonds spécial pour le financement des 
infrastructures d’enseignement privé.
D’Transitioun also vun dem Budget op de Spe-
zialfong ass follgend: Et ginn - mam Vott na-
tierlech vun dësem Gesetz - 21 Budgetsartike-
len aus deem aktuelle Staatsbudget an de Fong 
iwwerdroen. De Fong gëtt ab dem 1. Abrëll, 
dat heescht am Fong an zéng Deeg, operatio-
nell. An dësen Transfer muss natierlech am Vi-
raus geschéien. An Zukunft soll de Fong all Joer 
iwwer eng Dotatioun vum Staatsbudget ali-
mentéiert ginn.
Am Gesetz ass genau preziséiert, fir wéi eng 
Zwecker d’Suen am Fong solle benotzt ginn. Et 
sinn déi selwecht, déi am iwwerschafften 1979er 
Gesetz zu deenen Hëllefe vun dem Wunnengs-
bau ze fanne sinn.
Hei e puer Beispiller, an ech hu wierklech e Re-
sümmee gemaach, well et si wierklech immens 
vill Saachen, déi domadder subventionéiert 
ginn: Den Akaf an d’Amenagement vum Ter-
rain, all technesch Infrastrukturen, déi fir den 
Opbau fir e Wunnengsquartier néideg sinn, 
den Akaf, d’Renovatioun an d’Transformatioun 
vu bestoende Wunnengen, de Bau vu Miet-
wunnengen, d’Amenagement vu Spillplazen a 
Gréngflächen.
An am Fong kommen zwee nei Punkten derbäi. 
Dat wieren am Fong d’Finanzementer vun 
Etüde vun architektoneschen, urbanen an tech-
nesche Bauprojeten, dat wier den éischten, an 
den zweete Punkt wier de Bau vu Kannerbetrei-
ungsinfrastrukturen am Kader vun engem Bau-
teprojet.
Wichteg wier nach ze soe, datt mir méi Trans-
parenz duerch deen neie Fong wäerte kréien. 
De Logementsminstère wäert all Joer e Rapport 
iwwert d’Fonctionement an d’Depensë vum 
Fong publizéieren. De Fong bréngt deemno 
méi Transparenz an d’Aarbechte vum Loge-
mentsministère, besonnesch wat de Suivi vun 
den Aarbechten am Beräich Wunnengsbau 
ugeet. An op dës Manéier gëtt och oppe ge-
luecht, wéi eng Acteuren, wéi d’Gemengen, 
konventionéiert ASBLen, Fondatiounen, sech 
am Beräich vum abordabele Wunnraum enga-
géieren.
Ech wëll elo kuerz op d’Aarbechten an der Lo-
gementskommissioun agoen. De Gesetzespro-
jet gouf de 6. November 2019 deposéiert. De 
7. November gouf de Projet de loi eng éischte 
Kéier an der Logementskommissioun presentéi-
ert. Den éischten Avis vum Staatsrot koum dann 
den 20. Dezember an hat niewent anere Remar-
ken eng Opposition formelle zu dem Artikel 7. 
Do stoung nämlech dran, datt d’Konditiounen, 
wéi d’Subventiounen an d’finanziell Hëllefe ver-
deelt ginn, iwwer e Règlement grand-ducal be-
stëmmt kënne ginn. Dëst betrëfft awer eng Ma-
tière réservée à la loi a muss also am Gesetz fest-
gehale ginn an net an engem Reglement.
Den 23. Januar dëst Joer gouf an der Kommissi-
ounssëtzung den éischten Avis vum Staatsrot 
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analyséiert an et goufen entspriechend Amen-
dementer ugeholl.
D’Kommissioun huet weider decidéiert, déi Än-
nerung vum 1979er Gesetz net ze maachen, 
well dat net néideg ass fir de Fonds spécial an 
deem Sënn. De Staatsrot huet a sengem Avis 
complémentaire vum 10. Mäerz d’Opposition 
formelle opgehuewen. D’Avise vun de Beruffs-
kummere sinn och all favorabel zum Projet. Si 
gesinn am Spezialfong eng wichteg Mesure am 
Kontext vun der Schafung vun abordabelem 
Wunnraum.
De Projet de rapport zum Gesetzesprojet ass 
den 23. Mäerz (veuillez lire: 12. Mäerz) ee-
stëmmeg vun der Kommissioun ugeholl ginn.
Zum Schluss wéilt ech nach festhalen, datt dë-
sen Extrafong derzou bäidréit, fir d’Finanzen 
am Beräich Wunnengsbau méi flexibel ze ge-
stalten. Op dës Manéier gëtt et nach méi ein-
fach, abordabele Wunnraum ze schafen, wat jo 
eng vun eise Prioritéiten an dëser Legislaturpe-
riod ass: D’Offer un erschwénglechem Wunn-
raum an de locative Beräich auszebauen.
Heimadder ginn ech dann och den Accord vun 
der grénger Fraktioun zu dësem Gesetzespro-
jet. An natierlech wëll ech e grousse Merci soen 
un all déi, déi un dësem Projet matgewierkt 
hunn.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools der Madamm Ahmedova.
Als éischte Riedner ass den honorabelen Här 
Marc Lies agedroen. Här Lies, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Marc Lies (CSV).- Merci, Här President, 
fir d’Wuert. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
wäert et och relativ kuerz maachen op dësem 
speziellen Dag. Ech wéilt awer trotzdeem och 
am Numm vun der CSV-Fraktioun e puer Wuert 
zu dësem Projet de loi soen, wat d’Kreatioun 
vun dësem Spezialfong ugeet, deen, mengen 
ech, sécherlech och net onbedéngt haut als 
prioritär hätt missen en place gesat ginn.

D’CSV verschléisst sech dëser Propositioun 
awer sécherlech net. Ëm wat geet et bei dësem 
Text? Et geet ëm d’Ëmwandlung vun dem Plan 
de construction d’ensembles, dee momentan 
schonn am Logementsministère ass, deen dann 
effektiv an dëse Fong soll gegoss ginn.

Ech hunn et gesot: D’CSV verschléisst sech dë-
ser Ëmwandlung net, wann awer verschiddene 
Recommandatiounen, déi mer an deene lesch-
ten Deeg a Woche gemaach hunn, déi an der 
Kommissioun diskutéiert gi sinn, och Rechnung 
gedroe gëtt an Zukunft.

D’Kreatioun vun dësem Fong dréit ganz sécher 
awer net derzou bäi, datt ab deem Moment, 
wou dëse Fong funktionéiert, och méi a méi 
schnell gebaut gëtt. De Betrag vun 3 Milliou-
nen, dee momentan virgesinn ass, dréit och 
net zu grousse Spréng bäi.

Mat der Kreatioun vum Fong geet eigentlech 
méi Transparenz, wou d’Buchungen higinn, 
verluer, well déi aktuell Budgetsartikelen alle-
guer suppriméiert ginn. An der Praxis fléissen 
d’Suen och net méi séier, wéi dat bis haut de 
Fall war.

Ob bei Promoteurs publics, Gemengen oder 
och bei all aneren Acteure musse Konventioune 
mat dem Logementsministère gemaach ginn, 
dat souwuel beim Kaf vun Terrainen, der Viabi-
lisatioun vun dësen Terrainen oder dem Bau vu 
Wunnengen.

Et muss also e Projet virleien, deen approuvéi-
ert muss ginn, an duerno musse Virleeschtun-
gen dokumentéiert ginn, ier dat rembourséiert 
ka ginn. Dat heescht also, datt sech um Wee, 
wéi d’Projete finanzéiert an un déi ëffentlech 
Bauträger herno rembourséiert ginn, näischt 
ännert. Dëse Fong kann awer als Chance ge-
notzt ginn, fir dee ganzen ëffentleche Baupro-
gramm besser ze kommunizéieren.

Op Ufro vun der CSV huet de Minister confir-
méiert, datt am Fréijoer vun all Joer dee ganzen 
ëffentleche Bauprogramm der Chamber virge-
luecht soll ginn. Dëst gëllt esouwuel fir Proje-
ten, déi am Bau sinn, den Opkaf vun Terrainen, 
d’Viabilisatioun vun dësen Terrainen wéi awer 
och fir Projeten, déi an der Zukunft sollen ëm-
gesat ginn. All nei Konventioun soll der Loge-
mentskommissioun unhand vun engem Tablo 
presentéiert ginn.
D’CSV freet och, datt eng analytesch Buchféie-
rung soll en place gesat ginn, fir de Gesamt-
käschtepunkt an all Detail pro Projet kënnen 
ofzeruffen, dëst besonnesch och aus deem 
Grond, datt keng spezifesch Budgetsartikele 
méi am Staatsbudget gefouert ginn.

Eng analytesch Buchféierung geet natierlech 
wäit iwwer ee simpele Budgetsartikel eraus. Iw-
wert dës Buchféierung kann de Käschtendetail 

pro Aarbechtsoflaf bei engem Projet duerge-
luecht ginn. D’CSV verlaangt och, en Abléck 
iwwert den Opbau vun dëser analytescher 
Buchféierung ze kréien.

An dësem Sënn soen ech Iech Merci fir d’No-
lauschteren a ginn heimat och den Accord vun 
der CSV-Fraktioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Lies.

Nächsten ageschriwwene Riedner ass den ho-
norabelen Här Gilles Baum. Här Baum, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Gilles Baum (DP).- Merci der Rappor-
trice. Mäi Fraktiounskolleeg, de Max Hahn, 
huet gesot, et wär en exzellent Gesetz, an dofir 
ginn ech och den Accord vun der Demokrate-
scher Partei.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Baum.

An ech ginn d’Wuert weider un den Här Yves 
Cruchten.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Fir d’alleréischt wéilt ech gären der Rap-
portrice e grousst Kompliment maache fir hire 
ganz komplette schrëftlechen an och mëndle-
che Rapport. Si huet dat gutt gemeeschtert. A 
selbstverständlech wäerte mir och als Partei dat 
Gesetz hei an dee Rapport hei unhuelen an dat 
Gesetz ënnerstëtzen.

Ech wéilt awer vläicht nach eng aner Reflexi-
oun derbäihänken, dat ass déi, dass mer hei an 
der Chamber reegelméisseg Orientéierungsde-
batten oder Consultatiounsdebatte féieren iw-
wert de Logement. An ech liesen da ganz dacks 
duerno oder ech schwätze mat Leit, an déi 
soen: „Jo, Dir hutt véier Stonne gepotert, a wat 
ass dann elo konkreet derbäi erauskomm?“

Bon, ech ka mech awer ganz gutt erënneren: 
Am Mäerz 2018 hate mer hei eng Orientéie-
rungsdebatt, déi gefrot gi war vum deemolege 
Minister Marc Hansen, a wou ech d’Éier hat, fir 
meng Partei ze schwätzen, a wou mer déi do-
ten Iddi vun deem Spezialfong fir de Logement 
als zentral Iddi hei op den Dësch bruecht hunn. 
An dat doten ass also elo, zwee Joer drop, Rea-
litéit.

Et ass fir eis e wichtege Projet! Et ass eent vun 
deene wichtegsten Instrumenter, wat mer eis 
an dëser Legislaturperiod wäerte schafen, fir 
dass mer eeben dat kënne maachen, wat mer 
jo alleguer gären hätten, dass d’ëffentlech 
Hand, dass d’Stad, de Staat, d’Gemengen 
d’Méiglechkeet kréien, fir un déi Terrainen ze 
kommen, déi se brauchen, fir selwer kënnen e 
groussen a wichtegen Acteur um Immobilie-
marché ze ginn.

Meng zweet Reflexioun, déi ech awer vläicht 
wéilt un de Minister riichten, dat ass, an ech 
sinn iwwerzeegt, dass hie sech och scho Ge-
danken doriwwer gemaach huet: Mir hunn elo 
haut ganz vill iwwert d’Kris vum Corona ge-
schwat, an, Här Minister, ech wollt Iech soen, 
dass ech mer ganz eescht Gedanke maachen 
iwwert déi Leit, déi vläicht elo an deenen 
nächste Wochen duerch iergendeen Ëmstand 
géifen hir Wunneng gekënnegt kréien, e Loca-
taire zum Beispill. An ech fannen, dass mir Iech 
haut als Parlament quasi eng Vollmuecht ginn 
hunn, fir Initiativen ze huelen. An ech wär frou, 
wann Dir Iech géift an der Regierung iwwer-
leeën, wéi mer kënnen déi Leit viru Kënne-
gunge schützen. Well ech ka mer net virstellen, 
wéi dat muss si fir eng Famill, wann déi elo an 
deenen nächste Wochen an Deeg géif virun 
d’Dier gesat ginn. Do musse mer dat onbe-
déngt am A behalen.

An eng drëtt Reflexioun, déi ech gäre géif mat 
op de Wee ginn: Ech war e bëssen erféiert, dës 
Woch huet eng Bekannte mer ugeruff, déi 
schafft fir e Finanzinstitut an déi huet mer ge-
sot, dass se scho laang net méi esou vill Immo-
bilientransaktiounen hate wéi dës Woch.

An dat wonnert mech net, wann ech kucken, 
wéi de Cours vun de Bourssen ass. Net nëm-
men hei an Europa, mee weltwäit. A mir wës-
sen, dass, wa verschidde Bourssen an de Keller 
ginn, dann d’Leit éischter d’Tendenz hunn, 
erëm a Valeur-sûren ze investéieren. An eng 
vun de Valeur-sûren, dat ass de Logement, dat 
ass de Steen. An duerfir mengen ech, dass mer 
onbedéngt mussen, a relativ séier, reagéieren, 
fir zum Beispill Investissementer ze limitéieren, 
déi fir Spekulatiounszwecker gemaach ginn, 
besonnesch wa se aus Drëttstaate kommen.

Do weess ech, dass d’Regierung jo schonn am-
gaangen ass, un esou Saachen ze schaffen. Ech 
mengen, dass mer elo an enger Situatioun 
sinn, wou mer net allze laang kënne waarden, 
fir do aktiv ze ginn. An dat wollt ech awer haut 
onbedéngt nach der Regierung mat op de Wee 
ginn.

Villmools merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Cruchten.
Nächsten ageschriwwene Riedner ass den ho-
norabelen Här Jeff Engelen.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här Presi-
dent. Ech géif der Madamm Rapportrice Merci 
soe fir hire Rapport. Ech mengen, all Initiativ, fir 
de Logement ze bewältegen, ass ëmmer wëll-
komm.
An ech ginn duerfir den Accord vun eiser Frak-
tioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Engelen.
An da wier et um honorabelen Här David 
 Wagner. Här Wagner, Dir hutt d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Ech wäert och net allze laang 
schwätzen. Déi sanitär Kris féiert eis vill aner 
Krisen nach vill méi däitlech virun Aen, natier-
lech och d’Logementskris. Hir Effekter an hiert 
Ausmooss ginn an der aktueller Situatioun, 
 duerch vill verschidden, direkt vun hir concer-
néiert Leit kloer siichtbar:
- duerch d’Leit op der Strooss, déi keen Do-
heem hunn, well si sech et net méi leeschte 
kënnen oder hiert Doheem wéinst perséinleche 
Schicksalsschléi verluer hunn;
- duerch Leit awer och, déi schlecht logéiert 
sinn, zum Beispill Bénéficiaires de protection 
internationale, déi weider an de Foyere bleiwe 
mussen, well se néierens e bezuelbaart Do-
heem fannen;
- duerch Familljen, déi zu ze vill op ze klenger 
Fläch wunne mussen an elo wochelaang do 
musse sëtzen;
- duerch déi Leit, déi a Cafészëmmere wunnen 
an elo ouni de Bistro, deen zou ass, mol vläicht 
keng Méiglechkeet hunn, eppes Waarmes z’ies-
sen ze kréien, ausser se konnte sech vläicht 
aneschters organiséieren. Wou ee sech och 
d’Fro stelle muss, wat do kéint ënnerholl ginn.
Kann dëst Gesetz derzou bäidroen, fir dës Lo-
gementskris wéinstens e bëssen anzedämmen? 
Op den éischte Bléck hu mir als déi Lénk ge-
mengt, datt d’Kreatioun vun dësem Fong vill-
verspriechend kéint sinn. De Staat kuerbelt elo 
d’Acquisitioun vu Bauterrainen a bestoendem 
Wunnraum un a baut a verlount iwwer ëffent-
lech Promoteuren zu méi gënschtegen Tariffer.
No méi geneeër Betruechtung hu mir awer 
festgestallt, datt dee Fong net dee grousse 
Quantesprong ass. Firwat? Et handelt sech 
éischter ëm e Kontasexercice, wou verschidden 
Artikelen am Budget zesummegefaasst an addi-
tionéiert ginn. Am Budget pluriannuel ass fir 
déi nächst Joren nëmmen eng kleng Steige-
rung vun den Ausgaben am Logement virge-
sinn. An et ass och kee Gestiounsgremium 
virgesinn. Doduerch fält et schwéier, sech virze-
stellen, wéi dëse Fong strateegesch wierksam 
an der Logementspolitik kann agesat ginn.
Am Commentaire des articles gëtt de Comité 
d’acquisition vum Finanzministère genannt, 
deen hei e seriöt Wuert matzeschwätzen huet. 
Mir ginn awer net dervun aus, datt dem 
Finanz ministère besonnesch vill dru läit, an de 
Logement staark ze investéieren.
Aus deene Grënn schwätzt fir eis vill derfir, datt 
sech an der Praxis mat dësem Fong net vill än-
nert. Mir begréissen awer, datt duerch d’Ze-
summeféierung vun de Budgetsartikelen an 
d’Erstellung vun engem annuelle Rapport eng 
gewëssen Transparenz an dës Investitiounen 
erakënnt an esou och en Hiewel wäert ent-
stoen, fir politesch ze argumentéieren an Drock 
opzebauen, eppes wat bis elo méi schwéier 
méiglech war opgrond vun der Villzuel vu ver-
schiddene Budgetsposten.
Mir stëmmen dëse Projet dofir och mat. Mir 
mengen awer och, datt dat heite just ee vu 
ville Bausteng ka sinn, fir nach weiderzeschaf-
fen. Eng Rëtsch vun deene Bausteng hu mir 
och schonn oft genannt, beim Pacte Logement 
2.0 ënner anerem.
Jo, den Här Cruchten, Här President, huet och 
virdrun déi wichteg Saach ugeschwat vun de 
Locatairen, déi kéinte Victimme gi vun engem 
Deguerpissement respektiv déi och hire Loyer 
net méi kënne bezuelen.
Ech hat eng Question parlementaire dozou ge-
stallt viru Kuerzem. Ech verstinn och, an ech 
wollt just prinzipiell soen: Mir stellen heiansdo 
Questions parlementaires, mir wëllen domad-
der keng Beamten nerven, mee heiansdo kënnt 
een net derlaanscht. Mir sinn och net rosen, 
wann d’Fro spéit kënnt oder wa se vläicht guer 
net kënnt, an et gëtt schonn ëmgesat! Well 
heiansdo reagéiert d’Regierung och relativ 
schnell.
Mee ech mengen, do muss ee wierklech relativ 
schnell agéieren, an et geet net duer, wéi de 
Staatsminister virdru gesot huet, op de gudde 

Wëlle vun de Proprietären ze setzen. Ech 
mengen, soss brauche mer keng Politik ze 
maachen! An dat doten ass eng Urgence.
Jo, an och déi vill Immobilientransaktiounen. 
Wéi gesot, mir hoffen all, datt déi heite Kris net 
ze vill laang dauert, datt mer esou schnell wéi 
méiglech aus där Kris erauskommen.
Wa mer aus där Kris erauskommen, da wäerte 
mer vill Diskussioune féieren, jee méi laang se 
dauert, well et kënnt och nach eng eko-
nomesch Kris. Jee méi laang se dauert, wäerte 
sech méi Froe stellen a warscheinlech musse 
mer immens vill Saachen, déi selbstverständ-
lech waren, a Fro stellen.
An ech mengen, mir hu viru Kuerzem och elo 
gesinn, wien indispensabel ass, wat fir eng Be-
ruffer indispensabel sinn, ouni déi mer net 
kënne funktionéieren, an de Commercen, am 
sanitäre Beräich an esou weider.
Immobiliespekulante gehéieren, mengen ech, 
net zu den indispensabele Beruffer. Dat hu mer 
elo gemierkt. An ech mengen, datt si eng ganz 
schlëmm Roll spillen! A mir wäerten, mengen 
ech, no dëser Kris awer ganz seriö diskutéieren, 
wéi mer weiderginn.
Mir ware bis elo fein, a mir hu gesot, datt mir si 
e bësse besteieren, déi Immobilientransaktiou-
nen, déi Deierecht, déi entsteet. An ech hoffen, 
datt mer och iergendeng Kéier e Bericht kréien 
hei zu Lëtzebuerg, no der Kris, vun all deene 
Mefaite vun de Spekulanten, deenen ee wierk-
lech awer ganz seriö no dëser Kris hannendru 
goe muss. Ech mengen, dat wär wierklech de 
Moment, well et kann een net méi nokucken, 
datt, zemools an enger Kris, elo gewësse Leit 
wierklech ferm profitéiere vum Misär vun de 
Leit. Dat ass einfach net méi akzeptabel! A mir 
wäerte ganz ferm doriwwer diskutéieren an, 
ech hoffen, och agéieren no dëser Kris.
Ech soen Iech Merci.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Wagner.
Leschten ageschriwwene Riedner ass den ho-
norabelen Här Sven Clement. Här Clement, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här 
President. Merci och der Rapportrice fir de Rap-
port. Ech hu mer och vu mengem Parteikolleeg 
soe gelooss, datt d’Gesetz soll mat Jo beschei-
negt ginn. Et ass e gutt Gesetz. Et suergt fir méi 
Transparenz. Et suergt derfir, datt déi Fongen, 
déi virdrun op enger ganzer Rëtsch Plaze 
stoungen, endlech regruppéiert ginn. An do-
duerjer s, datt ee méi Transparenz kritt, mierkt 
ee vläicht dann och, wou et vläicht eng Kéier 
un de Sue mangelt, an da kann een och méi 
einfach géigesteieren.
Ech wëll awer dem Yves Cruchten Merci soe fir 
wierklech d’Lancéiere vun engem Debat, deen, 
mengen ech, ganz wichteg ass. An dat ass, datt 
mer grad an enger Kris net déi nächst Kris 
däerfen eropbeschwieren. An Däitschland huet 
d’Regierung ewell eng Gesetzespropositioun 
op de Wee bruecht, wou se eebe grad d’Evic-
tioun wärend der Coronakris wëlle verbidden.
Ech wëll net esou wäit goen an der Regierung 
elo scho soen: „Maacht dat oder dat!“ Mee ech 
denken, datt Der an aussergewéinlechen Zäi-
ten aussergewéinlech Léisunge musst huele fir 
aussergewéinlech Problemer. An ech hoffen, 
datt mer do an deenen nächsten Deeg - well 
d’Enn vum Mount an domadder d’Deadline, fir 
de Loyer ze bezuelen, kënnt ëmmer méi no - 
konsequent Schrëtt wäerten huelen, fir eebe 
genau dat doten ze verhënneren: Datt um Enn 
vum Mount, um Enn vum nächste Mount net 
nëmme Leit am Spidol leien, mee och nach Leit 
op der Strooss sëtzen, well se eebe grad näischt 
méi vir an näischt méi hannen haten, fir de 
Loyer ze bezuelen.
Eleng op de gudde Wëllen ze goen, ech 
mengen, do musse mer eis alleguer näischt vir-
maachen! De gudde Wëlle fonctionéiert, wann 
de Baileur deen ass, deen ee kennt aus dem 
nämmlechten Haus, vläicht nach aus där 
nämm lechter Strooss. Wann dat awer en inter-
nationalen Immobiliefong ass, do ass d’Chance 
fir ze verhandelen dach vläicht däitlech méi 
kleng, mengen ech.
Deementspriechend: Merci, Yves, fir déi Propo-
sitioun. Ech mengen, datt mer do alleguerten 
eis Responsabilitéit mussen huelen an datt dat 
eppes ass, wou mer och sollten déi nächst 
Woche ganz séier dru schaffen.
Dat gesot, ginn ech awer den Aval fir dëse Pro-
jet.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Clement. D’Regierung huet 
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d’Wuert, den Här Logementsminister Henri 
Kox.
Prise de position du Gouvernement

 M. Henri Kox, Ministre du Logement.- Här 
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, éier 
ech zum Gesetz kommen, wëll ech Iech awer 
och vu menger Säit Merci soen: éischtens, fir 
déi ganz gutt Debatt haut de Mëtten an och fir 
Är Eestëmmegkeet, fir der Regierung hei dat 
Noutstandsgesetz kënnen ze ginn, well et er-
laabt effektiv, Virkéierungen ze treffen, fir dee-
nen ze hëllefen, déi et am meeschte brauchen, 
a fir - Dir hutt et selwer scho gesot an Ären De-
batten an ech konnt dat och hei nolauschteren 
- deenen, déi wierklech elo infizéiert sinn, 
schnell, effikass an hoffentlech esou ze hëllefen, 
dass se och eng Besserung erfueren. An net ze 
vergiessen och alleguerten deenen, déi vu 
mueres bis owes do am Asaz sinn. An ech 
weess dat, dass mer vill mat deene Leit dis-
kutéieren, fir hinnen entgéintzekommen. Dofir 
e grousse Merci un Iech, dass dës Debatt haut 
konnt gefouert ginn!
Och e grousse Merci, mengen ech - et ass och 
vläicht virdru bei de Finanzgesetzer gesot ginn, 
firwat dëst Gesetz dann haut huet missen zur 
Ofstëmmung kommen -, well et ass och wich-
teg wärend där schwéierer sanitärer Kris, déi 
mer hei duerchliewen, dass och de Staat a sen-
gem Funktionement iergendwéi nach erhale 
bleift, dass mer och kucken, Gesetzer, Regle-
menter, Upassungen - an et sinn eng ganz Rei 
vu Virschléi virdru komm - och kënnen ze de-
battéieren an opzehuelen an eis virzebereeden, 
fir dass mer awer och prett si wärend der Kris, 
awer och no der Kris, déi richteg Instrumenter 
ze fannen. An dofir dann awer nach eng Kéier 
merci un Iech als Chamber, dass Der déi Ver-
antwortung iwwerholl hutt an och dat esou or-
ganiséiert hutt, dass mer haut konnten, nie-
went där Debatt vun de Mëtten iwwert d’Krise-
gesetz selwer, awer och nach dat eent an dat 
anert Gesetz stëmmen.
Zum Gesetz selwer: Et ass scho virdrun, éisch-
tens, vun der Rapportrice gesot ginn ... An do-
mat wëll ech och dann immens Merci soe fir 
den ausféierleche schrëftlechen - deen hunn 
ech och gelies - an och mëndleche Rapport, 
deen d’Madamm Ahmedova hei presentéiert 
huet. Si huet gesot, dass mer e Fong kreéieren, 
fir méi schnell, méi effikass, méi transparent 
kënnen am Logement virzegoen.
A virdrun huet den Här Lies gesot: „dräi Milli-
ounen.“ Dräi Millioune stinn do an engem Arti-
kel fir anzekafen. Dëse Fong regruppéiert awer, 
mengen ech, 156 Milliounen. Déi ginn net 
duer! Dat hunn ech schonn des Ëftere gesot. 
An déi wäerten och net duergoen. An dee 

 wäert och musse mat ëffentleche Sue gespeist 
ginn, fir dass mer méi schnell a méi effikass 
kënne virgoen.
Firwat ass d’Urgence hei ginn? Well mer eeben 
och am Gesetz stoen hunn, mir sollen et fir den 
1. Abrëll fäerdeg hunn, fir och déi Transaktioun 
ze maache vun all deenen Artikelen, déi Der 
am Gesetz fannt, fir déi eriwwerzeregruppéie-
ren an dëse Fong. An dat ass en technesche 
Virgang, deen zesumme mam Finanzministère 
elo muss duerchgezu ginn.
Dofir wëll ech awer och vun dëser Plaz aus pro-
fitéieren, fir de Mataarbechter souwuel am Lo-
gementsministère wéi och am Finanzministère 
Merci ze soen, well déi probéieren elo trotz dë-
sem net esou einfache Fonctionéieren iwwer 
Teleaarbecht, och dës Transaktiounen duerch-
zeféieren, fir dass dat fir den 1. Abrëll kann a 
Kraaft trieden.
Ech hunn et virdru gesot, dass d’Gesetz méi 
schnell soll kënnen agéieren, méi séier deene 
Leit hëllefen - an den Här Lies hat eng ganz Rei 
vu Projete genannt, déi heimadder finanzéiert 
ginn -, méi schnell, och méi effikass, awer virun 
allem transparent. An et war vun Ufank u ge-
duecht, fir hei eng Debatt ze féieren, eng alljär-
lech Debatt.
Op Basis vun deem Programm kënne mer ge-
nau kucken: Wou hu mer investéiert? Wou 
musse mer noleeën? Awer och transparent si 
virun deenen, déi et maachen. Well et ass net 
de Staat eleng. D’Gemenge sinn och hei an der 
Responsabilitéit. An dofir si mer jo amgaangen, 
dee Pacte Logement esou ze gestalten, dass 
mer zesumme mat de Gemengen dat kënnen 
ëmsetzen. An da gesäit een och, wien investéi-
ert, wéi investéiert gëtt a wat investéiert gëtt. A 
mir mussen do Hëllefstellunge ginn, fir dass 
dat, déi Dynamik och bis ënnen op den Terrain 
kann ëmgesat ginn.
Et ass och kloer, an do si mer och am Konsens: 
Déi nächst Wunnenge musse méi ëffentlech 
ginn. Si musse méi abordabel sinn. A si mussen 
och méi nohalteg ginn, an dat am duebele 
Sënn: Nohaltegkeet, éischtens, wat hir Energie-
versuergung ugeet, awer och, zweetens, wat 
d’Längt vun der Abordabilitéit vun der 
 Wunneng ugeet, fir dass mer se net erëm ver-
léieren, wéi dat an der Vergaangenheet vläicht 
de Fall war.
A mir brauche se alleguerten! Et ass wéi elo an 
der Kris, an der Sanitärkris, mir brauche se am 
Logement alleguerten: de Staat, hunn ech ge-
sot, d’Gemengen, hunn ech och gesot, d’Zivill-
gesellschaft, awer och privat Gesellschaften.
Mir sinn amgaang, eng ganz Rei Projeten ze fi-
naliséieren, och wärend dëser Phas. Si sinn all 
amgaang, doheem un deene Projeten ze schaf-

fen, fir dass mer zäitno och zu eenzelne Projete 
mat Iech an d’Diskussioun kënne kommen.
Dofir nach vläicht op déi dräi, véier Froen, déi 
virdru gestallt gi sinn, eng kleng Äntwert. 
Éischtens, déi vum Här Cruchten.
Jo, mir hunn et um Radar. Mir sinn amgaang, 
alles ze kucken - ech, mir si jo stänneg a Kon-
takt, och am Regierungsrot -, wou ee wat muss 
uleeën. An dat doten hu mer um Radar: éisch-
tens d’Leit, déi vläicht kéinte gekënnegt kréien 
oder déi a finanziell Schwieregkeete kommen. 
Virdrun ass gesot ginn - ech mengen, den Här 
Mosar huet et gesot -, vun de Loyeren, déi 
d’Betriber musse bezuelen, dass se net am Ree 
sollte stoe gelooss ginn. Mir jiddefalls, wat de 
Fonds du logement ubelaangt, do si mer am-
gaang ze kucken, wat a wéi mer deene kënnen 
entgéintkommen. Dat si Packagen, déi musse 
mer plangen. An et ass och un Iech, Informati-
ounen un eis erunzedroen, fir dass mer dat och 
kënne weiderginn.
Zum Här Wagner vläicht ganz kuerz: En huet 
gesot, wa mer d’Acquisitioun vun Terraine 
maachen ... Mir hunn eng Strategie! Déi Strate-
gie ass elo - de Finanzministère zesumme mam 
Logement -, fir eebe cibléiert un d’Leit erunze-
trieden. An de Plang war, fir, wann dëst Gesetz 
bis steet, och méi Reklamm dobaussen ze maa-
che mat deem Taux zéro, dee mer de Leit kën-
nen ubidden, wann eng Privatpersoun der ëf-
fentlecher Hand en Terrain verkeeft. Dat Instru-
ment ass dobaussen net esou bekannt a mir 
wëllen dat och méi an d’Offensiv setzen.
Gutt. Ech mengen, Dir hat e laangen Nomët-
teg. Ech wëll och domadder schléissen. Ech 
soen Iech awer villmools Merci fir déi breet 
Ënnerstëtzung. A mir wäerte sécherlech 
 zréckkommen, fir nach eng Kéier iwwert de Lo-
gement ze schwätzen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem 
Logementsminister, dem Här Henri Kox. D’Dis-
kussioun ass ofgeschloss a mir kommen elo zur 
Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 7495. 
Den Text steet am Document parlementaire 
74956.
Ech wollt drop hiweisen, datt den noutwen-
dege Quorum fir de Vott ginn ass. Mir maa-
chen elo e Vote par appel nominal. Dofir zéien 
ech fir d’éischt deen Deputéierten, dee fir 
d’éischt ofstëmmt. Duerno geet et der alpha-
betescher Reiefolleg no.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7495 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un.
Appel nominal (votes personnels)

Sou, wien dann elo nach wëllt e Vote par pro-
curation eraginn, dat maache mer dann elo.
Appel nominal (votes par procuration)
D’Resultat ass follgend: 60 Jo-Stëmmen. De 
Projet 7495 ass domadder eestëmmeg ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Gilles Roth), MM. Emile 
 Eicher (par M. Félix Eischen), Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes (par Mme Martine Hansen), Marc Lies, 
Georges Mischo, Mme Octavie Modert (par M. 
Léon Gloden), M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding (par Mme Françoise Hetto-Gaasch), MM. 
Gilles Roth, Marco Schank (par M. Paul Galles), 
Marc Spautz, Serge Wilmes (par Mme Diane 
Adehm), Claude Wiseler et Michel Wolter (par M. 
Georges Mischo) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi (par 
M. Fernand Etgen), Fernand Etgen, Gusty Graas, 
Max Hahn (par M. Gusty Graas), Mme Carole 
Hartmann (par M. Gilles Baum), MM. Pim Knaff 
(par M. André Bauler), Claude Lamberty (par M. 
Guy Arendt) et Mme Lydie Polfer (par Mme 
 Simone Beissel) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz (par M. Yves 
 Cruchten), M. Dan Biancalana, Mmes Tess  Burton 
(par M. Mars Di Bartolomeo), Francine Closener 
(par M. Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars 
Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude  Haagen, 
Mmes Cécile Hemmen (par M. Dan  Biancalana) et 
Lydia Mutsch (par M. Claude  Haagen) ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back (par 
M. François Benoy), François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary (par 
Mme Semiray Ahmedova), M. Marc Hansen (par 
Mme Djuna Bernard), Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue (par Mme Josée Lorsché) ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen (par M. Fernand 
Kartheiser), Fernand Kartheiser et Roy Reding (par 
M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen (par M. 
Sven Clement) ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Domadder si mer um Enn vun der Sitzung 
ukomm. D’Sitzung ass opgehuewen. Haalt Iech 
monter a bleift gesond!
(La séance publique est levée à 19.34 heures.)

Présidence :  M. Fernand Etgen, Président

SÉANCE 28 MARDI 
31 MARS 2020

Sommaire
  1. Ouverture de la séance publique

- M. Fernand Etgen, Président

  2. Communications

- M. Fernand Etgen, Président

  3. Ordre du jour

- M. Fernand Etgen, Président

  4. Discours de M. le Président

- M. Fernand Etgen, Président

  5. Dépôt d’une motion par M. Fernand Kartheiser

- M. Fernand Kartheiser

  6. Dépôt d’une motion par M. Marc Baum

- M. Marc Baum

  7. 7532 - Projet de loi relative à la mise en place d’un régime d’aides en faveur des entreprises 
en difficulté financière temporaire et modifiant la loi modifiée du 19 décembre 2014 rela-
tive

 1) aux mesures sociales au bénéfice des artistes professionnels indépendants et des inter-
mittents du spectacle

 2) à la promotion de la création artistique
- Rapport de la Commission des Classes moyennes et du Tourisme : Mme Carole Hartmann

- Discussion générale : M. Marc Spautz (dépôt de la motion 1) (intervention de M. Lex Delles, Ministre 
des Classes moyennes) - M. André Bauler - Mme Tess Burton - Mme Stéphanie Empain - M. Roy Reding 
- M. Marc Baum - M. Sven Clement - Mme Octavie Modert (dépôt de la motion 2)

- Prises de position du Gouvernement : M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes - M. Franz Fayot, 
Ministre de l’Économie - Mme Sam Tanson, Ministre de la Culture

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

- Vote sur la motion 1 (adoptée)

- Motion 2 (renvoi en commission)

  8. Motion de M. Fernand Kartheiser relative à l’invitation adressée au Gouvernement à ne pas 
prendre de décisions qui pourraient provoquer des conflits inutiles entre les États membres 
de l’Union européenne
- Discussion générale : M. Gilles Baum - M. Claude Wiseler - M. Marc Baum - M. Sven Clement - M. 

 Fernand Kartheiser (interventions de M. Sven Clement et M. Claude Wiseler)

- Vote sur la motion (rejetée)

  9. Motion de M. Marc Baum au sujet de la présentation à la Chambre des Députés d’un bilan 
exhaustif de l’ensemble des dérogations émises par le Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire après la fin de l’état de crise
- Discussion générale : M. Georges Engel

- Vote sur la motion (adoptée)



 www.chd.lu 423 www.chd.lu 423

SÉANCE 28 MARDI 31 MARS 2020

Dû aux mesures sanitaires prises dans le 
cadre de la pandémie du Covid-19, le 
nombre de sièges pouvant être occupés dans 
la salle des séances plénières est limité. Cer-
tains députés prennent part à la séance pu-
blique depuis les tribunes et deux salles de 
réunion. Afin que chaque député puisse ex-
primer son vote, M. le Président procédera 
d’abord au vote par appel nominal des dé-
putés présents dans la salle des séances plé-
nières et les tribunes avant de se rendre 
dans les autres salles. Quant au vote à main 
levée, M. le Président vérifiera le vote des 
députés présents dans les deux salles de réu-
nion sur l’image vidéo retransmise en direct 
de ces salles.
(La séance publique est ouverte à 14.30 
heures.)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech maa-

chen d’Sitzung op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

 M. Lex Delles, Ministre des Classes 
moyennes, Ministre du Tourisme.- Nee, Här Pre-
sident.

2. Communications
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech hu foll-

gend Kommunikatiounen un d’Chamber ze 
maachen:
D’Lëscht vun den neie parlamentareschen 
Ufroen a vun den Äntwerten ass um Büro de-
ponéiert.
D’Lëscht vun de Projeten, déi säit der leschter 
Sitzung deponéiert gi sinn, ass verdeelt ginn.
D’Lëscht vun de Petitiounen, déi säit der le-
schter Sitzung deponéiert goufen, ass och 
verdeelt ginn.
Communications du Président - séance pu-
blique du 31 mars 2020
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi suivants ont été déposés à 
l’Administration parlementaire :
7536 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 4 décembre 1990 portant organisa-
tion du service des huissiers de justice
Dépôt : Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, 
le 24.03.2020
7537 - Projet de loi relatif à certaines modalités 
d’application et à la sanction du règlement (UE) 
n° 2019/1150 du Parlement européen et du 
Conseil du 20 juin 2019 promouvant l’équité et 
la transparence pour les entreprises utilisatrices de 
services d’intermédiation en ligne
Dépôt : M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie, le 
24.03.2020
7538 - Projet de loi relative à la facilitation dans 
le domaine de l’aviation civile
Dépôt : M. François Bausch, Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics, le 25.03.2020
7539 - Projet de loi prévoyant des suspensions de 
délais d’instruction des dossiers et modifiant :
1. la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux 
établissements classés ;
2. la loi du 21 mars 2012 relative à la gestion des 
déchets ; et 
3. la loi du 18 juillet 2018 concernant la protec-
tion de la nature et des ressources naturelles
Dépôt : Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable, le 25.03.2020
7540 - Projet de loi portant prorogation de cer-
tains délais prévus dans les lois sectorielles du sec-
teur financier durant l’état de crise

Dépôt : M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances, le 26.03.2020
7541 - Projet de loi portant prorogation des 
d élais de dépôt et de publication des comptes an-
nuels, des comptes consolidés et des rapports y 
afférents durant l’état de crise
Dépôt : Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, 
le 27.03.2020
7542 - Projet de loi portant modification de la loi 
du 14 août 2018 autorisant le Gouvernement à 
acquérir, lancer et exploiter un satellite et son seg-
ment sol destinés à l’observation de la Terre
Dépôt : M. François Bausch, Ministre de la Dé-
fense, le 27.03.2020
7543 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police grand-
ducale
Dépôt : M. François Bausch, Ministre de la Sécu-
rité intérieure, le 27.03.2020
7544 - Projet de loi portant modification de l’ar-
ticle L. 234-52 du Code du travail
Dépôt : M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire, le 
27.03.2020
7545 - Projet de loi visant à mettre en place un 
régime de garantie en faveur de l’économie 
luxembourgeoise dans le cadre de la pandémie 
Covid-19
Dépôt : M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie, 
M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 
27.03.2020
7546 - Projet de loi concernant des mesures tem-
poraires dans les secteurs de l’électricité et du gaz 
naturel en relation avec la déclaration de l’état de 
crise suite à la pandémie du coronavirus   
« Covid-19 » et modifiant la loi modifiée du 1er 
août 2007 relative à l’organisation du marché du 
gaz naturel
Dépôt : M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie, 
le 30.03.2020
7547 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt 
sur le revenu
Dépôt : M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances, le 30.03.2020
3) Les demandes de pétition publique et la de-
mande de pétition ordinaire suivantes ont été dé-
posées :
1529 - Demande de pétition publique : Création 
d’une carte d’identification officielle pour les per-
sonnes travaillant activement dans le soin de per-
sonnes vulnérables et malades
Dépôt : Marc Wolff et Anni Schroeder, le 
20.03.2020
1530 - Demande de pétition publique : Bénéficier 
d’une demi-journée de congé afin d’effectuer un 
don de sang/plasma
Dépôt : Alain Cossalter, le 21.03.2020
1531 - Demande de pétition publique : École vir-
tuelle pendant le confinement Covid-19
Dépôt : Tobias von Neubronner, le 21.03.2020
1533 - Demande de pétition publique : 29-02-20 
Naissance de la journée du droit international des 
vérités - Pour les mois à venir au travail : comment 
préserver et protéger son emploi ? Malgré les ab-
surdes licenciements
Dépôt : Jean Rodrigues, le 23.03.2020
1534 - Demande de pétition publique : Aide à la 
population
Dépôt : Andreia Dos Santos, le 23.03.2020
1535 - Demande de pétition publique : Une 
pri me unique pour tout le personnel des hôpitaux, 
cliniques, maisons médicales et maisons de soins 
pour leur engagement exceptionnel dans cette 
période de crise contre le Covid-19
Dépôt : José Castro, le 23.03.2020
1536 - Demande de pétition publique : Aide fi-
nancière aux PME et indépendants du Grand-Du-
ché de Luxembourg pendant la Corona crise 
 (Covid-19)

Dépôt : Rita Györfi (au nom de Live Your Life Sàrl-
S), le 24.03.2020
1537 - Demande de pétition publique : 
Covid -19 - Administration immédiate de chloro-
quine et de hydroxychloroquine comme remède 
spontané au virus
Dépôt : Carlos Rodrigues, le 24.03.2020
1538 - Demande de pétition publique : Zréckbe-
zuele Gesondheetskeess
Dépôt : Denise Dostert, le 21.03.2020
1539 - Demande de pétition publique : Annula-
tion de l’examen de fin d’études secondaires
Dépôt : Sam Schroeder, le 26.03.2020
1540 - Demande de pétition publique : Annula-
tion des examens de fin d’études secondaires 
2019/2020
Dépôt : Daniel Schmitz, le 27.03.2020
1541 - Demande de pétition ordinaire : Pétition 
ordinaire concernant un ajout quant à l’attribu-
tion de la nationalité luxembourgeoise par option 
à un majeur
Dépôt : Robert Fisch, le 28.03.2020
(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

3. Ordre du jour
Den ofgeännerten Ordre du jour, esou wéi 
d’Presidentekonferenz e virschléit, ass Iech zou-
gestallt ginn.
Ass d’Chamber mat dësem Ordre du jour aver-
stanen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

4. Discours de M. le Président
Dir Dammen an Dir Hären, zënter 13 Deeg si 
mer am État de crise. Jiddweree spiert d’Aus-
wierkungen. Déi ganz grouss Majoritéit vun de 
Leit huet verstanen, ëm wat datt et geet: all 
Eenzelnen ze schützen. Solidaritéit ass existen-
ziell wichteg. Ee ganz grousse Merci dofir!
Ech soen am Numm vun eis all och deene ville 
Mënsche Merci, déi Dag an Nuecht am Asaz 
sinn. Et si vill Beruffer, déi quasi normal musse 
funktionéieren. Ech ziele se hei net all op, fir 
keen ze vergiessen, mee ech soen deene Leit 
en häerzleche Merci. Meng Unerkennung geet 
och un déi vill Benevollen, déi sech engagéie-
ren. Hinnen alleguer verdanke mir, datt mir 
och an dëser Krisenzäit kënne weidermaachen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- D’Cham-

ber, als Häerzkummer vun eiser Demokratie, 
huet hir konstitutionell Roll zu all Moment er-
fëllt an ass hirem Rôle als Pouvoir législatif an 
hirer Kontrollfunktioun nokomm. Mir haten 
eng Debatt an der Plenière mam Premierminis-
ter an der Gesondheetsministesch, hu mat hin-
nen all puer Deeg Echangen am Bureau, an der 
Presidentekonferenz a weider Echangë mat de 
Ministeren, déi responsabel si fir Finanzen, 
Wirtschaft, Mëttelstand, Aarbecht a Soziales a 
selbstverständlech och mam Minister, deen 
zoustänneg ass fir d’Relatioune mam Parla-
ment. Et waren oppen a konstruktiv Reuniou-
nen. Den Dialog mat der Regierung ass gutt.
Mir waren a sinn och an enkem Kontakt mat 
dem Staatsrot.
D’Leit gesinn, datt d’Institutioune vun eiser sta-
biller Demokratie an de Parlamentarismus am 
Kampf géint den onsiichtbare Virus funktio-
néieren. D’Leit musse sech op d’Institutioune 
verloosse kënnen. Merci allen Deputéierten, ob 
Majoritéit oder Oppositioun! Alleguer ënner-
stëtze si d’Demarche vun der Regierung, fir 
d’Saache séier méiglech ze maachen.
Dës Kris brauch Vitess. Vitess, fir d’Verbreede 
vum Virus ze bremsen an esou déi operationell 
Capacitéit vum Gesondheetssecteur ze erhalen. 
Vitess awer och, fir Mesuren en place ze setzen, 
datt eis Entreprisen dës Kris kënnen iwwerlie-

wen. A gläichzäiteg ass dat heite keen Honnert-
meterlaf, mee et kéint éischter ee Marathon 
sinn. Duerfir brauche mer elo och Ausdauer. 
Kee weess, wéi laang et dauert. Et gëllt och 
weider déi richteg Entscheedungen ze huelen, 
sachgerecht, léisungsorientéiert an zesummen.

5. Dépôt d’une motion par M. 
 Fernand Kartheiser
Ech géif dann dem Här Fernand Kartheiser 
d’Wuert ginn, fir eng Motioun ze deposéieren.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
merci, Här President, an och merci fir Är 
 Wierder, mat deenen Der déi néideg Solidari-
téit beschriwwen hutt, déi mer brauchen, fir 
d’Land duerch dës Kris ze bréngen. Mir maa-
chen dat heibannen, mengen ech, alleguer an 
deem selwechte Geescht, deen Dir elo be-
schriwwen hutt.
Déi Motioun, déi ech Iech wëll presentéieren, 
déi soll awer och ënnersträichen, datt et bei al-
ler Harmonie a bei aller Kooperatioun mat der 
Regierung awer och däitlech Ënnerscheeder 
gëtt tëschent der Regierung an der Oppositi-
oun. An déi Motioun, déi betrëfft elo éischter 
d’Europapolitik vun der Regierung an déi Iddi 
vun der Regierung, fir a Richtung vun enger 
Vergemeinschaftung vun de Scholde vun de 
Memberstaate vun der Europäescher Unioun ze 
goen. Eppes, wat mir als ADR net kënnen ak-
zeptéieren.
Et ass ganz sécher esou an dësen Zäiten, wou 
vill Nout ass, a Länner vun der Europäescher 
Unioun nach méi wéi bei eis, ech denken un 
Italien, Spuenien, datt et kloer ass, datt mer So-
lidaritéit an Europa brauchen a Grousszügeg-
keet an Europa. Mee de Wee fir dohinner däerf 
sech net op eng Illegalitéit baséieren! An déi Il-
legalitéit, déi steet an dem Traité vum Fonc-
tionnement vun der Europäescher Unioun, do 
ass se beschriwwen, Artikel 123 an 125: D’Ver-
gemeinschaftung vu Scholden an der Europä-
escher Unioun ass verbueden nom Traité, en 
Traité, dee mir hei ratifizéiert hunn. An et ass 
och esou, datt dat eng Condition essentielle 
war, fir d’Wärungsunioun am Maastrichter Ver-
trag iwwerhaapt kënnen ze kréien: keng Verge-
meinschaftung vu Scholden!
Et ass awer dat, genau dat, wat d’Lëtzebuerger 
Regierung elo an engem Bréif, mat aneren ze-
summen, proposéiert an Europa! Also, do si 
mer eis an der Zilsetzung zwar eens, awer de 
Wee, dee mir proposéieren als ADR, ass en an-
eren. Eurobonden, well et ass dat jo u sech, 
wat dat ass, Coronabonden, ob ee se elo Coro-
nabonden oder Eurobonds nennt, dat ass net 
esou wichteg, mee si verursaachen onnéidegen 
diplomatesche Sträit an enger Europäescher 
Unioun, déi scho schlecht drun ass hautzu-
daags.
Et ass och esou, datt se d’Zënslaascht zu Lëtze-
buerg géifen eropdrécken, wat mer och net 
brauchen. A virun allem de Wee ass eko-
nomesch onnéideg, well et gëtt eng aner Fi-
nanzéierungsméiglechkeet fir déi Staaten, déi 
am Abléck dorobber ugewise sinn, an dat ass 
den Europäesche Stabilitéitsmechanismus. An 
do gëtt et Kredittlinnen, déi heesche „Precau-
tionary Credit Lines“, déi sinn extra dofir virge-
sinn.
Et sinn am Abléck iwwer 410 Milliarden Euro 
iwwert dee Wee direkt disponibel. Direkt dispo-
nibel! Ouni groussen diplomatesche Kaméidi. 
Dat wär kee Problem. Dat si Virsuergkreditter. 
Och si géifen et erlaben, déi betraffe Staaten 
an eng Situatioun ze setzen, wou se misste 
manner Zënslaascht bezuelen. Also den Effet 
wär op jidde Fall garantéiert. A mir soen och als 
ADR, datt mer och bereet wären, fir d’Kondi-
tioune vun deene „Precautionary Credit Lines“ 
nach eng Kéier ze iwwerschaffen, fir deene Leit 
an deene Länner et méi einfach ze maachen, 
op déi Kredittlinnen zréckzegräifen.

10. 7535 - Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 25 mai 2011 relative à la 
chasse

- Mme Josée Lorsché

- Rapport de la Commission de l’Environnement, du Climat, de l’Énergie et de l’Aménagement du terri-
toire : M. François Benoy

- Discussion générale : M. Gilles Roth - M. André Bauler (intervention de M. Gilles Baum) - M. Georges 
Engel - M. Fernand Kartheiser - M. Marc Baum - M. Marc Goergen

- Prise de position du Gouvernement : Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Climat 
et du Développement durable

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

11. 7396 - Projet de loi portant approbation du Protocole n° 16 à la Convention de sauve-
garde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, fait à Strasbourg, le 2 octobre 
2013
- Rapport de la Commission de la Justice : M. Charles Margue (interventions de M. Fernand Kartheiser et 

M. Gilles Roth)

- Discussion générale : Mme Diane Adehm - Mme Carole Hartmann - M. Georges Engel - M. Roy Reding 
- M. Marc Baum - M. Marc Goergen

- Prise de position du Gouvernement : Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

Au banc du Gouvernement se trouvent : Mme Carole Dieschbourg, Mme Sam Tanson, M. Lex 
Delles et M. Franz Fayot, Ministres.
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Zousätzlech soe mer och, fir der Solidaritéit an 
der Nout gerecht ze ginn, sollte mer als Lët-
zebuerg och, soubal mer et kënnen, grousszü-
geg bilateral Hëllef leeschten a Form vu wat 
mer eebe kënne ginn, wou mer Méiglechkeete 
fannen: Finanzen, Personal, Material. Wat mer 
kënnen, solle mer maachen, fir deenen ze hël-
lefen, déi d’Hëllef deen Abléck néideg hunn.
Also: Solidaritéit jo, Grousszügegkeet jo, awer 
wannechgelift net iwwert de Wee vun enger Il-
legalitéit, wéi d’Regierung et proposéiert, mee 
iwwert de Wee vu Rechtsinstrumenter, Finanz-
instrumenter, déi existéieren, déi legal ofgesé-
chert sinn an absolutt effikass.
Ech soen Iech Merci. An ech iwwerreechen 
Iech, Här President, an deem Sënn déi Motioun 
vun der ADR.
Motion
D’Chamber vun den Deputéierte
stellt fest, datt
- d’Regierung sech am aktuelle Kontext vun der 
Coronakris op europäeschem Niveau derfir ausge-
schwat huet, gemeinsam Scholdschäiner a Form 
vu „Corona-Bonds“ erauszeginn an et domat en-
ger Rei vu Länner ze erlaben, sech zu bessere 
Konditiounen ze finanzéieren;
- dës Initiativ vu Frankräich, Italien, Portugal, 
 Irland, Spuenien, Slowenien, Griicheland an der 
Belsch ënnerstëtzt gëtt, vun anere Memberstaa-
ten awer staark contestéiert gëtt;
- d’Regierung dës Initiativ haaptsächlech do-
duerch motivéiert, datt elo eng besonnesch Soli-
daritéit gefrot wär, well d’Coronakris en externe 
Schock fir d’EU duerstelle géif, fir dee keen eenzelt 
EU-Land eng Verantwortung géif droen, deen 
awer all d’Memberstaate géif treffen;
erënnert drun, datt
- esou eng Diskussioun ëm „Corona-Bonds“ vun 
Natur aus enk mat der Diskussioun ëm „Euro-
Bonds“ an enger Vergemeinschaftung vu Scholde 
verbonnen ass;
- d’Aféiere vu „Corona-Bonds“ dowéinst d’Dis-
kussioun ëm eng Vergemeinschaftung vu Schol-
den duerch „Euro-Bonds“ oder änlech Finanzins-
trumenter kéint relancéieren;
- den Art. 123 an den Art. 125 vum Traité iwwert 
de Fonctionnement vun der Europäescher Unioun 
Moossnamen zu enger Vergemeinschaftung vu 
Scholden explizitt verbidden an datt dësen Traité 
vun der Chamber ratifizéiert gouf;
fuerdert d’Regierung op,
- an där ganz schwiereger Situatioun, an där 
d’Europäesch Unioun sech zënter Jore befënnt, 
keng nei Rëss tëschent de Memberstaaten ze ver-
ursaachen a keng Initiativen ze huelen, vun 
deene si vu virera weess, datt si zu onnéidegem 
Sträit féieren;
- eng Diplomatie ze féieren, déi d’europäesch 
Staate solidaresch zesummeféiert an dowéinst 
och keng Vergemeinschaftung vu Scholden ze ën-
nerstëtzen, weeder duerch „Corona-Bonds“ nach 
duerch „Euro-Bonds“ nach duerch aner vergläich-
bar Finanzinstrumenter;
- keng Scholdepolitik ze bedreiwen, déi d’Zëns-
laascht fir Lëtzebuerg géif onnéideg vergréisseren;
- déi ouni Zweiwel richteg an néideg Solidaritéit 
an Europa, besonnesch och am Kontext vun der 
Coronakris, net iwwert de Wee vun enger Verge-
meinschaftung vu Scholden ze sichen, mee, esou-
bal d’Ëmstänn et erlaben, besonnesch betraffene 
Länner eng grousszügeg bilateral Hëllef zoukom-
men ze loossen, z. B. a Form vu Personal, Mate-
rial, Logistik an esou weider;
- et deene betraffene Länner ausserdeem ze er-
méiglechen, op aner Finanzinstrumenter an der 
Europäescher Unioun séier zréckzegräifen, be-
sonnesch och am Kader vum Stabilitéitsmechanis-
mus, déi hinnen et géifen erlaben, sech séier a 
méiglechst gënschteg ze finanzéieren.
(s.) Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
Den éischte Punkt vun eisem Ordre du jour vun 
haut de Mëtten ass de Projet de loi 7532 iw-
wert d’Aféiere vun enger Rei finanziellen  Hëllefe 
fir kleng a mëttelstännesch Betriber. D’Riede-
zäit ass nom Modell 1 festgeluecht. Et hu sech 
schonn ageschriwwen: den Här Marc Spautz, 
den Här André Bauler, d’Madamm Tess Burton, 
d’Madamm Stéphanie Empain, den Här Roy 
Reding, den Här Marc Baum, den Här Sven 
Clement an d’Madamm Octavie Modert.

6. Dépôt d’une motion par M. Marc 
Baum
Den Här Marc Baum wëllt awer nach fir 
d’éischt eng Motioun deposéieren.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Dir hutt an Ärer Aféierung, mengen 
ech, ganz zu Recht drop higewisen, datt dës 
Kris e gemeinschaftlechen a solidareschen Akt 
vun der Bevëlkerung a vun eis alleguer ver-
laangt. Nawell ass et esou, datt verschidde Me-
suren, déi d’Regierung hëlt opgrond vum Ge-
setz, wat mer virun enger Woch gestëmmt 
hunn, an opgrond vum Verfassungsartikel, kën-
nen zu politeschen Divergenze féieren. An ech 
maachen och keen Heel dorauser, datt déi Me-
sure, déi d’Regierung geholl huet, fir déi maxi-
mal Aarbechtszäiten an d’Luucht ze setzen a 
bestëmmte Secteuren, net op eis Zoustëm-
mung trëfft.
Mir mengen, datt schonn e bëssen d’Welt op 
der Kopp steet, wann ee gesäit, datt op där en-
ger Säit Zéngdausenden, voire Honnertdau-
sende vu Leit zu Lëtzebuerg am Chômage, am 
Chômage technique sinn, quasi doheem confi-
néiert sinn, an op där anerer Säit Leit sinn, déi 
un alleréischter Front schaffen, schaffe mussen 
a schaffe sollen, fir essenziell Beräicher vun ei-
sem alldeegleche Liewen oprechtzeerhalen. An 
d’Regierung huet an dëser Situatioun e Regle-
ment geholl, wat et erméiglecht, a bestëmmte 
Beräicher d’maximal Aarbechtszäit vun aktuell 
48 Stonnen d’Woch op 60 eropzesetze respe k-
tiv vun 10 Stonnen den Dag op 12 eropzeset-
zen.
Dat ass e ganz wäitgeeënde Schrëtt, deen, 
mengen ech, net ganz ondiskutéiert ka blei-
wen. An onofhängeg dovunner, ob een deen 
elo néideg oder net néideg fënnt, en vue do-
vunner, datt dat e ganz weesentlechen - e ganz 
weesentlechen! - Aschnëtt an d’Aarbechtsrecht 
ass, wuel wëssend, datt d’40-Stonne-Woch ee 
vun deene gréissten Acquisen ass vum 20. Joer-
honnert an datt sech och de soziale Fortschrëtt 
an der Vergaangenheet ëmmer erëm ausge-
dréckt huet iwwert d’Reduktioun vun der Wo-
chenaarbechtszäit, menge mer, datt et wichteg 
ass, datt mir als Chamber déi Mesuren an déi 
Betriber, deenen den Aarbechtsminister esou 
eng Derogatioun gëtt, im Nachhinein zumin-
dest kontrolléiere kënnen, datt mer dat begut-
achte kënnen, datt mer domadder och eng 
Zort Géigendrock als Chamber oprechterhale 
par rapport zu deene Fuerderungen, déi an der 
Vergaangenheet och schonn ëmmer erëm 
haart gi sinn, fir d’Aarbechtszäit ze verlängeren.
Soudatt mir froen, datt den Aarbechtsminister 
no der Kris e Bilan, en exhaustive Bilan presen-
téiert, wivill Entreprisen op déi Mesure hu kën-
nen zréckgräifen, wivill Salariéen dovunner be-
traff waren, wivill Aarbechtsstonne carrement 
surplus hu misse geschafft ginn, fir domadder 
och eng Zort Géigendrock oprechtzeerhale par 
rapport zu deene Stëmmen an der Gesellschaft, 
déi schonn zënter ganz Laangem fir eng Ver-
längerung vun der Aarbechtszäit plädéieren.
Och ass et wichteg ze betounen, datt dës Me-
sure zäitlech begrenzt ass an domadder ophält, 
wann den État d’urgence, wann den État de 
crise ophält.
Duerfir froe mer, invitéiere mer d’Regierung als 
Chamber, fir esou e Bilan no der Kris ze presen-
téieren, wivill Entreprisen dovunner betraff wa-
ren, wivill Salariéen dovunner betraff waren, an 
natierlech och, wéi et am Reglement steet, wéi 
eng Prestatiounen am Géigenzuch déi Sala-
riéen an deene Betriber kritt hunn.
Ech si ganz frou doriwwer, datt dee Bilan eppes 
ass, wat d’Fraktiounspresidente vun allen an 
der Chamber vertruedene Parteien deelen, datt 
dës Fuerderung eng kollektiv Fuerderung ass. 
An ech mengen, datt et eis als Chamber ganz 
gutt zu Gesiicht steet, grad déi Kontrollfunkti-
oun an esou engem sensibele Beräich wéi dem 
Aarbechtsrecht och seriö ze huelen an duerno 
eeben och esou e Bilan presentéiert ze kréien.
Duerfir deposéieren ech elo dës Motioun, déi 
d’Ënnerschrëft vun alle Fraktiounspresidenten 
dréit.
Motion
La Chambre des Députés,
- vu l’article 32, paragraphe 4 de notre Constitu-
tion ;
- vu la loi du 24 mars 2020 portant prorogation 
de l’état de crise ;
- vu le règlement grand-ducal du 27 mars portant 
introduction d’une dérogation à l’article L.211-12 
du Code du travail qui autorise le Ministre du Tra-
vail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et soli-
daire à porter la durée de travail maximale à 
douze heures par jour et soixante heures par se-
maine sur demande dûment motivée d’une entre-
prise dont les activités sont énumérées à l’article 
2, paragraphe 3 et à l’article 5 du règlement 
grand-ducal modifié du 18 mars 2020 ;
- considérant que l’une des plus anciennes préoc-
cupations en matière de législation du travail a 
été la réglementation de la durée du travail ;
- considérant que le progrès social des derniers 
cent ans s’exprime entre autres par la réduction 
successive du temps de travail ;

- considérant que l’augmentation de la durée de 
travail maximale à douze heures par jour respec-
tivement 60 heures par semaine constitue une 
charge considérable pour les salarié(e)s concer-
né(e)s ;
- considérant que les dérogations ainsi émises par 
le Ministre prennent fin le 24 juin 2020 au plus 
tard ;
- estimant qu’une augmentation de la durée du 
temps de travail maximal en temps d’état de crise 
devrait se limiter au plus strict minimum après 
épuisement de tout autre moyen,
invite le Gouvernement
- à présenter à la Chambre des Députés après la 
fin de l’état de crise un bilan exhaustif de l’en-
semble des dérogations émises par le Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Économie social et soli-
daire. Ce bilan devant comporter les entreprises et 
le nombre respectif de salarié(e)s concerné(e)s par 
secteur d’économie, le nombre d’heures prestées 
dépassant les 48 heures par semaine par entre-
prise et par secteur, ainsi que les mesures com-
pensatrices proposées par les différentes entre-
prises aux salarié(e)s concerné(e)s.
(s.) Marc Baum, Gilles Baum, Sven Clement, 
Georges Engel, Josée Lorsché, Roy Reding, Marc 
Spautz, David Wagner.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 
villmools, Här Baum.

7. 7532 - Projet de loi relative à la 
mise en place d’un régime d’aides en 
faveur des entreprises en difficulté 
financière temporaire et modifiant 
la loi modifiée du 19 décembre 2014 
relative
1) aux mesures sociales au bénéfice 
des artistes professionnels indépen-
dants et des intermittents du spec-
tacle
2) à la promotion de la création ar-
tistique
D’Wuert huet awer elo d’Rapportrice vum Pro-
jet de loi 7532, déi honorabel Madamm Carole 
Hartmann. Madamm Hartmann, Dir hutt 
d’Wuert.
Rapport de la Commission des Classes moy-
ennes et du Tourisme

 Mme Carole Hartmann (DP), rappor-
trice.- Här President, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, et ass keng einfach Zäit, déi mir elo grad 
erliewen. Si ass et net fir eis alleguerten als Pri-
vatpersounen, mee si ass et scho guer net fir 
déi Entreprisen a Fräischaffend, déi gréissten-
deels reduzéiert, wann net souguer iwwerhaapt 
net kënne schaffen.
Am État de crise, an deem mir eis säit dem 18. 
Mäerz, also säit zwou Woche befannen, kann 
eis Regierung elo wärend dräi Méint Reegelun-
gen a Kraaft setzen, déi am Normalfall hei an 
der Chamber misste gestëmmt ginn. Dës Ree-
gelunge sinn dann och just wärend dëser Kri-
senzäit uwendbar.
Déi Texter, déi mir wärend dëser Zäit hei an 
der Chamber stëmmen, ënnerscheede sech 
vun deenen temporäre Reegelungen, andeems 
se net nëmme fir maximal dräi Méint, mee iw-
wert dës Period eraus applikabel sinn.
Dat Gesetz, dat ech Iech elo presentéieren, ass 
ee vun dësen Texter, bei deenen et Sënn mécht, 
se net op d’Period vun der Kris ze limi téieren, 
mee se ze generaliséiere fir de Fall, wou mer hei 
am Land nach eng Kéier an esou eng Situatioun 
géife kommen, zum Beispill am Fall vun Terror-
attacken oder Naturkatastrophen.
Den Text, deen zum Vott steet, ass en Deel vu 
ville Mesuren, déi d’Regierung en place gesat 
huet, fir eisen Entreprisen, awer och den Inde-
pendanten ze hëllefen, duerch déi aktuell an 
eventuell kommend Krisen ze kommen. D’Zil 
vun dësem Gesetz ass et, de Betriber, déi du-
erch esou en onberechenbaart Evenement wéi 
déi aktuell Coronakris a finanziell Schwiereg-
keete geroden, esou séier an esou onbürokra-
tesch wéi méiglech Liquiditéiten ze verschafen.
De Gesetzesprojet heizou ass den 13. Mäerz 
vum Mëttelstandsminister Lex Delles deposéi-
ert ginn. An enger Rekordzäit vun e bësse méi 
wéi zwou Woche gouf den Text nach eemol 
amendéiert. De Staatsrot huet säin Avis ofginn. 
An déi zwou Beruffskummeren, d’Chambre de 
Commerce an d’Chambre des Métiers, hunn 
alle béid en Avis zum éischte Worf vum Text an 
en Avis complémentaire zum amendéierte Pro-
jet ofginn.
De Finanzement vun dësem Projet, eng esti-
méiert 300 Milliounen Euro, huet en plus misse 
vun der Europäescher Kommissioun guttge-
heescht ginn. Dës Autorisatioun krute mir den 
19. Mäerz.
Dëst beweist, datt jiddweree sech der Urgence 
vun dësem Projet bewosst war. An ech wëll do-

fir och alleguerten de Concernéierten e grousse 
Merci soen, datt mer dëse Projet all zesummen 
esou séier zum Vott brénge konnten.
Här President, den initiale Projet, deen den 13. 
Mäerz deposéiert gouf, hat virgesinn, de Kleng- 
a Mëttelbetriber ze hëllefen, an dëst am Kader 
vun engem sougenannten De-minimis-Gesetz, 
wou keng Notifikatioun un d’Europäesch Kom-
missioun verlaangt gewiescht wär. Wéi d’Kom-
missioun dunn awer decidéiert huet, verschid-
den europäesch Konkurrenzreegele wéinst der 
Coronakris ausser Kraaft ze setzen, hu mir do-
vunner profitéiert, fir de Krees vun de Benefici-
airë vun dësen Hëllefen ze erweideren.
Vun dësem Gesetz wäerten elo net nëmme 
Kleng- a Mëttelbetriber profitéieren, mee och 
grouss Entreprisen an Independanten, déi 
wéinst der aktueller Kris temporär finanziell 
Schwieregkeeten hunn. Domat ass souwuel de 
klenge Commerce, de Bauer oder Wënzer, dee 
seng eege Produiten un de Client verkeeft, den 
Horesca-Secteur, d’ganzt Handwierk bis hin zu 
groussen Industriebetriber, mee sinn och 
d’Dokteren, d’Kinéen, d’Psychologen, Affeko-
ten, Architekten oder zum Beispill Journalisten 
ofgedeckt. Ech wëll nëmmen dës nennen.
D’europäesch Gesetzgeebung imposéiert eis al-
lerdéngs, dës Hëllef op déi Betriber a Fräischaf-
fend ze limitéieren, déi virun dëser Kris nach 
net a Schwieregkeete waren. Bei de PMEe gëllt 
do de Krittär, datt d’Pertë vun der Firma net 
méi héich wéi d’Hallschent vum Capital social 
souscrit oder vun de Fonds propres däerfe sinn. 
Dëse Krittär gëtt awer, an dat ass ganz wich-
teg, bei Betriber, déi nach keng dräi Joer be-
stinn, dat heescht notamment bei de Startup-
pen, net ugewannt.
Bei Independantë gëllt de Krittär, datt si net vi-
run der Kris schonn an enger Procédure collec-
tive d’insolvabilité, also an enger Failliteproze-
dur dra waren.
Onofhängeg vun dësem europäesche Krittär, 
laanscht dee mer, wéi gesot, net kommen, 
mussen en fin de compte véier Konditiounen 
erfëllt sinn, fir datt eng Entreprise oder en Inde-
pendant vun dëser neier Hëllef profitéiere kann:
1) en imprevisibelt Evenement, deem säin ne-
gativen Impakt op verschidden ekonomesch 
Aktivitéiten an engem groussherzogleche Reg-
lement festgehale gouf,
2) temporär finanziell Schwieregkeete fir e Be-
trib,
3) eng Aktivitéit, déi schonns virun deem Eve-
nement vum Betrib ausgeüübt gouf, an
4) e Lien tëschent den temporäre finanzielle 
Schwieregkeete vum Betrib an dem onbere-
chenbaren Evenement.
Wat ass elo konkreet déi nei Hëllef, vun där e 
Betrib ka profitéieren?
E Betrib kann iwwert dëse Projet de loi e Betrag 
vu bis zu 500.000 Euro iwwerwise kréien, fir 
seng Funktionementskäschten an dëser schwéie-
rer Zäit ze decken. De Betrag, deen aus  bezuelt 
gëtt, muss awer zréckbezuelt ginn. Et ass eng 
sougenannt „avance remboursable“.
De Fait, datt déi Zomm muss zréckbezuelt 
ginn, war e Kritikpunkt, dee souwuel d’Cham-
bre des Métiers wéi och d’Chambre de Com-
merce an hiren Avisen ervirbruecht hunn.
An dësem Projet de loi ass d’Form vun der Sub-
ventioun awer net ugepasst ginn. Et bleift eng 
Avance. Iwwer e Reglement vun der Regierung, 
wat leschte Mëttwoch a Kraaft getrueden ass, 
ass awer, niewent dëser Avance, och eng net 
remboursabel Direkthëllef vu 5.000 Euro en 
place gesat ginn, déi Mikroentreprisë vu bis zu 
néng Salariéen, déi gezwonge waren, hir Akti-
vitéit wéinst dem Coronavirus anzestellen, ac-
cordéiert ka ginn.
Bei der Avance remboursable gi bestëmmte 
Käschte berücksichtegt, fir de Montant vun der 
Hëllef festzeleeën. Hei ginn d’Personal- an d’Loy-
erskäschte consideréiert, woubäi beim Loyer 
maximal 10.000 Euro kënne berücksichtegt 
ginn. Dës Käschten, déi mer am Projet „coûts 
admissibles“ nennen, goufen erausgesicht, well 
de Betrib dës séier nosichen an de Staat d’Don-
néeën och einfach kontrolléiere kann.
Bei de Fräiberuffler ginn d’Revenue vun hirer 
Aktivitéit consideréiert ënnert der Konditioun, 
datt si bei der Sécurité sociale affiliéiert sinn. 
Dës Revenue si pro Independant op 2,5-mol de 
Mindestloun plafonéiert. Wann een eng Asso-
ciatioun oder e Gruppement vu méi Indepen-
danten ass, gëllt dës Limitt vun 2,5-mol de 
Mindestloun pro concernéiert Persoun.
Niewent de Personal- a Loyerskäschte respektiv 
de Revenuen, déi d’Demandeure mussen 
uginn, hu mir an der Kommissioun am meesch-
ten iwwert de sougenannte „plan de redresse-
ment“ diskutéiert. Dëse Plang muss bei der De-
mande vun den Hëllefen derbäileien an huet 
als Zil, datt den Demandeur sech elo scho Ge-
danke mécht, wéi hien aus de finanzielle 
Schwieregkeeten nees erauskënnt.
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D’Beruffskummeren hu sech an hiren Avisen 
och kritesch géintiwwer dëser Obligatioun vun 
de Betriber ausgeschwat. Op dës Avisen a 
Froen, déi zum Plan de redressement gestallt 
goufen, krute mer vum Mëttelstandsminister 
Lex Delles verséchert, datt dëse Plang fir d’Be-
triber an d’Fräiberuffler keng bürokratesch 
Hürd wäert duerstellen, mee datt all Deman-
deur kann op e Formulaire op guichet.lu zré ck-
gräifen, wou hien an dräi Casen erkläre soll:
- éischtens, wou seng Problemer hierkommen. 
Domat gëtt dann de Lien zu der Coronakris ge-
maach,
- zweetens, wat seng finanziell Problemer sinn - 
am Moment héchstwarscheinlech Liquiditéits-
problemer, an
- drëttens, wéi hien dës Schwieregkeete ge-
denkt ze iwwerwannen - andeems en zum Bei-
spill Chômage partiel ufreet, en Emprunt 
ophëlt oder eventuell seng Produiten diversi-
fiéiert an esou weider.
Wann d’Demande vum Ministère ugeholl gëtt, 
kann d’Avance, déi ausbezuelt gëtt, bis zu 
50 % vun de virgenannte Käschten ausmaa-
chen an, wéi scho gesot, bis e Maximalbetrag 
vu 500.000 Euro goen.
De Remboursement vun der Hëllef fänkt fréi-
stens zwielef Méint nom Paiement vun der 
éischter Tranche vun der Avance un. De Staat 
wäert heifir zesumme mat all Betrib an Inde-
pendant en individuelle Plan de rembourse-
ment opstellen, wou besonnesch drop opge-
passt gëtt, datt d’Laascht vum Remboursement 
och supportabel fir déi jeeweileg Strukturen 
ass.
Här President, nieft dem Ekonomie- a Classes-
moyennes-Ministère huet och de Kulturminis-
tère vun dësem Projet de loi profitéiert, fir am 
Kader vun den Amendementer, déi geholl gou-
fen, d’Gesetz vum 19. Dezember 2014 iwwert 
d’Hëllefe fir d’Artisten an d’Intermittents du 
spectacle ze adaptéieren an och hinnen eng 
zousätzlech Hëllef an esou Krisenzäite wéi dëser 
ze garantéieren.
Et ass evident, datt och de Kultursecteur staark 
vun der Coronakris betraff ass. All kulturell Ma-
nifestatioun, sief et Concerten, Theaterstécker, 
Filmtournagen oder Ausstellungen, hu mussen 
annuléiert ginn. Dat bedeit fir déi Concernéiert, 
datt si momentan keen Akommes hunn.
D’Gesetz vum 19. Dezember 2014 gesäit vir, 
datt onofhängeg Artistes professionnels en 
Zouschoss aus dem Fonds social culturel vu bis 
zu engem hallwe qualifizéierte Mindestloun 
kënne kréien. Intermittents du spectacle kën-
nen aktuell, wa se ongewollt an eng Inaktivitéit 
falen, bis zu maximal 121 Indemnités journaliè-
res am Joer kréien, déi op der Basis vum qualifi-
zéierte Mindestloun berechent ginn.
Änlech wéi bei den Entreprisen an den Inde-
pendantë kënnen d’Kënschtler an d’Intermit-
tents du spectacle duerch déi proposéiert Mo-
difikatiounen, wann och si duerch en onbere-
chenbaart Evenement, wéi aktuell d’Coronaepi-
demie, an temporär Schwieregkeete geroden, 
vun enger méi favorabeler Gesetzgeebung pro-
fitéiere wéi déi, déi am Normalfall virgesinn ass.
D’Konditiounen, fir als Kënschtler oder Inter-
mittent du spectacle unerkannt ze ginn, oder 
d’Erneierung vun hirem Recht op sozial Mooss-
namen, gi wärend esou Krisen opgelockert. 
Esou kann de Revenu minimum pro Joer, dee 
bei Kënschtler verlaangt ass, pro Krisemount 
ëm 714 Euro erofgesat ginn. Beim Intermittent 
kann d’Période d’activité, déi normalerweis bei 
80 Deeg d’Joer muss leien, ëm siwen Deeg pro 
Krisemount verkierzt ginn.
Wat d’Hëllef u sech ugeet, kënnen d’Artisten 
dann en Zouschoss aus dem Fonds social cultu-
rel vu bis zu engem komplette qualifizéierte 
Mindestloun kréien. An d’Intermittents du 
spectacle kënne bis zu 20 zousätzlech Indemni-
tés journalières pro Mount, wou Kris ass, bei 
déi 121 Indemnités journalières pro Joer der-
bäikréien.
Wéi och bei den Entreprisen an den Indepen-
danten, spillen dës Mesuren awer nëmmen, 
wann déi Concernéiert beweisen, datt hir aus-
bleiwend Aktivitéit mat der Kris zesummen-
hänkt.
Här President, de Projet de loi gouf an enger 
Réunion jointe vun der Ekonomies- an der Mët-
telstandskommissioun diskutéiert. De Volet, 
deen d’Aidë fir de Kultursecteur betrëfft, gouf 
awer och vun der Kulturministesch an der Kul-
turkommissioun presentéiert.
An der Commission jointe ass d’Fro opgeworf 
ginn, firwat d’Avancë fir d’Entreprisë sech net, 
wéi entre-temps vun der Europäescher Kom-
missioun ugekënnegt, bis op 800.000 Euro 
kënne belafen. Mir waren eis eens, datt et am 
Interêt vun eiser Ekonomie ass, dëse Projet de 
loi esou séier wéi méiglech ze stëmmen, fir datt 
d’Hëllefen och direkt kënne gräifen. Dofir ass et 
net zu engem weideren Amendement komm.

Dem Staatsrot säin Avis huet eis mat konkree-
ten Textproposen zu den Artikelen, déi nach 
net prezis oder kohärent genuch waren, im-
mens an eiser parlamentarescher Aarbecht ge-
hollef. An der Commission jointe hu mer de 
Gros vun de proposéierte Reformulatiounen 
och ugeholl.
De Staatsrot huet awer och eng Opposition 
formelle opgeworf an eis dorobber higewisen, 
datt den Zäitraum vun der Kris net dierft op 
der Basis vun enger Decisioun vum Regierungs-
rot definéiert ginn, mee datt dëse Renvoi muss 
op e groussherzoglecht Reglement gemaach 
ginn. D’Textpropos vum Staatsrot ass och hei 
iwwerholl ginn.
Ofschléissend huet de Staatsrot nach proposéi-
ert, datt dat zukünftegt Gesetz retroaktiv op 
den 1. Januar 2020 a Kraaft triede soll, dat fir 
sécherzegoen, datt och jiddwereen, dee vun 
der Kris betraff ass, vun den Hëllefe ka profi-
téieren. Och dëser Propositioun si mer nogaan-
gen.
Fir den Detail vun den Avise verweisen ech op 
mäi schrëftleche Rapport.
Här President, mat dësem Projet de loi setze 
mer eng vu ville Mesuren aus dem globale Sta-
bilisatiounsplang fir eis Ekonomie, dee vun eiser 
Regierung mat insgesamt 8,8 Milliarden dotéi-
ert gouf, ëm. D’Avancen, déi un d’Entreprisen 
an d’Independanten ausbezuelt ginn, sinn Di-
rekthëllefe vum Staat, déi de Concernéierten 
op eng schnell an onbürokratesch Manéier déi 
néideg Liquiditéite solle ginn, fir dës schwéier 
Zäit esou gutt et geet ze iwwerstoen.
Et muss ganz kloer eist Zil sinn, fir keen am Ree 
stoen ze loossen an an Zukunft weider op eng 
breet opgestallt an diversifiéiert Wirtschaft kën-
nen ze zielen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Hartmann. Als éischte Ried-
ner ass den honorabelen Här Marc Spautz age-
droen. Här Spautz, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Marc Spautz (CSV).- Här President, 
d’Zil muss et sinn, dass mer keng Entreprise, 
kee Betrib a keng Beschäftegt an engem Betrib 
am Ree stoe loossen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, dëse Projet de 
loi, mat deem mer eis haut beschäftegen, do 
geet et drëm, fir de Betriber ze hëllefen. Engem 
Deel vun de Betriber, well, wéi d’Madamm 
Hartmann et erkläert huet, ass dee Geset-
zesprojet, dee mer haut hei verabschiden, net 
do fir d’Betriber alleguerten, mee fir e be-
stëmmte Deel vun de Betriber.
Ier ech mech awer am Detail mat dem Projet 
beschäftegen, wollt ech och nach e puer aner 
Remarke lassginn.
Fir d’alleréischt, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
geet et mer drëm, fir all deene Leit Merci ze 
soen, déi dagan, dagaus géint dee Coronavirus 
ukämpfen, ob dat d’Dokteren an d’Gesond-
heetspersonal sinn, ob dat - a mir geschitt dat 
elo, wat dem President net geschitt ass -, ob 
dat d’Botzfraen, d’Caissièren, d’Vendeusen, de 
CGDIS, déi Leit aus der Energie- an der Waas-
serversuergung oder dem Offallberäich sinn, 
dem Transport, an all déi Leit, déi de privaten 
an den ëffentleche Secteur um Dréinen halen. 
Hinne si mer an dëser net einfacher Situatioun 
e grousse Merci schëlleg.
Wichteg ass och, dass mer un déi Krank an hir 
Familljen denken, déi eeler Leit, déi sech haut 
deelweis ganz vill aleng spieren - bei deenen 
enge mécht een dat iwwer Telefon, an et kann 
een et och nach iwwer Computer maachen -, 
an hinnen d’Gefill ginn, dass een nach fir si do 
ass. Anerer, deemno wéi de Gesondheetszou-
stand ass, do ass dat Ganzt méi schwiereg. 
Mee mir sollen deenen alleguerte Courage 
maachen, well wa mir alleguerten zesummen-
halen a physesch auserneebleiwen, wéi mir och 
heibannen, op déi zwee Meter, da packe mir 
de Virus an net de Virus eis!
Mir befannen eis an enger aussergewéinlecher 
Situatioun, an engem Ausnamezoustand. Dës 
sanitär Kris ass déi gréisste Kris an deem Volet, 
déi mer kenne säit dem Zweete Weltkrich. An 
et muss een och ëmmer soen, am Ufank huet 
et ëmmer geheescht, d’Schlagwuert: „Flatten 
the curve“, dat war d’Haaptausso, fir dass déi 
Kurb net esou an d’Luucht geet mat de Coro-
nafäll wéi an anere Länner. Dat hu mer elo alle-
guerten an de Käpp.
Mee elo geet et awer och drëm, eis domat ze 
beschäftegen, wat déi sanitär Kris nach ka mat 
sech bréngen: eng Wirtschaftskris, deemno wéi 
mer do virginn an deemno wat mer maachen. 
An do si mir Lëtzebuerger nëmmen e klenge 
Punkt op der Landkaart, et kann déi schlëmm-
ste Wirtschaftskris ginn, déi d’Welt jee gesinn 
huet nom Zweete Weltkrich. An da muss ee 

sech d’Fro stellen, ob an där Wirtschaftskris, 
opgrond vun der Prekaritéit, net méi Leit herno 
souguer doru stierwen, un där Wirtschaftskris, 
well se näischt ze räissen an näischt ze bäissen 
hunn, wéi dat elo um Coronavirus selwer de 
Fall ass.
Aktuell gëtt hei am Land alles gemaach, fir de 
Vulnerabelen ze hëllefen, fir déi Vulnerabel ze 
schützen, déi krank Leit, déi Leit, déi an den Al-
ters- an an de Fleegeheemer sinn. An dat ass 
richteg!
Mee mir dierfen awer gläichzäiteg och net aus 
den Ae verléieren, dass de Motor vun eiser Eko-
nomie am Standby ass an dass mer en och do 
dra mussen halen, dass dee Motor net däerf 
ausgoen, well soss kréie mer herno ausser där 
sanitärer Kris och nach eng Wirtschaftskris. An 
dat wier net gutt.
Dat muss eis Perspektiv sinn! An dat muss eist 
Schaffe sinn, fir dass mer et fäerdegbréngen, 
dass dee Motor am Standby ass. Esou wéi mer 
heiansdo moies bei der rouder Luucht stinn a 
wa mer falsch Gas ginn, da geet de Motor 
awer aus, amplaz dass en uspréngt, dass dat eis 
net geschitt!
An et geet elo drëm, dës Kris ze iwwerstoen. A 
bei all Kris ass jo just d’Fro: Wéi? A wéini?
De Projet, deen elo hei um Dësch läit, ass en 
Deel vun der Léisung am „Wéi“! Well de „Wéi-
 ni“ weess keen, well et ass keen do, deen an 
der Glaskugel feststellt, wéini mer sécher sinn, 
dass dee Coronaproblem eriwwer ass.
Wa mir wëllen, dass mer enger Wirtschaftskris 
an enger méiglecher Sozialkris entginn, musse 
mer zesummeschaffen a mir mussen de Betri-
ber an och de Familljen déi Ënnerstëtzung zou-
komme loossen, déi se brauchen.
De Projet, deen haut um Dësch läit, soll de Be-
triber entgéintkommen, den Entreprisë mat 
hire Leit. Et soll der ganzer Beleegschaft gehol-
lef ginn, dës Kris ze iwwerstoen, fir direkt duer-
 no nees kënne mat der Produktioun, fir duerno 
nees kënne mam ekonomesche Marché unze-
fänken. Et geet mat dësem Projet drëm, all Pat-
ron an domadder all Salarié, deen am Betrib 
schafft - well esou verstinn ech e Betrib -, déi 
Hëllef zoukommen ze loossen, déi e brauch.
Fir d’alleréischt wëll ech e grousse Merci soen 
un d’Madamm Carole Hartmann fir hiren aus-
féierleche schrëftlechen an och mëndleche Be-
richt, deen an enger Rekordzäit zustane komm 
ass.
Dëse Projet soll all Mënsch hëllefen, ob Mikro-, 
Kleng-, Mëttel- oder Groussentreprise. D’Hëllef 
vum Staat muss awer follgende Prinzippie ge-
recht ginn, an dat sinn och europäesch Viraus-
setzungen: Et däerf duerch d’Hëllef net zu en-
ger Concurrence déloyale kommen tëschent de 
Betriber, wat och ganz wichteg ass ze ënner-
sträichen. Déi Hëllefen an den Hëllefsregimmer 
mussen EU-konform sinn, fir dass d’Betriber net 
a Rechtsonsécherheete kommen. An drëttens, 
an d’Madamm Hartmann huet et scho méi am 
Detail erkläert, et ass net dofir do, fir Leit, déi 
scho kuerz an der Faillite waren, elo ze hëllefen, 
do erauszekommen, well dat jo näischt mat 
dem Coronavirus an näischt mat dëser Kris ze 
dinn huet.
D’Zil muss et sinn, Aarbechtsplazen ze erhalen 
an dass d’Betriber och kënnen iwwerliewen, an 
d’Leit mat hirem Knowhow, hiren Talenter an 
hirem Teamgeescht bereetzehalen, fir dass, 
wann et nees lassgeet, och wann dat net ein-
fach mat engem Knäppchen ëmgeschloe gëtt, 
mer dann och d’Méiglechkeeten hunn, erëm 
séier op dee Wuesstum an op déi Aarbechtspla-
zen zréckzekommen, déi mer virdrun haten.
Mir hunn e Sputt bei eise Staatsfinanzen a kën-
nen dofir elo séier an effizient reagéieren. Well 
kee weess, wéini déi Kris eriwwer ass, musse 
mir bereet sinn, zu all Moment och kënnen 
heirobber zréckzekommen, dass den Här Minis-
ter eis seet, oder déi Häre Ministeren eis soen: 
„Mir mussen nach e puer Schëppen noge-
heien, fir dass mer et och packen iwwer eng 
länger Zäit eraus!“
Dëse Pak, dee mir haut ofstëmmen, ass en Deel 
vun deene ronn néng Milliarden, déi d’Regie-
rung virgesinn huet. Dee Pak an och dee Projet 
vun haut provozéiert awer e puer Remarken 
nach vu menger Säit.
Éischtens, wa mer soen: „De Staat léisst Steie-
ren an TVA no!“ - oder net no -, da muss ee jo 
och soen: „Mee gitt de Leit Delaien!“ Deemno 
wéi laang d’Kris dauert, wier och manner TVA 
ufälleg, wieren och manner Steieren ufälleg, an 
dofir, dat muss een och wëssen, deemno wéi 
laang déi Kris geet, wieren déi Sue souwisou 
net geschëllt gewiescht!
An ech erlabe mer hei, eng perséinlech Remark 
ze maachen: ob et net derwäert wier, driwwer 
nozedenken, zwee Steierjore fir d’Betriber ze-
summenzeschloen, 2019 an 2020 - 2019 war 
meeschtens net grad dat schlechtste Joer, an 
2020 -, deemno wéi laang, an ech betounen 

dat, deemno wéi laang déi Kris geet, fir déi ze-
summenzeschloen an dann ze kucken, ob mer 
do net aneschters kënne virgoen. Et gëtt jo 
d’Méiglechkeet, iwwert d’Steiergesetz am État 
de crise do Dispositiounen ze huelen. A mir 
kenne jo an eiser Steiergesetzgeebung Plazen, 
wou et méiglech ass, dass dat méi schlecht Joer 
duerch dat méi gutt Joer ausgeglach gëtt. Och 
dat sollen Iwwerleeunge sinn, déi net elo direkt 
zum Gesetz gehéieren, mee wéi mer de Betri-
ber kënnen hëllefen.
Bei där Aide directe, oder Don oder Subventi-
oun, wéi een et nennt, mat deene 5.000 Euro 
pro Betrib un d’Betriber mat manner wéi néng 
Leit, och do muss ee sech bewosst sinn, dass 
dat am Ufank eng Hëllef ka sinn. Mee et hänkt 
alles dervun of, wéi laang dat dauert: Ass dat 
ee Mount oder 14 Deeg, da si 5.000 Euro 
 vläicht vill. Mee ginn et der zwee, dräi oder 
véier, da si 5.000 Euro näischt. An et ass och 
dofir, dass een dat muss am A behalen an dass 
ee sech bewosst ass, dass do och Ännerunge 
misste kommen an dass een dorop muss op-
passen.
Drëttens dann: De Prêt maximal vu 5.000 Euro 
- pardon, 500.000 Euro, net 5.000, mee 
500.000 Euro! -, dee jo och scho virdru vun der 
Madamm Hartmann ugeschnidde ginn ass. Do 
stoungen am Projet de loi déi 500.000 Euro. 
Ech soen och fairnesshalber heibannen: Den 
18. Mäerz waren et nach 500.000 Euro, vun 
der Europäescher Unioun aus, wéi de Projet de-
poséiert ginn ass. Den 19. Mäerz sinn aus 
deene 500.000 dunn 800.000 Euro ginn. Mee 
fir eis ass et wichteg - well soss heescht et jo 
ëmmer, d’Betriber misste sech eent zu eent un 
déi europäesch Normen halen -, dass mer och 
an déi Richtung wäerte goen an dass mer do 
Ännerunge virhuele bei där nächstbeschter Ge-
leeënheet, fir dat och vu 500.000 op 800.000 
Euro an d’Luucht ze setzen. Well soss soe mer 
jo och ëmmer: „La directive et rien que la di-
rective!“, da solle mer dat och an dësem Volet 
maachen!
An de véierte Punkt ass dee mam Plan de re-
dressement, wou d’Madamm Hartmann och 
schonn drop agaangen ass. Fir eis ass et wich-
teg, dass et keen ze staarken administrativen 
Opwand gëtt, dass d’Leit net ze vill Zäit verléie-
ren. An och: E Plan de redressement ze maa-
chen, wann s de nach net weess, wéi et mat 
dengem Betrib virugeet!? Wann s de nach net 
weess: Ass d’Kris eriwwer am Mee, am Juni 
oder am Juli? An: Wéini schreift däi Betrib erëm 
schwaarz Zuelen?
An do hu mer eis jo mat alleguerten de Frak-
tiounen op eng Motioun gëeenegt, souwuel fir 
dat vu 500.000 op 800.000 Euro, wéi och dat, 
wat de Plan de redressement ubelaangt. Dofir 
wëll ech och nach eng Kéier all de Fraktioune 
Merci soen. An ech géif dann hei, am Numm 
vun eis all, déi Motioun beim Chamberspre-
sident hannerleeën.
Wannechgelift, Här President.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- reconnaissant l’effort global déployé par les 
États membres, et en particulier le Gouvernement 
luxembourgeois, pour contrer les effets de la flam-
bée de Covid-19 sur leurs économies ;
- soutenant la démarche gouvernementale qui 
consiste à venir en aide aux entreprises à très 
brève échéance et sans entrave administrative dé-
mesurée ;
- saluant dans ce même contexte les initiatives de 
la Commission européenne visant à user de toute 
la flexibilité offerte par les cadres européens, y 
compris en matière d’aides d’État ;
- notant notamment la communication de la Com-
mission européenne du 19 mars 2020 intitulée 
« Encadrement temporaire des mesures d’aide 
d’État visant à soutenir l’économie dans le 
contexte actuel de la flambée de Covid-19 » ;
- notant encore que le projet de loi n° 7532 insti-
tuant un régime d’aides pour les entreprises en 
difficulté financière et modifiant la loi modifiée du 
19 décembre 2014 relative 1) aux mesures so-
ciales au bénéfice des artistes professionnels indé-
pendants et des intermittents du spectacle 2) à la 
promotion de la création artistique s’inscrit juste-
ment dans le cadre de cette communication, sans 
toutefois exploiter toutes les flexibilités prévues 
par le cadre européen ;
- constatant que ledit cadre prévoit entre autres 
une aide maximale pouvant aller jusqu’à 
800.000 euros par entreprise,
invite le Gouvernement
- à analyser de manière régulière la nécessité 
d’exploiter pleinement les marges offertes par le 
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cadre européen et à porter, le cas échéant, le 
montant de l’aide maximale prévue par entreprise 
à 800.000 euros afin de continuer à garantir aux 
entreprises les liquidités dont elles ont besoin en 
ces temps de crise en déposant, au vu des pre-
mières conclusions tirées, un projet de loi modi-
fiant le montant de l’aide maximale prévue par 
entreprise et portant celui-ci à 800.000 euros ou 
en intégrant cette modification dans l’un des pro-
chains projets de loi du Gouvernement ;
- à s’assurer que les personnes éligibles aient un 
accès facile et non bureaucratique à l’aide d’État 
prévue au projet de loi sous rubrique et à fortiori 
que les dispositions relatives au plan de redresse-
ment soient appliquées avec flexibilité et ce dans 
l’intérêt des demandeurs.
(s.) Marc Spautz, Marc Baum, Sven Clement, 
Claude Haagen, Carole Hartmann, Josée Lorsché, 
Roy Reding.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 M. Marc Spautz (CSV).- An da gëtt et 

awer och de fënnefte Punkt, deen ech awer 
nach wollt ënnersträichen, dat ass de Prêt, 
deen de Staat kritt, an d’Staatsgarantie mat 
85 %, déi de Staat iwwerhëlt, an dann nach 
15 %, déi bleiwen. Do muss ee sech och d’Fro 
stellen, wéi d’Héicht vun deenen Emprunten 
ass, an och, wat dat kascht, well wann ech de 
Moment héieren, wat d’Banken dorëmmer 
froen - an esou wéi ech sidd Dir jo och all Dag 
mat deene Leit, déi do an der Verantwortung 
sëtzen, am Kontakt -, ginn do awer ganz 
schwéier administrativ Fuerderunge gestallt, 
wat alles muss op den Dësch kommen.
An do muss ee sech d’Fro stellen, ob mer do 
net misste bei enger klassescher Levée bleiwen 
an den Triple A, dee mer hunn, déi Tauxen, 
och wäerten un d’Betriber eent zu eent weider-
ginn. Well och dat wier eng Hëllef, déi een de 
Betriber géif ginn, an dass net géif probéiert 
ginn, elo och nach mat enger maximaler 
Marge dat och nach eng Kéier an d’Luucht ze 
setzen. Well aussergewéinlech Situatiounen - 
an an esou enger si mer -, fuerderen och aus-
sergewéinlech Mesuren!
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
mir sinn an enger Approche vun nationaler So-
lidaritéit, enger Solidaritéit tëschent alle Leit hei 
am Land. Dag fir Dag beweise mer am Mo-
ment Solidaritéit an dass een deem aneren hël-
left, ob dat vu Professionellen ass, oder ob dat 
vu Benevollen ass, déi Dag fir Dag Leeschtunge 
bréngen, fir kënnen anere Leit ze hëllefen. Dat 
ass gutt esou! An deen Zesummenhalt gëllt et 
och ze erhalen. Et ass e komplizéierten Zesum-
menhalt, well wann een e bësse méi sozial 
Kontakter ze fleege gewinnt ass, ass déi Distanz 
dach awer wäit. Mee et ass awer trotzdeem 
wichteg, dass mer weisen, dass mer solidaresch 
sinn an dass mer zesummenhalen.
Déi Solidaritéit gëtt ëmmer méi wichteg an 
deenen nächste Wochen a Méint, deemno wéi 
laang d’Kris dauert. Wat geschitt mat deene 
Leit, déi sollen de Premièresexame maachen? 
Wat geschitt mat deene Leit, déi sollen an 
d’Schoul goen? Mee wat geschitt och mat 
deene Leit - wa mer vun de Betriber schwät-
zen -, déi eng Geselleprüfung solle maachen, 
wou déi éischt Exame dräi Wochen no der 
Ouschtervakanz solle sinn? Kënnen déi iwwer-
haapt nach en theoreeteschen Exame maa-
chen? Kënnen déi e prakteschen Exame maa-
chen? Wat kënnt op déi Leit duer?
Och dat si Bestanddeeler vum Betrib, déi mer 
de Moment hunn. An dat si Froen, déi souwuel 
den Ausbildende wéi och den Auszebildende 
sech stellt, wou et och gëllt, Äntwerten ze fan-
nen. An déi musse mer zesummen an och soli-
daresch ugoen.
Am Juni an am Juli wäerten e puer Dausend 
Schoulofgänger mat engem Diplom an der 
Täsch gären op den Aarbechtsmaart kommen. 
Wat kënne mer deene jonke Leit soen? Wat be-
deit dat fir si, wann dee Lockdown, wou mer 
elo dra sinn, nach amgaang ass oder wa mer 
d’Konsequenzen dervu spieren? Fannen déi 
duer  no eng Aarbechtsplaz oder fanne se keng?
A wéi ass et um Enn vum Joer 2020, deemno 
wéi laang déi Kris dauert, mat de Betribszuelen, 
ob se da schwaarzer oder rouder Natur sinn, 
well d’Leit keng Méiglechkeete méi haten, aus 
der Kris erauszekommen? Well de Coiffer an de 
Restaurant, déi kënnen dat net nohuelen. Well 
och ee wéi ech geet nëmmen eemol bei de 
 Coiffer.
(Hilarité)
An dann ass et geschitt.
(Brouhaha et hilarité)
Well mir ginn net ...

 Une voix.- Et gëtt méi bëlleg!
(Hilarité)

 M. Marc Spautz (CSV).- Mir ginn net re-
troaktiv alleguer dräi-, véiermol bei de Coiffer. 
Mee déi Sue si fort. An dat selwecht gëllt bei 
de Restauranten.
Wéi geet et viru mat de Congéen? Mam 
Reschtcongé vun 2019, deen d’Leit nach ha-
ten, dee se jo sollte virum 31. Mäerz kënnen 
eranhuelen? Lo si mer awer scho virum 31. 
 Mäerz am État de crise. Wat geschitt mat deem 
Reschtcongé 2019? Wat geschitt mam Congé 
2020? A wat geschitt mam Congé collectif?
Och dat si Punkten, Froen, déi sech stellen a 
wou ee sech muss elo matzäit driwwer ënner-
halen, well dat och wichteg ass fir d’Erhale vun 
den Aarbechtsplazen an och fir alles dat, wat 
eis Leit ubelaangt.
An dann, de Wirtschaftsminister ass jo och hei-
bannen, och wann dat hei Gesetz méi den Här 
Mëttelstandsminister ubelaangt - mee ech 
maache jo och eng Ausfaart, da kann hien och 
hei sinn -: Wéi ass et mam Tripartite-Gesetz?
Mir hunn nach ëmmer en Tripartite-Gesetz vun 
1980, wat schwätzt, wat alles ka geschéien, 
wann den État de crise weidergeet: Blocage 
des prix ass eppes, wat do drasteet. Sinn dat al-
les Saachen, deemno wéi laang déi Kris dauert, 
déi kënne kommen, déi och an d’Diskussioun 
erakommen? Do brauch ee jo keen neit Gesetz 
ze schafen, well do ass e Gesetz, och wann et 
scho méi aler Natur ass, wat een nach kéint 
uwenden. An da muss ee sech och d’Fro stel-
len, ob mer dat Gesetz dann net eng Kéier sol-
len eraushuelen aus dem Tirang, wann d’Situa-
tioun esou bleift, wéi se ass, fir do kënnen déi 
néideg Mesuren ze huelen.
An dann, Dir Dammen an Hären, léif Frënn, 
stellt sech awer och nach fir mech eng substan-
ziell Fro, d’Madamm Hartmann huet et scho 
gesot: Mir hunn den 13. Mäerz fir 90 Deeg der 
Regierung Pouvoir-spécialle ginn, an dat op-
grond vun der Covid-19-Pandemie. Ech versti 
jo och elo, dass d’Regierung mat alle Projete 
probéiert, gläichzäiteg awer nach d’Parlament 
anzebannen. Mee ech ginn awer och nach eng 
Kéier op déi Remark an, déi de Staatsrot an dë-
sem Gesetz gemaach huet, dass en net versteet, 
firwat mer engersäits esou eng Mesure geholl 
hunn a gläichzäiteg awer nach op dem normale 
Wee virufueren. D’Madamm  Hartmann huet vir-
dru scho Remarken dozou gemaach.
Et hätt ee sech och kënne virstellen, dass een 
elo e Gesetz geholl hätt an dass ee gesot hätt: 
„Ma duerno, wann d’Pandemie eriwwer ass, 
ass et fäerdeg, an dann huele mer dat Gesetz 
eng Kéier op de Leescht. Mir zéien e Bilan a 
schreiwen dann dran, wat fir eng Konditiounen 
an Zukunft mussen erfëllt sinn, fir dass dat Ge-
setz a Kraaft trëtt.“ Och dat wier eng Méiglech-
keet gewiescht; just fir déi Remark do vum 
Staatsrot opzehuelen, déi och am Avis vun dë-
sem Gesetz drastoung.
An da wëll ech awer och nach zwee Wuert 
soen zu deenen anere Moossnamen. Et ass ge-
schwat gi vun der Regierung iwwert de Chô-
mage partiel. Mir begréissen, dass dat méig-
lech ginn ass, dass alleguerten d’Leit vum Min-
destloun net kënnen do drënnerfalen. Dat ass 
eng gutt Saach! Dat ass gutt fir déi Leit.
Mee och fir déi Leit mat 2,5-mol dem Mindest-
loun, do géif ech en Appell maachen un d’Mi-
nisteren - si hu jo eng Diskussioun gefouert, 
oder de Finanzminister an hirem Numm, mat 
deene sechs Banken, fir de Betriber kënnen ze 
hëllefen, fir de Betriber Hëllefen ze ginn -, dass 
een och dodrun denkt, dass déi Leit, déi elo 
20 %, oder deemno a wat fir enger Famill, 
40 % vun de Revenuen hänke loossen, well et 
gëtt jo nëmme bis 2,5-mol de Mindestloun 
rembourséiert, dass och déi d’Méiglechkeet 
kréien, bei deenen traditionelle Banken hei um 
Marché kënnen déi Prêten ze strecken. Et wier 
och do sécherlech net schlecht ... Den Här 
Fayot hat an enger Loyersgeschicht gesot, et 
wier, fir eng Iddi ze lancéieren - da wier et hei 
och gutt, wann d’Regierung géif bei de Finanz-
instituter d’Iddi lancéieren, dass et och gutt 
wier, wa se de private Leit do kéinten entgéint-
kommen.
Eng aner Ännerung ass déi vum Congé pour 
raisons familiales, déi och an déi richteg Rich-
tung geet. An ech wëll do och nach eppes ën-
nersträichen, wat meng Fraktiounspresidentin 
gëschter Owend an de Moien och op RTL ge-
sot huet: dass et fir eis wichteg ass, dass déi 
Leit, déi en Eeleren doheem hunn, ob dat de 
Papp oder d’Mamm, d’Schwéiermamm, 
d’Tatta oder de Monni ass, d’Méiglechkeet 
kréien, op e Congé zréckzegräifen. Wéi dee 
Congé herno heescht, ass net wichteg, mee 
dass et méiglech ass, fir deene Leit dat ze ginn, 
well jo awer eis Reseaue mat deenen neien U   - 
f uerderungen, déi d’Madamm Lenert jo gësch-
ter virgestallt huet am Santésberäich, net méi 
d’Méiglechkeet hunn, esou vill bei déi Leit ze 
goen, wéi dat virdrun de Fall war. Mee dass 

mer dann do d’Méiglechkeet schafen, deene 
Leit deen noutwendege Congé ze ginn, dee se 
brauchen, fir deene Leit déi Betreiung zoukom-
men ze loossen, déi se brauchen!
Dir Dammen an Dir Hären, léif Frënn, a wa mer 
elo dervu schwätzen, wat mer nach brauche vu 
Moyenen, ech mengen, all Dag ännert et sech. 
All Dag stelle mer fest, dass deen een oder 
deen anere vergiess ginn ass, dass deen een 
oder deen anere sech Froe stellt. D’lescht Woch 
hu mer eis nach Froe gestallt iwwer alleguerten 
déi Santésberuffer, déi net hei ënnert d’Disposi-
tioune vum Gesetz falen. D’Madamm Gesond-
heetsministesch huet gëschter e Reglement vir-
gestallt, vum Veterinär iwwert den Orthoped, 
fir déi alleguerten elo och d’Méiglechkeet be-
steet, dass déi kënnen ënnert d’Dispositioune 
falen, fir och déi Hëllefe kënnen ze kréien, wat 
och wichteg a richteg ass.
An do wäerten och nach aner Saachen eis an 
der nächster Zäit opfalen, wou deen een oder 
deen anere vergiess ginn ass. Ech kann nëm-
men e Beispill ginn: De Mëtten hunn ech gesot 
kritt vun enger Agence de communication, déi 
seet: „Mir falen duerch alles. Mir sinn net for-
céiert, direkt zouzemaachen, awer mir hunn 
elo keng Moyene méi, well mer keng Opträg 
méi kréien!“ Déi kënnen theoreetesch iwwert 
de Chômage partiel fueren. An de Minister seet 
et och hei, dann ass schonn eng Äntwert direkt 
ginn. Déi Leit wäerten elo schonn de Scham-
pesstopp fléie loossen, wann Der sot, dat wier 
alles iwwert dat heite gedeckt!

 M. Lex Delles, Ministre des Classes moy-
ennes.- Si solle Cremant huelen an d’Wënzer 
ënnerstëtzen!

 M. Marc Spautz (CSV).- Well och déi stelle 
sech do ganz vill Froen, wéi et virugeet. An där 
Fäll wäerte mer elo alleguerten all Dag nach 
méi begéinen, dofir misste mer och reegelméis-
seg dorop zréckkommen.
Ech wëll och soen, a mir ënnersträichen dat: 
Den Här Baum huet virdrun eng Motioun han-
nerluecht wéinst dem Zwielefstonnendag. Mir 
sinn och der Meenung, dass den Zwielef-
stonnendag virun allem am Santés- a Fleegebe-
räich noutwendeg ass, well dat och dat ass, 
wat d’Leit vum Terrain eis soen. Ob dat an all 
Secteur noutwendeg ass, sief dohigestallt. An 
dofir si mer och frou, dass do d’Personalvertrie-
der respektiv de Minister musse Ried an Änt-
wert stoen, an dofir ënnerstëtze mer och déi 
Motioun, déi den Här Baum virdrun hei presen-
téiert huet, dass duerno e Bilan gezu gëtt.
Et geet eis awer och drëm, an dat solle mer net 
vergiessen: Et si jo scho Betriber, déi hire Leit 
Primme ginn, Primme ginn hunn, an ech géif 
do den Appell maachen, dass d’Regierung soll 
e Wee sichen, fir déi Primmen och kënne steier-
befreit ze maachen. A gläichzäiteg géif ech et 
noutwendeg fannen, dass d’Regierung och 
driwwer nodenkt - net nëmmen nodenkt, mee 
ech géif se souguer dozou opfuerderen -, iw-
wer eng Primm fir déi Leit aus dem Gesond-
heets- a Fleegesecteur. Well et ass komesch, ...

 Une voix.- Très bien!
 M. Marc Spautz (CSV).- ... wa jiddwereen 

eng Primm kritt, a jiddweree steierfräi, a vun 
dem Santés- a Fleegepersonal schwätzt kee 
Mënsch! An dofir och déi Fuerderung vun eiser 
Säit un déi dräi Regierungsmemberen, déi hei 
sinn: Huelt dat muer mat an de Conseil oder e 
Freideg mat an de Conseil, dass et och wichteg 
wier, dass mer och deene Leit, déi un éischter 
Front stinn, dass mer deenen op iergendeng 
Aart a Weis e Merci soen! Well jiddweree kritt 
Merci gesot, net nëmme mat de Wierder, mee 
och nach mat Akten. Da wier et och vis-à-vis 
vun hinnen e flotte Gest an et soll een dat och 
an d’A faassen.
Dir Dammen an Dir Hären, léif Frënn, ech ha-
len elo op. Ech kommen zum Schluss, well 
d’Madamm Modert wäert nach méi zu deem 
Aspekt vun de Kënschtler an dësem Projet de 
loi soen.
Ech kann Iech soen, dass et fir eis als CSV wich-
teg ass, dass eis Ekonomie weiderdréint, dass 
eis Ekonomie weiderlieft, an dofir wäerte mer 
och de Projet hei ënnerstëtzen. A mir zielen 
och drop, dass schnellstméiglech dee Plaffong 
vu 500.000 op 800.000 an d’Luucht gesat 
gëtt, fir dass och do d’Leit kënnen dervu profi-
téieren.
Wa mir zesummenhalen a wa mer keng Zäit 
verléieren, sinn ech dervun iwwerzeegt, dass et 
eis ka geléngen, géint dee Virus ze gewannen. 
Mee dat geet nëmmen, wa mer dat zesumme 
maachen a wa mer dat alleguerten an déi sel-
wecht Richtung maachen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Spautz. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här André Bauler. 
Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.

 M. André Bauler (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, déif gräifend Krise sinn 
aschneidend Momenter an eiser Geschicht. Si 
stellen eng immens Erausfuerderung duer fir 
d’Gesellschaft an och fir all eenzelne Bierger. 
Krise sinn eng Zäsur an eisem perséinleche Lie-
wen, eng markant Erfarung, déi sech déif an 
eist Gediechtnes agravéiert. Si kënnen awer 
och fir en Neiufank stoen. Duerch eng Krisesi-
tuatioun kann et zu engem Ëmdenken, mat 
neie Chancen, neien Opportunitéite kommen.
An der grousser Depressioun vun den 30er Jo-
ren huet de President Franklin D. Roosevelt op 
d’Massenaarbechtslosegkeet mat der Politik 
vum New Deal reagéiert. New Deal heescht 
d’Verdeelen, d’Neiverdeelung vun de Kaarten, 
e Paradigmewiessel an der amerikanescher 
Haushalts- a Wirtschaftspolitik, déi op e resolutt 
Agräife vum Staat an eng reguléiert, jo, méi so-
zial Maartwirtschaft gesat huet.
Änleches erliewe mer an dëse Stonnen. Ouni 
dat energescht an decidéiert Agräife vun Zen-
tralbanken a Staaten, déi Hëllefspäck vu farami-
neusem Ausmooss zur Verfügung stellen, géife 
mer riskéieren, an eng Depressioun wéi dee-
mools ze rutschen. Lëtzebuerg ass iwwregens 
dat Land, dat, a relativen Zuele gekuckt, an 
deenen zwee nächste Méint esou vill Direkthël-
lefen ausbezilt wéi keen anert. Si entsprieche 
ronn 3 % vum PIB. Kooperatioun ass ugesot, 
och a grad an der Europäescher Unioun. Ze-
summen agéiere fir net zesummen ënnerze-
goen. Solidaritéit amplaz Egoismus. Et heescht 
elo, e robust Schutzschëld iwwer eis Ekonomie 
ze halen. Wie just mam klenge Prabbeli kéim, 
dee wier scho vu virera verluer.
Léif alleguer, dës Kris huet keng wirtschaftlech 
Ursaachen. Si geet net op eng Kredittkris zréck 
wéi déi, déi 2008 d’Bankekris ausgeléist hat. 
Dës Kris ass och keng Energiekris wéi déi, déi 
mer nach all heibannen - déi meescht jiddefalls 
- an de 70er Joren erlieft hunn. Dës Kris ass och 
net ze vergläiche mat der Dotcom-Kris aus dem 
Joer 2000, wéi d’Spekulatiounsblos am IT-Sec-
teur geplatzt ass an et zu grousse Verméigens-
verloschter koum. Dës Kris hu weeder giereg 
Spekulanten nach Kapitalbesëtzer, déi falsch in-
vestéiert hunn, nach Firmen, déi et verschlof 
hunn, fir sech strukturell nei opzestellen, a scho 
guer net déi schaffend Bevëlkerung, déi schaf-
fend Leit, ausgeléist. Dës Kris ass ee bis ewell 
eemolegen externe Schock, deen op e Virus, 
eng Pandemie zréckgeet. Eng eenzegaarteg Si-
tuatioun mat kolossale Konsequenzen, wéi mer 
se de Moment erliewen.
Här President, zu Lëtzebuerg huet d’Regierung 
direkt richteg, onbürokratesch a flexibel reagéi-
ert. De Projet de loi, dee mir haut wäerte stëm-
men, ass en Deel vun enger Panoplie vun Hël-
lefen, déi Lëtzebuerg a kierzester Zäit op d’Bee 
gestallt huet. D’lescht Woch gouf e Stabilitéits-
pakt presentéiert, fir dee ganzer 8,8 Milliarden 
Euro mobiliséiert ginn, fir eiser Wirtschaft 
 duerch déi schwiereg Zäit vun der Coronakris 
ze hëllefen. Net manner wéi 21 Mesurë stinn 
dofir bereet.
De Premier Xavier Bettel sot: „Mir loosse keen 
am Ree stoen!“ Dofir adresséieren déi Mooss-
name sech u jiddwereen: un d’Mikroentrepri-
sen, un d’Handwierk, un de Commerce, un déi 
selbstänneg schaffend Leit, un d’Kënschtler, déi 
Kulturschaffend an un déi, déi si encadréieren, 
un d’mëttelstännesch Betriber, awer och un déi 
gréisser Entreprisë souwéi un d’ASBLen an un 
d’Privatpersounen.
Dëse Pak soll garantéieren, datt d’Entreprisë 
genuch Liquiditéiten hunn, datt se nach u 
Prête kommen, datt se hir Salariéë bezuelt 
kréien an datt se och d’Méiglechkeet kréien, fir 
Paiementer an der Zäit ze verréckelen, ze stre-
cken. Dës Mesurë gëllen net nëmme fir d’En-
treprisen, mee si kommen och de Salariéen ze-
gutt. 500 Milliounen de Mount bezilt de Staat 
fir d’Salariéen, déi am Chômage partiel sinn. Fir 
all déi kleng Betriber an déi Selbstänneg, déi 
wéinst dëser Kris hu missen zoumaachen, gouf 
eng Direkthëllef vu 5.000 Euro an d’Liewe ge-
ruff, net remboursabel a steierfräi.
Nach ni konnten esou vill Leit vum Teletravail 
profitéiere wéi elo. Souguer fir eis Salariéen aus 
der Belsch an aus Frankräich goufen Ausname-
reegelungen a Rekordzäit mat de politesche 
Verantwortlechen an eisen Nopeschlänner aus-
gehandelt.
Net méi spéit wéi gëschter huet de Mëttel-
standsminister Lex Delles ugekënnegt, datt 
d’Betriber déi järlech Cotisatioun fir d’Online-
shopping-Plattform letzshop.lu dëst Joer jidde-
falls net musse bezuelen. Dat ass eng weider 
indirekt Hëllef.
Här President, d’DP begréisst all dës Moossna-
men. Si si wichteg, jo, liewenswichteg fir eis 
Ekonomie. Ech si mer sécher, datt duerch dës 
Mesuren all d’Betriber, déi virum Coronavirus 
gesond opgestallt waren, et duerch dës Kris pa-
cke wäerten. Verschiddener wäerte wuel mat 
enger Schrumm oder enger Téitsch duerch déi 
schwéier Zäit kommen. Mee et geet drëms, de 
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Vollcrash ze vermeiden. Et geet drëms ze iw-
werbrécken, duerch de Bësch ze kommen an 
dann nei ze starten.
All dës Moossname sinn natierlech nëmme 
méiglech, well eis Staatsfinanzen dank enger 
virsiichteger Budgetspolitik gesond dostoun-
gen, wéi dëst gewaltegt Ongléck un d’Dier ge-
klappt huet. Der Budgetspolitik ass et an de 
leschte Jore gelongen, mat héijen Investisse-
menter d’Land ze moderniséieren an d’Staatsfi-
nanzen nees op zolidd Féiss ze stellen. Den De-
fizit am Zentralstaat louch ëmmer méi niddreg 
wéi am Budget ugeholl. An de Joren 2014 bis 
2017 louche mer ëmmer no beim Gläichge-
wiicht tëschent Recetten an Depensen. 2018 
hu mer fir d’éischte Kéier no der Bankekris 
erëm schwaarz Zuele geschriwwen.
Den Triple-A gouf vun alle Ratingsagencë be-
stätegt a gëtt bis ewell och net a Fro gestallt. 
D’Staatsschold louch Enn 2019 bei ronn 20 % 
vum PIB. Dat ass also déi zolidd Basis, déi eis 
elo an dëser gravéierender Situatioun zegutt-
kënnt an eis Sputt gëtt, och wa mer ongewollt 
nei Scholde musse maachen, fir der Wirtschaft 
an de Leit am Land ënnert d’Äerm ze gräifen.
Léif alleguer, wat léiert eis dës Kris, déi jo en ex-
ternen, en exogene Schock ass? Dee falschste 
Reflex wier den Egoismus. Mir schaffen an en-
gem europäesche Bannemaart. Trotz Viruskris 
däerfe Liwwerketten net ënnerbrach ginn. Mir 
liewen an enger Schicksalsgemeinschaft, an en-
ger europäescher Schicksalsgemeinschaft, an 
där jiddwereen deen anere brauch. Wieren 
d’Grenzen hermeetesch zougemaach ginn, wat 
jo glécklecherweis net geschitt ass, géif dat 
d’Auswierkunge vun der Kris nëmmen nach 
verschlëmmeren.
Op dëser Plaz wëll ech och un all déi Leit den-
ken, déi an eiser Landwirtschaft schaffen. Fir si 
gëllt net: „Bleift doheem!“ Si mussen hir Sté-
cker elo prettmaachen, fir datt dëst Joer am 
Summer an am Hierscht Recoltë kënnen erage-
fuer ginn. Wäre mer am schlechtstméiglechen 
Zenario, wou d’Grenze ganz zougéingen an eis 
Supermarchéë keng Produiten aus dem Aus-
land méi géife kréien, da géife mer eis eréischt 
richteg bewosst ginn, wat fir eng Chance mer 
hunn, datt mer nach e puer Baueren, Gäertner 
a Wënzer hunn, déi eis Mëllech, Fleesch, Ge-
méis, Uebst a Wäi vun heiheem produzéieren.
Här President, d’Kris léiert eis och, datt mer an 
Europa nees driwwer nodenke mussen, wat fir 
strateegesch Produkter net ganz ausgelagert 
däerfe ginn. D’Globaliséierung stéisst elo u 
kloer Grenzen, zumindest deelweis. Denke mer 
un d’Medikamenter oder un d’Automobillin-
dustrie, wou mer sollten Ersatzcapacitéiten op-
bauen. Alles an allem geet et drëm, fir d’Plus-
value an domadder d’Liwwerkette méi staark, 
jo, méi robust ze maachen, betount och den 
däitschen Ekonomist Gabriel Felbermayr.
Innovatioun a Fuerschung mussen nom Enn 
vun der sanitärer Kris weider ënnerstëtzt ginn. 
Investissementer a Beräicher wéi Medezinn, Di-
gitaliséierung an anerer däerfen elo net no 
hanne geréckelt ginn. Investissementer sinn es-
senziell am Kampf géint méiglech nei sanitär 
an aner Krisen. Investissementer an nei Mobili-
téitsinfrastrukturen, an Transportmëttel, a Bil-
dung an a Fuerschung bereeden eng besser an 
eng méi séier Zukunft vir.
D’Reduzéierung vun eiser Schold an de leschte 
Joren an den Triple-A, also d’Triple-A-Bewäer-
tung, verschafen eis Spillraum, fir an dëser aus-
sergewéinlecher Situatioun mam Schëff duerch 
de Stuerm an déi staark Wellebeweegungen ze 
kommen.
Léif alleguer, grad an esou schlëmme Mo-
menter ass d’Kooperatioun tëscht de Länner 
vun essenzieller, jo liewenswichteger Bedei-
tung. Mir séizen all an engem Boot, huet de Fi-
nanzminister Pierre Gramegna virun dräi Deeg 
gesot. Wann dëst ënnergéing, da géife Ver-
schiddener mat ënnergoen. An déi, déi sech u 
Land rette kéinten, hätten näischt méi iwwreg. 
An esou engem Europa wéilt hien net liewen.
Léif Kolleegen, mir alleguer heibanne sécher 
och net. Esou een Europa géif dem blannen 
Egoismus an domat engem geféierlechen Na-
tionalismus Dieren a Paarten opmaachen.
No dëser Kris heescht et, fir sech weltwäit en 
neien institutionelle Kader ze ginn, fir an esou 
Krisen op internationalem Plang an Zukunft 
méi effikass zesummenzeschaffen, net nëmmen 
um Niveau vun den Zentralbanken, mee och a 
grad vun de féierende Staaten. Dat kléngt illu-
soresch, ma et ass, wéi dës Kris et weist, blutt-
noutwendeg. Den Egoismus notzt kengem. 
Den Egoismus ass déidlech. Wie just no sech 
kuckt, dee schuet leschten Enns sech selwer.
D’Kris léiert eis och, datt mer den Teletravail, 
do wou méiglech an néideg, weiderentwéckele 
mussen. Déi Entreprisen, déi schonns virun der 
Kris mat dem Modell vum Homeoffice ge-
schafft hunn, sinn elo kloer am Virdeel. Si hunn 
e strateegesche Virdeel op déi, déi sech elo er-
éischt Gedanke maachen, wéi hir Salariéë vun 

doheem aus schaffe kënnen. Den Teletravail ass 
sécherlech net en Ersatz fir eise jëtzegen Aar-
bechtsmodell, mee e bitt Chancen, fir d’Mobili-
téit ze verbesseren, also d’Stroossen an d’Zich 
ze entlaaschten, fir Zäit ze gewannen, déi ee fir 
seng Famill kann notzen, a fir och am Krisefall 
schaffen ze kënnen, ouni sech deplacéieren ze 
mussen.
Digital gesi musse mer de Standuert Lëtzebuerg 
sécherlech nach méi attraktiv maachen. Dat 
geet vum 5G-Netz bis iwwer weider Moossna-
men, déi d’Bürokratie mat der Digitaliséierung 
hëllefen ofbauen. D’DP huet reegelméisseg op 
den Notze vun der Telemedezinn opmierksam 
gemaach an hiren Ausbau gefuerdert. D’Kris 
huet eis elo bewisen, datt et fonctionéiere 
kann. Momentan si just Consultatiounen iwwer 
Telefon an iwwer Internet méiglech. Ordon-
nancë gi „paperless“, wéi dat esou schéin 
heescht, also ouni Pabeier verschéckt. Ech si 
mer sécher, datt dëst a ganz noer Zukunft och 
an Netkrisenzäite méi dacks de Fall wäert sinn.
Här President, d’Kris ass e grave Schock fir eis 
all. Si strapazéiert eis Wirtschaft, eis Gesellschaft 
an eise Staat. Si stellt eise Gesondheetssystem 
op eng haart Prouf. An dës Kris ass fir vill Mat-
mënschen eng schwéier Belaaschtung, souwuel 
organisatoresch wéi psychesch.
Mee um Enn vun all Kris steet en Neiufank, mat 
neien Erkenntnisser, neien Erausfuerderungen, 
neie Chancen. Loosst eis dës Chancen notzen, 
fir datt mer déi nächst sanitär Kris vermeiden 
an am Noutfall duerch méi Innovatioun besser 
iwwerstoe kënnen! Loosst eis awer och virun al-
lem zesummenhalen, fir datt Lëtzebuerg, eis 
Gesellschaft, eise Staat, eis Wirtschaft a jidder 
eenzelne Mënsch dës schwéier Momenter  
be sch  t     méiglech kann iwwerstoen!
Déi zoustänneg Ministeren hu séier gehandelt. 
Dat war wichteg. Et vergeet och keen Dag, 
wou net eng nei Moossnam ugekënnegt gëtt, 
well gemierkt gouf, datt ee vergiess gouf. Ech 
si mer sécher, datt nach Moossnamen nokom-
men.
D’DP verschléisst sech och net, fir d’Maximal-
hëllef vu 500.000 op 800.000 Euro ze erhéijen, 
falls d’Kris géif weisen, datt dat noutwendeg 
wier. Dofir wäerte mir natierlech och déi Moti-
oun ënnerstëtzen. Si gëtt jo heibanne glé ck-
lecherweis vun alle Parteie gedroen.

Här President, elo heescht et virun allem hof-
fen, datt dës Momenter esou séier wéi méig-
lech en Enn fannen. Dat wënschen ech eis alle-
guer, ouni awer ze vergiessen, nach eemol e 
grousse Merci un all déi Mënschen ze riichten, 
déi derfir suergen, datt dëst Land minimal 
fonctionéiert. Virun hirem Asaz wëll ech mech 
an déiwem Respekt vernäipen!

Zum Schluss ginn ech dann nach den Accord 
vun der demokratescher Fraktioun zu dësem 
Projet de loi a soen Iech Merci fir Är Opmier k-
samkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Bauler. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass déi honorabel Madamm Tess 
 Burton. Madamm Burton, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Tess Burton (LSAP).- Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Gesondheet 
vun eis alleguer steet an dësen Zäiten am Vier-
dergrond. An dat ass dat Allerwichtegst. Nëm-
men zesumme kënne mer dëse Virus bekämp-
fen an dës schwéier Zäit iwwerstoen.

An dofir kann een deene Leit, déi de Moment u 
viischter Front géint de Virus kämpfen, net oft 
genuch Merci soen. Dat sinn eis Dokteren, eis 
Infirmieren, alleguer d’Acteuren aus dem Ge-
sondheetssecteur, mee och d’Leit, déi an de 
Supermarchéë schaffen, déi Leit, déi am Tran s-
portwiese schaffen, eis Offallversuergung, eist 
Botzpersonal, eis Staatsbeamten an awer och 
eis Gesondheetsministesch, d’Paulette Lenert, 
mat där ganzer Regierungsekipp, an alleguer 
déi, déi ech elo net opgezielt hunn, mee déi 
alleguer duerch hir wichteg Aarbecht d’Land 
an d’Gesellschaft an dëse schwéiere Stonnen 
um Lafen halen.

E Merci geet awer och un all d’Benevollen, déi 
sech duerch déi verschiddenst Aktivitéiten aus-
zeechnen, sief et duerch d’Akafegoe fir déi méi 
vulnerabel Leit oder duerch d’Bitze vu Masken 
oder duerch aner sozial Aktiounen. Hinnen all 
wëll ech am Numm vun der LSAP nach eemol 
e grousse Merci soen. Si sinn do, fir dass mir 
dës schwéier Zäit hei zesummen als Gesell-
schaft iwwerstinn.

Här President, dës sanitär Kris, an där mir eis de 
Moment befannen, wäert och e groussen A-
floss op eis Wirtschaft hunn. Mir schwätzen hei 
net nëmme vun enger sanitärer Kris, mee och 
vun enger Kris fir déi weltwäit Wirtschaft. Säit 
dem 16. Mäerz hunn hei zu Lëtzebuerg e 
groussen Deel vun de Betriber hir Diere missen 
zoumaachen. An och aner Betriber spieren 
d’Konsequenze vun dëser Decisioun. Eis Betri-

ber sinn op Standby. A wa mir wëllen, dass eis 
Gesellschaft no där Kris weiderfonctionéiere 
kann, well iergendwa wäerte mer dës sanitär 
Kris hei hannert eis hunn, da musse mer elo no 
eiser Wirtschaft, no eise Betriber kucken, ouni 
awer iergendee Beräich, wéi zum Beispill d’Kul-
turzeen oder déi Leit, déi am Gesondheetssec-
teur schaffen, ze vergiessen.
All Patron an all Salarié hei am Land ass wich-
teg. An dofir muss och fir d’Sécherheet vun all 
Eenzelne gekämpft ginn. Sécherheet heescht 
an dësem Fall fir de Salarié, dass hie sech drop 
verloosse kann, dass hien no dëser Kris seng 
Aarbecht erëm kann ophuelen, also net ent-
looss gëtt, an och wärend dëser schwiereger 
Zäit eng Indemnitéit kritt. A fir de Patron 
heescht Sécherheet, no der Kris d’Diere vu sen-
gem Betrib erëm kënnen opzespären a seng 
Ak ti  vit éit erëm weiderzeféieren an dat ze-
summe mat senge Mataarbechter. Kee soll du-
erch dës Kris seng Aarbecht verléieren. Dat ass 
d’Zil vum Stabilitéitspakt vun der Regierung.
Här President, de Stabilitéitspakt gouf de le sch-
 te Mëttwoch vun der Regierung virgestallt. 
Dëse gesäit, ënner anerem, niewent enger ee-
moleger Aide non remboursable vu 5.000 Euro 
fir d’Entreprisen an engem Moratoire op Prêten 
och d’Subvention en capital sous forme 
d’avance vir, déi mir haut hei mam Projet de loi 
7532 stëmme wëllen.
Et geet drëms, dass eis Betriber gehollef kréien, 
liquide ze bleiwen, an dat esou schnell wéi 
méiglech an esou onbürokratesch wéi méig-
lech. Dëse Projet gesäit, wéi vu menger Kollee-
gin Carole Hartmann, der Rapportrice, gutt 
 duergeluecht ginn ass - merci dofir! -, eng fi-
nanziell Hëllef fir d’Entreprisen an Héicht vu 
maximal 500.000 Euro vir, dat ënnert der Form 
vun enger Avance remboursable, déi unhand 
vun de Salaires- a Loyerskäschte gerechent 
gëtt.
Mir stëmmen dësem Projet de loi natierlech 
zou, och wann d’Form vun där Aide, nämlech 
eng Avance remboursable, eis liicht Suerge 
 mé cht. Et wäerten Entreprisë ginn, déi dës 
Avance nëmme schwéier rembourséiere kën-
nen, well a verschiddene Beräicher d’Perten, 
déi duerch dës Kris verursaacht gi sinn, kaum 
erëm anzehuele sinn.
Iwwerliewenswichteg fir d’Entreprisen ass an 
deenen nächste Wochen, Liquiditéiten ze beha-
len. Dat ass d’Zil vun deem heite Projet. An do-
fir wäerte mir deen och esou ënnerstëtzen. Mat 
dësem Pacte de stabilité a mat deem heite Ge-
setz gëtt nämlech derfir gesuergt, dass keng 
Entreprise aus Liquiditéitsproblemer an deenen 
nächste Méint muss Faillite maachen. An dës 
Decisioun vun der Regierung ass hir héich un-
zerechnen.
Héich unzerechnen ass hir och, dass si alles 
mécht, fir d’Salariéen ze schützen. Dëst gouf 
scho ganz fréi a konkreet mat der Méiglechkeet 
vum Chômage partiel an d’Weeër geleet. 
D’Mataarbechter sinn dat Wichtegst fir de Be-
trib. Ouni si kënnen eis Betriber net fonctio-
néieren. Mir si frou, dass d’Betriber heifir de 
Chômage partiel kënnen ufroen an deen och 
opgemaach ginn ass fir all d’Secteuren hei am 
Land. Dës Hëllef muss elo esou schnell wéi 
méiglech ausbezuelt ginn. Den Aarbechtsmi-
nister huet mer haut de Moie matgedeelt, dass 
si prett sinn an déi éischt Entreprisen hir Hëllefe 
kënnen an Usproch huelen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
mir sinn net méi an Zäiten, an dat ass och gutt 
esou, wou déi eng déi Gutt an déi aner déi Béis 
sinn. Mir befannen eis an enger Zäit vum „Ze-
summen“. Zesumme weise mir dat och hei-
bannen an der Chamber, wou mer zanter dëser 
Kris ënnert de Parteien, awer och tëschent Re-
gierung an Oppositioun méi no zesummestinn 
a kucken, wat dat Bescht fir eist Land ass. D’sel-
wecht maachen et och d’Patronen an d’Ge-
werkschafte mat hire Salariéen. D’selwecht 
maachen et och d’Clienten dobaussen, déi 
sech solidaresch mat de Betriber weisen an eis 
Betriber iwwer verschidden Aktioune schonn 
elo ënnerstëtzen.
Här President, Lëtzebuerg weist am Moment 
eng enorm Solidaritéit an e groussen Zesum-
menhalt. An dozou zielt jiddwereen. An dorop 
kënne mer och alleguer houfreg sinn, dass an 
eisem Land grad an dësen Zäite Solidaritéit an 
Zesummenhalt esou groussgeschriwwe ginn.
Allerdéngs gëtt et eng Grupp, déi sech dëser 
nationaler Solidaritéit entzéie wëllt. D’lescht 
Woch huet d’Union des propriétaires sech zur 
aktueller Kris geäussert mat engem Statement, 
deen dach erféiert huet. Spéitstens wann e 
Land esou eng Kris ze bewältegen huet an de 
Grand-Duché wéi eng Eent zesummesteet, 
misst ee sech emol vläicht iwwer säi Rôle an 
der Gesellschaft Gedanke maachen. Mir kën-
nen net akzeptéieren, dass mir elo hei Hëllefe 
fir Entreprisen, déi schwéier ze kämpfen hunn, 
stëmmen an dat Geld dann integral duerch 
Loyersauszuelungen un déi geet, déi schonn 
déi gréisste Fortunnen hunn.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Tess Burton (LSAP).- Ech wëll hei 

selbstverständlech net all Proprietären an een 
Dëppe geheien, well och hei gëtt et eng ganz 
Rei, déi hire Locatairë scho Loyersvergënschte-
gunge versprach hunn. Och si gehéieren zu 
deem solidaresche Lëtzebuerg. Mee wann en 
Daachverband esou Aussoe mécht, muss ee 
sech och vläicht kloer vun dësem distanzéieren.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Tess Burton (LSAP).- Här President, 

ech sinn der Meenung, dass, wa sech hei 
näischt doe sollt, och de Logementsminister 
weider Schrëtt ënnerhuele muss, net nëmme fir 
d’Betriber, mee och fir d’Privatleit. De Loyer fir 
d’Privatleit ass schonn an normalen Zäiten den 
Aarmutsrisikofacteur Nummer eent hei zu Lët-
zebuerg. Fir vill Leit am Chômage partiel, déi 
also nëmmen 80 % vun hirer normaler Pai 
kréien, gradesou wéi fir vill Commerçantë kéint 
de Loyer hinne spéitstens elo zum Verhängnis 
ginn. An dat dierfe mer net zouloossen.
Wann herno d’Proprietären nach als eenzege 
Gewënner aus där Kris hei erausginn, hu mer 
definitiv eppes falsch gemaach. Jiddweree muss 
elo en Deel dozou bäidroen, dass mir dës Kris 
beschtméiglech zesummen iwwerstinn. An ech 
ënnersträichen hei nach eemol dat Wuert „jidd-
we reen“!
Den Aarmutsrisiko ugeschwat, wëll ech och 
den aussergewéinlechen Effort duerch den Aar-
bechtsminister Dan Kersch ënnersträichen, dass 
och am Chômage partiel kee manner wéi de 
Mindestloun wäert kréien. Duerch dës sozial 
Moossnam verhënnere mer, dass d’Schéier hei 
am Land nach weider auserneegeet. Hei gëtt 
deene gehollef, déi schonn all Mount déi 
meeschte Suergen hunn, fir iwwert d’Ronnen 
ze kommen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
ech wëll nach zwee Detailer aus dem Projet de 
loi ervirhiewen, déi ech nach emol wichteg fan-
nen ze erwänen.
Wéi scho grad ugeschwat, stëmme mer mat 
dësem Projet de loi eng Aide remboursable. 
Ech sinn awer zouversiichtlech, dass herno 
d’Regierung kee fale léisst, wann et ëm 
d’Zréck bezuele geet. Am Commentaire vun 
den Amendements gouvernementaux ass 
nämlech ze liesen, dass et sech ëm eng Sub-
vention en capital soll handelen, déi just „en 
cas de meilleure fortune“ rembourséiert muss 
ginn. Et ass virgesinn, dass no zwielef Méint de 
Ministère mat all Entreprise e Plan de rembour-
sement wäert opstellen. An do ass et wichteg, 
dass een der Entreprise déi néideg Zäit gëtt, fir 
hiren Deel zréckzebezuelen, an och nach eemol 
deenen Entreprisen hëlleft, déi hir Perten net 
méi opgefaange kréien. An ech sinn zouver-
siichtlech, dass och hei d’Regierung kee wäert 
fale loossen.
Heizou soll och de Plan de redressement bäi-
droen. De Minister hat eis an der Kommis-
siounssëtzung erkläert, dass dëst eng ganz ein-
fach Prozedur wäert ginn, dass et sech hei just 
ëm dräi Froen handelt. Mir verstinn awer d’Be-
denke vun administrativen Hürden an ënner-
stëtzen dofir och d’Fuerderung an der Mo-
tioun, fir dëse Plan de redressement flexibel ze 
loossen.
Här President, en Deel vun eisem Wirtschaftssys-
tem an deen zur Diversifikatioun vun dësem bäi-
dréit, dierf och net vergiess ginn. Et ass dat Lët-
zebuerg als Startupnatioun. D’Startuppe sinn 
extreem fragill Entitéiten, déi och eis Hëllef 
brauchen. Ganz oft erfëlle si awer net déi ver-
schidde Konditiounen, fir déi verschidden Hël-
lefe kënnen an Usproch ze huelen. Hei musse 
mir zesumme Méiglechkeete fannen, fir hinnen 
ze hëllefen. Ech sinn awer dovun iwwerzeegt, 
dass de Ministère mat senge Partner wéi der 
Luxinnovation do alles wäert méiglech maa-
chen. An de Wirtschaftsminister wäert sécher-
lech herno och nach eng Kéier dorobber agoen.
Här President, dës Direkthëllef fir d’Entreprisë 
soll laut éischten Héichrechnungen de Staat 
300 Milliounen Euro kaschten. Och hei huet 
d’Regierung schonn nogebessert. Et waren am 
Ufank duerch zwee Budgetsartikelen nëmme 
54,5 Milliounen Euro virgesinn.
Eng ganz aner wichteg Ännerung, déi d’Regie-
rung nach an den Text afléisse gelooss huet, 
ass, dass déi Hëllefen elo och dem Kultursec-
teur zeguttkomme kënnen. Sou ginn elo am 
Text explizitt d’Professions vun den Artistes in-
dépendants an den Intermittents du spectacle 
genannt. Kultur verbënnt nämlech och an dë-
sen Zäiten, wéi ënner anerem och de grousse 
Succès vun e sëllechen Aktiounen aus der Kul-
turzeen weist. Merci och hinne fir hiren Asaz an 
dëser Zäit!
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Mir hunn nämlech eng gutt lokal Lëtzebuerger 
Kulturzeen, déi et absolutt ze ënnerstëtze gëllt. 
Géife mer en Deel vun dëser Kultur duerch dës 
Kris verléieren, géif Lëtzebuerg als e vill méi 
aarmt Land aus där Kris hei erausgoen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
ugefaangen hunn ech meng Ried mat de Wier-
der: „D’Gesondheet vun eis alleguer steet an 
dësen Zäiten am Vierdergrond. An dat ass dat 
Allerwichtegst.“ Jo, d’Andämmen an d’Be-
kämpfe vun deem Virus mussen elo absolutt un 
éischter Stell stoen. Do dernieft, mengen ech, 
ass et awer och un der Zäit, fir weider ze den-
ken, fir Visiounen ze entwéckelen, wéi et duer-
 no soll weidergoen.
Weist dës Kris net, wat wierklech wichteg ass 
an op wien a wat et wierklech ukënnt? Sollten 
de Gesondheetssecteur a seng Beruffer net eng 
Opwäertung kréien, déi si verdéngen? Sollte 
mer als Lëtzebuerg net erëm vill méi Wäert op 
lokal Produktioun a Consommatioun leeën? 
Sollt Europa net endlech nees déi absolutt néi-
deg Produite selwer produzéieren? Ech denken 
hei zum Beispill un d’Pharmaindustrie, also un 
d’Produktioun vu Medikamenter.
Sollte mer net endlech konsequent Schrëtt alee-
den, fir eise Logementsproblem ze bekämpfen? 
A sollt net endlech de Bien-être vun de Leit, de 
Mënschen am Mëttelpunkt vun all eisen Iwwer-
leeunge stoen an net de kapitalistesche System, 
dee sech gréisstendeels op de Bourssen ofspillt?
Ech sinn der fester Iwwerzeegung, dass mer no 
där Kris net einfach kënnen esou weidermaa-
che wéi virdrun, mee dass mir weider u Léisun-
gen op dës Froe musse schaffen an esou eise 
System iwwerdenke mussen. Eng Aufgab an 
eng Iwwerleeung, déi esou, mengen ech, och 
vun de Bierger grad elo vun eis als Chamber 
verlaangt gëtt.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
d’PMEen, den Horeca-Secteur an d’Kulturzeen 
maachen eist Land zu deem, wat et ass. Si hunn 
et schwéier a sollen dofir ënnerstëtzt ginn. 
Ëmsou méi bemierkenswäert ass awer, dass si 
net einfach no Hëllef jäizen, mee si engagéiere 
sech selwer.
Ech denken hei un déi vill Betriber, déi scho 
Masken oder anert Material, wat se nach op 
Stock haten, u Klinicke geliwwert hunn. Ech 
denken awer och un déi sëllech Initiativen, wéi 
zum Beispill de Liwwerservice am Horeca-Be-
räich oder an anere Beräicher. Och eis Wënzer 
setzen de Moment verstäerkt op Livraisounen, 
fir esou hir Perten ze kompenséieren. Vill Betri-
ber siche selwer no Léisungen, fir dës Zäit hei 
ze iwwerbrécken. Hinnen och dofir e Merci!
Här President, wat eis Landwirtschaft betrëfft, 
kënne se de Moment hir Aarbecht fortsetzen, 
andeem si déi allgemeng Hygiènesbestëmmun-
gen an déi sougenannte „gestes barrières“ an-
halen. An dat ass och wichteg, well si de Mo-
ment déi sinn, déi eis Liewensmëttelketten 
oprechterhalen, virun allem wat d’Mëllechpro-
duktioun, d’Fleesch an d’Geméis betrëfft. Och 
hinne kënne mer Merci soen, dass si fir eis do 
sinn an där schwéierer Zäit.
Dëst weist nämlech méi wéi jee, dass et wich-
teg ass, dass mir eng eege Liewensmëttelpro-
duktioun hei zu Lëtzebuerg hunn, an dass mir 
d’Aarbecht vun eise Bauere méi wäertschätze 
mussen. D’Konsumente si grad elo opgeruff, 
lokal ze kafen an och eis Bauerebetriber ze ën-
nerstëtzen.
Déi landwirtschaftlech Betriber, sief dat d’Bau-
eren, d’Wënzer an och d’Kooperativen, déi Li-
quiditéitsschwieregkeeten hunn, kënne sech 
awer och un de Wirtschafts- an de Mëttelstands-
ministère wenden a kënne vun dësem Gesetz 
profitéieren.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
mir kucke jo ëmmer ganz gären an d’Ausland a 
vergläichen eis mat deem, wat do geschitt. Ech 
mengen, dass mir de Verglach an dësem Kon-
text absolutt net brauchen ze scheien an dass 
et wuel kaum e Land gëtt, wat esou e Package 
un Hëllefen, insbesondere Direkthëllefen, an 
esou kuerzer Zäit beschloss huet.
De Chômage partiel an de Congé pour raisons 
familiales waren déi éischt zwou Hëllefe vun 
deem ganze Pak, déi de Leit direkt zegutt wäer-
 te kommen, weider d’Indemnité d’urgence cer-
tifiée, also déi Direkthëllef iwwer 5.000 Euro fir 
kleng Betriber. Gradesou wéi déi méi flexibel 
Optiounen, wat d’Bezuele vun der TVA an de 
soziale Kontributiounen ugeet, zesumme mat 
de Moratoiren op Prêten, an d’Garantien, déi 
de Staat an d’Banke ginn an eeben elo dësem 
Projet de loi weisen, dass wirtschaftlech duerch 
dëse Pak all Beräich ofgedeckt ass a mir mat 
deenen néng Milliarden dës schwéier Zäit kën-
nen iwwerstoen.

Et ass wichteg, dass elo awer jiddwereen eng 
Hand mat upaakt a kuckt, wéi en a sengem Be-
trib kann hëllefen, dës schwiereg Zäit ze iwwer-
brécken, bis eis Wirtschaft erëm ka rullen. 
Wichteg ass et elo och, dass déi verschidde Me-
suren esou séier wéi méiglech kënnen an 
Usproch geholl ginn. Dofir d’Drénglechkeet 
vum Stëmme vun deem heite Projet de loi, dee 
viru knapps zwou Wochen deposéiert ginn ass. 
Awer eng einfach Handhabung vun de ver-
schiddene Mesuren heescht och, dass mer 
d’Entreprisen net mat ze vill administrativem 
Opwand iwwerfuerderen.
Wichteg ass och, dass elo dat néidegt Personal 
am Wirtschaftsministère zur Verfügung steet, fir 
all déi Demandë schnell ze traitéieren. Ech hat 
de Moie mam Wirtschaftsminister Franz Fayot 
geschwat, dee mir sot, dass d’Formulairë fir dës 
Hëllefen, déi mer haut hei stëmmen, Enn der 
Woch prett sinn an dass dann d’nächst Woch 
schonn déi éischt Hëllefen theoreetesch kéinten 
ausbezuelt ginn. Och hei kann een d’Regierung 
just luewen, dass si et eescht mengt mat dee-
nen Hëllefen, déi séier solle kommen an onbü-
rokratesch sollen ugefrot kënne ginn.
Här President, nach kuerz e Wuert zur Moti-
oun. Natierlech si mer domat averstanen, fir 
dës Aide hei op 800.000 Euro ze hiewen. Mir 
konnten am Projet de loi net méi dorobber rea-
géieren, well mer soss de Projet an d’Längt ge-
zunn hätten. An et ass wichteg, dass de Projet 
esou schnell wéi méiglech gestëmmt gëtt, dass 
dës Aidë schonn dës Woch kënnen ugefrot 
ginn.
Wat de Plan de redressement betrëfft, huet de 
Minister Lex Delles eis verséchert, dass dat eng 
ganz einfach Etapp bei der Ufro vun dëser Aide 
wär an dass et éischter eng Hëllef sollt si fir 
d’Betriber fir ze kucken, ob si all méiglech 
Aiden an Usproch geholl hunn, éier si nach Sue 
léine ginn. Ech sinn d’accord domat, dass dëse 
Plang flexibel muss sinn an am Interessi vun de 
Betriber.
Här President, dëse Stabilitéitspak zesumme 
mat all de sëllechen Initiativen aus dem private 
souwéi dem kulturelle Beräich weisen, dass, 
wann et drop ukënnt, mir dës Kris hei wäerte 
meeschteren. An dat awer nëmmen zesum-
men! An domadder soen ech Iech Merci fir 
d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Burton. Nächsten ageschriw-
wene Riedner ass déi honorabel Madamm 
 Stéphanie Empain. Madamm Empain, Dir hutt 
d’Wuert.

 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, fir d’alleréischt, ier ech et vergiessen, géif 
ech ganz gären der Rapportrice, dem Carole 
Hartmann, hei Merci soe fir dee Rapport, deen 
net nëmmen a Rekordzäit zustane komm ass, 
mee deen och, wéi ech fannen, an enger ganz 
klorer, einfacher Sprooch war, mat allen Infor-
matiounen. Ech mengen - dat ass ee vun de 
Punkten, wou ech och wäert drop zréckkom-
men -, den Accès un d’Informatioune fir eis Be-
triber ass immens wichteg an et ass wichteg, 
dass mer déi Informatiounen, déi de Moment 
quasi iwwerliewenswichteg si fir eis Betriber, 
och kloer no bausse vehiculéieren.
Ech géif och net méi ganz op d’Detailer vum 
Rapport agoen an och vun dësem Gesetzespro-
jet, vu dass dat alles schonn hei am Detail ge-
maach ginn ass, a mech méi op den Impakt 
vum Gesetz konzentréieren an op den allge-
menge Kader, an deem mer eis hei beweegen.
Mir sinn an enger ganz onerwaarter Situatioun, 
déi vun eis verlaangt, dass mer d’urgence han-
delen, well eis Betriber dobausse séier a ganz 
onbürokratesch Hëllef brauchen. A mir beweise 
mat dësem Gesetz, dass mir a kierzester Zäit 
kënne reagéieren, fir déi néideg Hëllefstellungen 
och kënnen ze bidden.
Dëse Projet de loi gouf den 13. Mäerz an der 
Chamber deposéiert. Säitdeem koum et op-
grond vun den Avise vun de Beruffskummeren 
a vum Staatsrot zu enger ganzer Rei vun inhalt-
lechen Ännerungen. An eng, déi mir do ganz 
besonnesch begréissen, ass d’Ausweitung vum 
Champ d’application vun dësem Gesetz. Well 
waren am Ufank just Kleng- a Mëttelbetriber vi-
séiert, esou kommen elo ënnert der definitiver 
Versioun vum Projet all d’Entreprisen - kleng, 
mëttel a grouss - an och doriwwer eraus d’In-
dependanten an déi Kulturschafend an de Ge-
noss vun dësen esou wichtegen Hëllefen.
Mir begréissen hei ausdrécklech d’Inklusioun 
vum kulturelle Secteur, deen eeben och en 
Deel vun eisem Tissu économique ass, mee net 
nëmmen. D’Kulturliewe suergt och op seng 
Manéier fir sozialen Zesummenhalt. An ech 
mengen, vill Leit hunn et scho gesinn: déi flott 
Initiativen, déi de Moment getraff ginn, fir och 
grad d’Kultur elo digital eriwwerzebréngen, 
wou een owes sech ka Concerten, kleng 
 Stécker ukucken, Kultur och fir Kanner accessi-

bel ass de Moment an dësen Zäiten, wou mer 
doheem sëtzen an net méi wëssen, wat mer 
solle mat de Kanner maachen. Et gëtt ganz vill 
am kulturelle Beräich gemaach, fir d’Leit ier-
gendwéi digital dann awer beieneenzekréien, 
beieneenzeréckelen a schéi Momenter mate-
neen ze verbréngen.
Haut, am Kader vun dësem Gesetz, war et eis 
wichteg, fir och dëse Secteur vun den Hëlle fs-
moossname profitéieren ze loossen an em do-
madder och den néidege Stellewäert ze ginn.
Mir stinn natierlech och hannert dem Entrepre-
neuriat. Als Independant hëlt ee Risiken op 
sech, fir säin eegene Wee ze goen a säin ee-
gene Bäitrag zu eiser Gesellschaft ze leeschten. 
Domadder bitt ee fir sech, a gegeebenefalls 
och fir seng Mataarbechter, Aarbechtsplazen a 
Sécherheet. Fir sech selbstänneg ze maachen, 
brauch ee Courage. A mir hunn als Land ëm-
mer versicht, dee Courage ze belounen an hu 
jiddwereen ënnerstëtzt, dee bereet war, ze in-
novéieren an op dëse Wee ze goen. Och an der 
aktueller Kris hale mir un dësem Prinzip fest.
Duerfir ass et eis besonnesch wichteg, dass hei 
och bei Startups derfir gesuergt gëtt, dass si 
net duerch d’Raster falen, well si eventuell nach 
op wackelege Bee stinn an nach net d’Zäit ha-
ten, sech eng zolidd Basis ze schafen. Et ass 
onëmgänglech, dass och si d’Méiglechkeet 
kréien, ganz aus dëser Kris erauszekommen.
Dës Kris däerf och net derzou féieren, dass d’In-
novatioun an den Entrepreneursgeescht an ei-
sem Land erstéckt ginn. Mat dësen Hëllefe gi 
mer den Entrepreneuren de Message, dass, 
wann een e Risiko ageet a Courage beweist, een 
och a Krisesituatiounen net hänke gelooss gëtt.
Eis Regierung huet hei e risegen Effort ge-
maach, fir jiddwerengem déi bescht Méiglech-
keeten ze ginn, dës kriddeleg Zäit iwwerbré-
cken ze kënnen. Wou vläicht nach eng Kéier 
muss nogekuckt ginn, ass, wéi et mat den In-
dependanten ouni Autorisation de commerce 
ausgesäit. Ech denken hei ënner anerem u Bei-
spiller wéi Traineren, Personal Coaches oder 
Leit, déi esou freelance Sproochecoursë ginn 
an déi och haaptberufflech dovunner liewen. Si 
sinn e bëssen an enger spezieller Situatioun, 
well si net fir déi Aidë vu 5.000 Euro eligibel 
sinn an och net fir de Chômage partiel. Duerfir 
si mir natierlech frou, dass och si elo hei an dë-
sem Projet de loi mat viséiert sinn an déi néi-
deg Hëllef kënnen ufroen, fir iwwert d’Ronnen 
ze kommen.
Hei musse mir just evaluéieren, jee nodeem wéi 
laang dës Situatioun nach undauert, ob hei 
nach vläicht muss nogebessert ginn. Well déi 
Aiden, fir déi si hei eng Demande kënnen ufro-
 en, musse jo zréckbezuelt ginn. Si hunn do-
madder, wat hire Revenu ubelaangt, esou ep-
pes wéi en Ersatzgehalt op Kreditt, a vu dass 
hire Revenu an der Reegel net immens héich 
ass, ass de Risiko grouss, dass se herno an 
d’Bredouille kommen, wann et drëm geet, 
dann déi Zommen erëm ze rembourséieren.
Wat de Gesamtpak vun den ugekënnegte Me-
suren ubelaangt, do goufe jo iwwert dëse Pro-
jet de loi eraus eng Partie Mesuren ergraff, déi 
eise Betriber an hire Mataarbechter zeguttkom-
men. De Congé pour raisons familiales zum 
Beispill ass ganz generéis ausgeluecht. An de 
Chômage partiel ass och ee vun deene gene-
réiste wäit a breet. All dës Mesuren zesumme 
sinn eminent wichteg, fir d’Iwwerliewe vun eise 
Betriber ze erméiglechen.
Ech denken hei ganz besonnesch, awer net 
nëmmen, un den Horeca-Secteur an un d’Rees-
branche am Allgemengen; hei sinn d’Entreprisë 
mat am häerteste getraff. All Dësch, all Zëmmer, 
wat am Mount Mäerz net konnt beluecht ginn, 
kann net am Mount August oder  September 
duebel beluecht ginn. Anescht wéi an anere 
Secteure besteet hei also keng Méiglechkeet, 
d’Pertë groussaarteg erëm eranzefueren.
An der Reesbranche besteet déi zousätzlech 
speziell Erausfuerderung, dass d’Mataarbechter 
zu engem groussen Deel hei net kënnen an de 
Chômage partiel geschéckt ginn, well grad a 
Krise wéi där hei gëtt hiert Personal nach ge-
braucht, fir de Service Client ze garantéieren, 
Froen ze beäntwerten, Buchungen ze stornéie-
ren oder déi ganz Administratioun ronderëm 
annuléiert Reesen ofzesécheren. Et bestinn also 
weiderhin héich lafend Käschten, déi ouni de 
Pak vun annoncéierten Aiden net ze bewältege 
wieren.
Wat dëse Projet de loi elo konkreet ubelaangt, 
do handelt et sech jo hei ëm eng Avance rem-
boursable, déi e Maximum vu 500.000 Euro 
kann erreechen. Wéi gesot, mir hate schonn 
driwwer geschwat, dass dat kann, gegeebene-
falls, opgestockt ginn op 800.000 Euro, falls 
dat sech als néideg géif erweisen. Ech mengen, 
et war och eng ganz weise Entscheedung, elo 
emol mat deene 500.000 unzefänken a sécher-
zestellen, dass mer d’Betriber och net an d’Iw-
werschëldung schécken an dass mer kënnen de 
System quasi „noschéissen“, dass mer nach e 

bësse Polver hunn, falls dat sech géif als néideg 
erweisen.
Dëse Projet de loi couvréiert souwuel kleng wéi 
mëttel a gréisser Entreprisen. An dës hunn na-
tierlech hir spezifesch Erausfuerderungen alle-
guer a kënnen, jee nodeem wéi se opgestallt 
sinn, mol méi, mol manner intern op Leit 
zréckgräifen, déi se duerch déi administrativ 
Prozedur begleeden. Duerfir ass et besonnesch 
wichteg - an dat war dat, wat ech am Ufank 
versicht hat ervirzesträichen -, dass d’Prozedu-
ren esou onkomplizéiert a pragmatesch wéi 
nëmme méiglech sinn, awer och, dass eeben 
den Zougang zu den Informatioune garantéiert 
ass an eng kloer an einfach Kommunikatioun 
vis-à-vis vun de Betriber gemaach gëtt.
Den Text selwer hält d’Konditioune fest, déi er-
fëllt musse sinn, fir vun den Aidë profitéieren ze 
kënnen, a reegelt d’Modalitéite vun der Hëllef. 
Ma et geet hei an eisen Aen net reng an eleng 
ëm Hëllefen, fir Betriber ze retten. Dat wier eng 
vill ze simplistesch Lektür vun der aktueller Si-
tuatioun. Et geet eigentlech ëm Solidaritéit an 
ëm d’Sécherstellen, dass d’Zännrieder vu Privé, 
Staat a Gesellschaft weiderhi kënnen anenaner-
gräifen an dass mir Hand an Hand duerch dës 
Erausfuerderung kommen.
Eis Betriber sinn de Motor vun eiser Ekonomie a 
vun eiser Gesellschaft. Wa mir si haut schützen 
a sécherstelle wëllen, dass si aus dëser Kris er-
auskommen, dann ass dat och, well mir wës-
sen, dass si no der Kris eng eminent wichteg 
Roll ze spillen hunn. Eis Ekonomie, eis Betriber, 
si sinn ofhängeg vun enger gudder Santé pu-
blique. Et ass jo kloer: An enger Kris wéi där 
heiter leiden d’Entreprisen. Mee eis Santé pu-
blique ass och ofhängeg vun eise Betriber, well 
ouni Akommes an ouni hir Kontributioune 
kann och kee performanten ëffentleche Ge-
sondheetssystem fonctionéieren.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- 

D’Santé publique an déi wirtschaftlech Ge-
sondheet sinn also ganz staark liéiert a brauche 
sech géigesäiteg fir ze iwwerliewen. Dat ass 
eng vun den éischte grousse Lektiounen, déi 
mer aus dëser Situatioun zéie kënnen.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Et 

geet och drëm, eis gesamt Wirtschaft ofzesé-
chere géint eng Rezessioun, déi spéitstens 
dann akut géif ginn, wann d’Kris vun der Real-
wirtschaft, also vun eisen Entreprisen, sech op 
eng Bankekris ausweide géif. Dat, well d’Betri-
ber net méi an der Lag wieren, hir Kreditter 
zréckzebezuelen. Genau dowéinst ass et och 
esou wichteg, dass dëse Projet de loi eng holis-
tesch Vue vun der Wirtschaft unhëlt, andeems 
d’Hëllefen eeben net nëmme fir d’PMEe gëllen, 
mee och fir Independanten a grouss Entreprisë 
bestëmmt sinn.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- 

Dës Wirtschaftskris, déi mir hei versichen esou 
wäit et geet ofzewenden, ass eng Kris ausge-
léist duerch komplette wirtschaftleche Stëll-
stand. Et ass also net wéi 2008 eng Bankekris. 
An trotzdeem besteet de Risiko, dass doraus 
eng nei Kris an der Finanzwelt entstoe kann. 
D’Konsequenze vun esou enger wäitreechen-
der Wirtschaftskris si schwéier virauszegesinn, 
ma et kann ee sécher sinn, dass se souwuel fir 
déi wirtschaftlech Acteure wéi och fir d’Stéit ze 
spiere wieren. Solidaritéit a Responsabilitéit 
sinn dowéinst an dësen Zäiten ekonomesch ra-
tional, an dat secteuriwwergräifend, eebe 
wéinst der grousser Vernetzung vun eisem ge-
samte Wirtschaftssystem.
Duerfir sinn, mengen ech, an dësem Kader eng 
ganz Partie Mercien ubruecht. Merci fir d’éischt 
der Regierung fir dat schnellt Handelen an den 
impressionnante Paquet vu Mesuren, deene hei 
a kierzester Zäit an ouni grouss ze zécke pre-
sentéiert ginn ass. Dës Kris weist, wat fir eng 
kruzial Roll dem Staat zoukënnt an dass nëm-
men e performante Staat eng Kris vun dëser 
Envergure ka meeschteren.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- 

Merci awer och der Chambre de Commerce, 
der Chambre des Métiers, der clc, der Indus-
trie, de sëllechen Decideuren an natierlech och 
all hire Mataarbechter, déi ënner enormem 
Zäit drock séchergestallt hunn, dass eng Abber-
zuel vu Mesuren am Rekordtempo konnten op 
de Wee bruecht ginn. Merci de Betriber an hire 
Mataarbechter, déi, obwuel se zum Deel ganz, 
ganz staark getraff sinn, bereet sinn, sech erëm 
nei opzestellen a mat eis zesummen un engem 
Strang ze zéien. Deen Zesummenhalt ass eis 
Stäerkt. Et ass wat eis ausmécht. An et ass och 
dat, wat mécht, dass mir zesummen aus dëser 
Situatioun erëm erauskommen.
A wa mer vun Erauskomme schwätzen, ech 
mengen, jiddweree mécht sech esou lues Ge-
danken iwwert dat, wat no der Kris kënnt. Zu 
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den eminente wirtschaftleche Froe geselle sech 
och laangfristeg Froen, iwwert déi mir eis méi 
wäitreechend Gedanke maache mussen. Wéi 
eng Lektiounen zéie mir aus dëser Situatioun? 
Wéi gesi mir d’Zesummespill tëscht Politik, 
Wirtschaft a Gesellschaft an Zukunft? A wéi 
kënne mir eis Ekonomie méi resilient géint esou 
Menacen an Zukunft maachen?

 Une voix.- Très bien!
 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- 

Natierlech plädéiere mer derfir, dëse Moment 
ze notzen, fir eng déif gräifend Reflexioun iw-
wer eise Wirtschaftssystem ze lancéieren an déi 
an eisen Aen noutwendeg Konklusiounen do-
raus ze zéien. Et ass hei un der Politik, en adap-
téierte Kader fir d’Zukunft ze setzen.
Mir als Gesellschaft brauchen eis Betriber. Si 
versuergen eis mat Wueren a Servicer a bidden 
Aarbechtsplazen. Ech mengen, mir ginn eis 
 däers och elo am Alldag, spéitstens elo zumools, 
liefhaft bewosst. An dat sollt eis och derzou ver-
leeden ze iwwerdenken, wou a wéi mir akafen a 
wéi mir och eis Betriber stäerke kënnen.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- 

Ausserdeem musse mir eis ganz däitlech virun 
Ae féieren, dass, wéi an all Kris, elo d’Weiche fir 
déi Zäit duerno gestallt ginn. Dat ass jo haut 
och schonn e puermol ugeklongen. Mir 
schwätzen hei net just vu Chaînes d’approvisi-
onnement, déi méi lokal oder regional mussen 
opgestallt ginn, an dat och am Sënn vun der 
Kreeslafwirtschaft, mee dës Kris huet ville virun 
Ae gehalen, wéi villfälteg d’Problematik vun 
enger op d’Spëtzt gedriwwener Globaliséie-
rung ass. D’Ausmooss vun den Deplacementer, 
souwuel fir Wuere wéi fir Leit, ass net just pro-
blematesch am Sënn vun der Nohaltegkeet, 
mee wéi mer haut ze spiere kréien, och am 
Sënn vun Epidemien, déi an eiser globaliséier-
ter Welt ganz schwiereg bis onméiglech ze 
kontrolléiere sinn.

 Une voix.- Ganz richteg!
 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- 

Och dowéinst ass et wichteg, dass mir aus der 
Nout eng Dugend maachen an derfir suergen, 
dass mir eis hei, awer och op europäeschem 
Plang, méi nohalteg a méi solidaresch opstel-
len. E Virus kennt keng Grenzen an trëfft jidd-
weree gläich haart. Just dass Verschiddener 
besser Viraussetzungen hunn, fir d’Konsequen-
zen e Minimum ofzefiederen.
Dat hei ass och domadder eng Bewärungs-
prouf fir d’EU, eng Struktur, déi sech en plus 
d’Solidaritéit an de gemeinschaftleche Gedan-
ken op de Fändel geschriwwen huet. A si muss 
elo Gréisst beweisen a weisen, dass si hiren Ide-
aler och ka gerecht ginn. Et ass elo, wou d’EU 
sech kann dorunner moosse loossen, ob se soli-
daresch ass an ob se iwwert d’Grenzen ewech 
denke kann.
Déi éischt Impressioune gi leider éischter an déi 
falsch Richtung: Eenzel Länner maachen hir 
Grenzen zou a schueden domadder souwuel 
sech selwer wéi och hiren Noperen. Liwwer kette 
ginn ënnerbrach, Aarbechter kommen net méi 
onproblematesch op hir Aarbechtsplazen a sou-
mat gëtt de betraffenen Entreprisen d’Liewen 
zousätzlech an onnéidegerweis schwéier ge-
maach.
Beim Theema Eurobonds gesäit et net besser 
aus. Lëtzebuerg huet sech, a mir begréissen dat, 
haart fir Coronabonds ausgeschwat, also fir e 
gemeinsaamt Scholdeninstrument, dat all Land 
géif erlaben, zu räsonabelen Tauxen u Gelder ze 
kommen, och deene Länner, déi e manner 
gudde Rating hunn. Domadder géife finanziell 
bessergestallt Ekonomië matbierge fir Kreditter 
fir Länner, déi wirtschaftlech ugeschloe sinn. An 
dëst hätt natierlech och zur Konsequenz, dass 
hiren eegenen Zougang zu Liquiditéite méi 
deier géi ginn. Mee genee dat wier déi Solidari-
téit, déi Europa de Moment brauch.
A wa schonn net aus engem Solidaritéitsgedan-
ken eraus, da missten esou Coronabonds 
wéins tens aus engem wirtschaftleche Gedan-
ken eraus viséiert ginn: Dee Virus huet en Effekt 
op d’europäesch Wirtschaft an op d’Weltwirt-
schaft allgemeng an domadder och op all een-
zelne Betrib, dee mir hei iergendwou versichen 
ze ënnerstëtzen. Wa Länner, wann Ekonomien 
aus dem Süde kollabéieren, da fält och fir eis e 
wichtegen Ofsazmaart ewech. An domadder 
hunn dann déi Hëllefen, déi mer hei stëmmen 
a stemmen, e groussen Deel vun hirem Impakt 
op alle Fall verluer.
Domadder ass kloer, dass „jiddweree fir sech“ 
hei net d’Léisung ass. An ech mengen, et wier 
och en desastréise Message fir d’EU, wann dat 
awer d’Approche wier, déi am Endeffekt man-
gels Konsens zréckbehale géif ginn.
An deem Sënn loosst mech ofschléissend soen, 
dass mir dankbar si fir eis Regierung, déi hir 
Hausaufgaben hei op eng exemplaresch Aart a 
Weis erleedegt.

Wat hei mat dësem Projet de loi an insgesamt 
dem ganze Paquet vu Mesurë gemaach gëtt, 
ass net zulescht och fir ze garantéieren, dass de 
soziale Fridden erhale bleift. An de soziale Frid-
den ass nun emol d’Basis och vun enger geson-
der Ekonomie. Wa mir mat dësem Projet de loi 
Betriber ënnerstëtzen, da suerge mir also net 
just derfir, dass se de Wee aus der Kris meesch-
teren, hir Aktivitéiten nees kënnen ophuelen an 
d’Ekonomie um Dréien halen, da setze mir och 
déi richteg Weichen, fir de sozialen Zesummen-
halt oprechtzeerhalen a Sozialkonflikter fréizäi-
teg ze verhënneren. An dat wäert ëmsou bes-
ser geléngen, wat d’Betriber méi dezentral, méi 
nohalteg a méi ressourcëschounend fonc-
tionéieren.
D’Gesondheetskris, déi mir haut erliewen, ass, 
wéi gesot, och de Moment, fir eis grad doriw-
wer méi wéi jee Gedanken ze maachen. Ech 
wënschen all de concernéierte Betriber an hire 
Mataarbechter Courage an Duerchhaleverméi-
gen an alles Gutts fir hir berufflech Zukunft. 
Ech freeë mech éierlech gesot elo schonn op 
den Dag, wou mer erëm duerch d’Butteker stö-
bere kënne goen, wou mer mat de Vendeuren 
an de Vendeusen hannert der Théik erëm kën-
nen en Echange hunn, op dee Moment, wou 
mer mat Frënn oder mat der Famill kënne Kaffi 
drénke goen oder eppes zesummen iesse goen.
Mee bis dohinner loosst eis all versichen, déi 
Betriber an eiser Géigend ze detektéieren, déi 
eis haut brauchen, déi sech druginn, hir Wue-
ren elo nach ënnert d’Leit ze bréngen an och 
hei ganz innovativ ginn. Vum Restaurateur, 
deen eng extra Kaart fir Takeaway gemaach 
huet, bis zum Fleurist, deen elo seng Arrange-
menter op Facebook post an alles bei d’Leit 
heemliwwere kann. Si all brauchen eis als soli-
daresch Konsumenten. Elo méi wéi jee!
Ech ginn domadder den Accord och vun eiser 
Fraktioun a soen Iech Merci fir d’Nolauschte-
ren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Empain. Nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här Roy Re-
ding. Här Reding, Dir hutt d’Wuert.

 M. Roy Reding (ADR).- Här President, léif 
Kolleegen, och ech wollt fir d’éischt emol der 
Rapportrice Merci soe fir hir ganz virbildlech 
Aarbecht. Nach ëmmer, wann eist Land eng 
grouss Kris erlieft huet an eiser Geschicht, dann 
hu mer déi gemeeschtert duerch de Mutt, 
 duerch d’Ausdauer, duerch Zesummenhalen, 
duerch Solidaritéit. An och dës Pandemie 
 wäerte mer Meeschter ginn.
Kee vun eis ass Virolog a kee vun eis ka soen, 
ob déi Mesuren, déi vu Regierungssäit geholl gi 
sinn, déi richteg sinn, ob se duerginn, ob se iw-
werdriwwe sinn.
Eng Fro, déi ëmmer erëm un eis erugedroe 
gëtt, ass déi, wéisou verschidde Betriber wéi 
Gäertnereien, Pepinièren, d’Baumäert, Faarwe-
butteker an esou weider zou sinn. Nom Prinzip, 
datt een ëmmer sollt probéieren, de Schued ze 
minimiséieren, esou kleng wéi méiglech ze ha-
len, kéint een do vläicht déi Mesurë lackeren. 
Natierlech ëmmer ënnert der Bedéngung, datt 
déi Leit, déi do schaffen, an d’Clienten deen 
néidege Schutz hunn, genausou wéi dat jo och 
an de Supermarchéen de Fall ass.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Roy Reding (ADR).- Grad elo hunn do 

vill Leit, déi doheembleiwe mussen, e grousse 
Besoin vun deene Produkter, déi ech hei uge-
schwat hunn. An et ass souwuel fir de psycho-
logeschen Equiliber wéi och fir d’Gesondheet 
warscheinlech net schlecht, am Gaart kënnen 
ze schaffen.
Mee och wann déi eenzel Mesure géif gela-
ckert ginn, da bleift de Fakt, datt eis Wirtschaft 
déi wäert sinn, déi aus dëser Kris gebeidelt er-
virgeet. Mir däerfen all déi Erkrankt an déi Ver-
stuerwen an hir Familljen net aus den Ae ver-
léieren - a mir wënschen hinnen all Courage! -, 
mee an dësem Gesetzestext hei schwätze mer 
iwwert d’Follge vun dëser Kris op eis Ekonomie, 
op eis Betriber.
An och d’Repercussiounen op d’Staatsfinanzen 
däerfe mer net aus den Ae verléieren. Net 
nëmme Steierausfäll, wa manner Benefisser do 
sinn, mee ech denken zum Beispill un d’Invest-
mentfongen, déi jo hir Taxe d’abonnement be-
zuelen op hiert Verméigen. Wann awer elo de 
Börsewäert vun deem Verméigen 20 %, 30 % 
oder 50 % erofgeet, da geet och d’Verméige 
vun deenen Investmentfongen erof an deem-
entspriechend och déi Taxen, déi si bezuelen.
Ëmsou méi ass dësen Hëllefspak ze begréissen. 
A mir als ADR stëmmen dësem Gesetz absolutt 
zou.
Mir hunn awer eng Kritik, déi ech och schonn 
an der Kommissiounssëtzung zum Ausdrock 
bruecht hunn an déi, wann ech richteg noge-
lauschtert hunn, och vu ville Kolleegen hei-

banne gedeelt gëtt. An dat ass, datt dësen Text 
ee grousse Feeler huet: E gesäit just Subventi-
oune vir, déi mussen zréckbezuelt ginn. Mir 
denken awer, datt ee muss ënnerscheeden të-
schent deene Betriber, déi eng endgülteg Perte 
erleiden an dee verluerenen Ëmsaz ni méi 
kënne recuperéieren, an deenen aneren, déi e 
méi oder wéineger kënne recuperéieren.
Eise fréiere Wirtschaftsminister Robert Goebbels 
huet am „Wort“ vum leschte Samschdeg déi 
Saach kloer formuléiert: „Jedes Hotelzimmer, 
das nicht belegt wird, jede ausgefallene Mahl-
zeit in einem Restaurant, jedes nicht getrun-
kene Bier in einer Gaststätte sind bleibende Ein-
kommensverluste.“
Eise Buchhändler Fernand Ernster huet am 
„Journal“ zum Beispill seng Ëmsazaboussen 
eleng fir de Mount Mäerz op 300.000 Euro chif-
fréiert.
Eng Saach, fir déi een d’Regierung muss lue-
wen, ass dat, wat se net elo, mee an der Ver-
gaangenheet gemaach huet, datt elo Saachen, 
gutt Initiative méi wéi gehofft zum Droe kom-
men, wéi letzshop.lu oder wéi d’Digitaliséie-
rung vun eise Betriber. Mee et bleift, datt an 
deenen ugeschwate Secteuren, an alle virop 
dem Horeca, et weeder mat enger eemoleger 
Hëllef vu 5.000 Euro nach mat där zréckbezuel-
barer Hëllef, déi mer haut hei stëmmen, ge-
doen ass. Mir hoffen also vu ganzem Häerz, 
datt dëst Gesetz nogebessert gëtt a verschidde 
Betriber no klore Krittären och eng net zré ck-
bezuelbar Subventioun kréie kënnen.
Dat wier, an dat gouf eis hei an der Kommissi-
oun och bestätegt vun deenen zoustännege 
Spezialisten, och mat europäeschem Wettbe-
werbsrecht kompatibel.
Lafend Käschte wéi Loyer oder Bankzënse kéin-
ten, zumindest zum Deel, doduerch opge-
faange ginn. Maache mir dat net, da kënnt et 
zu deem, wat de Robert Goebbels a sengem 
Artikel als „Konkurs-Tsunami“ benannt huet. 
D’Betriber kommen ouni Schold vu Staats wee-
gen an d’Laberenten a falen an d’Faillite.
Warne wëlle mir als ADR virun enger Mietbe-
freiung, déi ëmmer nees am Gespréich ass an 
déi och haut nees vun LSAP-Säit hei gefuerdert 
gouf. Och mir si fir Solidaritéit. Et muss ee sech 
awer bewosst sinn, datt verschidde Proprietä-
ren dee Loyer bluttnéideg brauchen! Zum Bei-
spill Leit mat klenge Renten, déi sech iwwert 
dëse Wee eng Zousazrent opgebaut hunn. 
Ane rer hunn Hypothéiken op hirem Immeuble 
a musse Prêten zréckbezuelen. Hei kéint also 
d’Medizinn méi schiedlech si wéi d’Krankheet, 
wa Leit doduerch an Nout geroden oder Prêten 
net méi kënne rembourséiert ginn.
Hei gesi mir als ADR ganz kloer de Staat an der 
Verantwortung a begréissen duerfir och expres-
sis verbis, datt an dësem Gesetz de Loyer als 
„coût admissible“ fir d’Berechnung vun der 
Subventioun zréckbehale gouf. Leider gouf 
deen awer op 10.000 Euro de Mount plafonéi-
ert, wat fir vill Betriber ganz einfach net héich 
genuch ass, besonnesch wann ee Betrib, wéi 
zum Beispill de Buchhändler Ernster, eng Do-
sen oder méi Geschäfter a Filialen huet.
Wa mer déi Selbstänneg kucken, da gouf e 
Plaffong vun zweemol dem Mindestloun age-
sat. Dat léisst vill Independanten ouni iergen-
dee Revenu, wann hir lafend Käschte méi héich 
si wéi déi Zomm. An dat ass méi oft de Fall, wéi 
een denkt.
E weidere Kritikpunkt ass, datt expressis verbis 
Betriber ouni Handelsermächtegung ausge-
schloss ginn. Or gëtt et awer ganz vill Aktivitéi-
ten, wou eng Autorisatioun net virläit, well se 
net gebraucht gëtt. Ech denken un Editiounshai-
ser, ech denken u Firmen, déi an eegene Ge-
baier schaffen, ech denken u Firmen, déi en Im-
meuble kaaft hunn an elo net méi kënne viru re-
novéieren, well d’Handwierksbetriber zou sinn.
Den Artikel 3 (3) gesäit vir, datt ee Betrib nëm-
men Hëllef kritt, wann en op dem Stéchdatum 
schonn eng ekonomesch Aktivitéit hat. Wéi 
steet et hei mat Betriber, déi schonn e Lokal 
gelount haten, ëmgebaut haten, mee eréischt 
nom Stéchdatum Ouvertür gehat hätten? Ech 
denken, zur Illustratioun, un eisen Noper hei, 
de Bistro „Beim Lentz“ um Eck vun der Consti-
tutiounsplaz, als Beispill.
Restriktiv ass d’Gesetz och, wat d’ASBLen ube-
laangt, wou oft Leit schaffen, déi e groussen 
Akommesverloscht verzeechnen, ouni awer af-
filiéiert ze sinn. Och si ginn eidel aus.
Mir begréissen an dësem Kontext ausdrécklech, 
datt d’Kulturschafend net vergiess goufen, an 
hoffen, datt an engem spéidere Gesetzestext 
och zum Beispill Sportler oder Trainer eng än-
lech Hëllef zougestane kréien.
Et gouf scho vum Marc Spautz opgeworf, mee 
d’Fro ass extreem berechtegt: Et geet ëm de 
Remboursement vun de Subventiounen. Hei 
ass d’Gesetz stomm, wat eventuell Zënslaasch-
ten ubelaangt. Och d’SNCI huet nach keen 
Zënssaz verëffentlecht fir hire Spezialkrisekre-

ditt. Dat wier extreem wichteg, well hei 
brauchen d’Betriber Planungssécherheet.
Eng lescht Propositioun vun der ADR ass, datt 
déi geplangt oder schonn decidéiert Erhéijunge 
vun den Akzisen direkt sollte gestoppt oder 
 zréckgeholl ginn. Vergiesse mer net, datt ville 
Leit hire Revenu zréckgaangen ass, an elo ass fir 
Steier- oder Akzisen- oder Taxenerhéijungen, 
weess Gott, kee Moment!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Roy Reding (ADR).- Fazit: Dëst Gesetz 

ass iwwerliewensnoutwendeg, awer net gutt 
genuch. A mir als ADR hoffen op Nobesserun-
gen a weider Spezialgesetzer fir Situatiounen, 
déi duerch dëst Gesetz net ofgedeckt sinn.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Reding. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Marc Baum. 
Här Baum, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Deen Text, dee mer hei virleien hunn, 
ass e wichtege Projet am Kader vum Gesamt-
pak, fir d’Wirtschaft zu Lëtzebuerg ze stabili-
séieren. Duerfir wäerte mir en och matstëm-
men.
Duerch d’Amendementer, déi am Verlaf vun 
deenen zwou leschte Woche bäikomm sinn, 
huet dëse Projet och eng gewëssen Envergure 
kritt, déi néideg ass, well soss hätt dësen Text 
riskéiert, fir vill Entreprisë keng wierklech Hëllef 
duerzestellen.
Duerch d’Amendementer ass notamment, 
éischtens, de Champ d’application erweidert 
ginn op alleguer d’Entreprisen an och op d’In-
dependanten. Zweetens sinn duerch dës Amen-
dementer verschidde schwéierfälleg a bürokra-
tesch Hürde vereinfacht ginn. Drëttens huet 
d’Ännerung vun engem eenzege Wuert de Cha-
rakter vun der Hëllef komplett geännert. Waren 
déi Aiden am Ufank nach „récupérable“, also zu 
engem bestëmmte Stéchdatum fälleg, sou si se 
elo nach „remboursable“.
Am Commentaire vum Amendement ass deen 
Ënnerscheed ganz gutt erkläert. Ech zitéieren: 
« En l’occurrence, on ne parle plus d’un prêt 
(classique), mais d’une subvention en capital qui 
doit être remboursée en cas de [...] meilleure 
fortune. » Dat implizéiert eng „meilleure for-
tune“, also zukünfteg Gewënner, als Grondlag 
fir de Remboursement. Domadder hänkt net 
méi d’Damoklesschwäert vun der Faillite iwwert 
den Entreprisen, déi eventuell net direkt kënnen 
zréckbezuelen.
A véiertens sinn och d’Hëllefe fir Artisten an In-
termittents du spectacle an dat Gesetz hei mat 
erakomm, déi jo och direkt vun der Ofso vun 
ëffentlechen Optrëtter betraff sinn.
An ech mengen, datt enger ganzer Rëtsch Leit, 
déi sech an deene leschten Deeg a Wochen am 
Confinement doheem hu missen ariichten, 
vläicht op eemol nees opgefall ass, wéi wichteg 
et ass, datt mer eng kulturell Produktioun hunn: 
datt mer Filmer hunn, déi ee kucke kann, datt et 
Musek gëtt, déi ee lauschtere kann, an datt et 
Bicher gëtt, déi ee liese kann.
An ech mengen och, datt déi Mesuren, déi 
d’Regierung hei geholl huet - déi éischt Mesu-
ren -, richteg sinn. An nawell stelle sech fir 
d’Zukunft nach weider Froen, well Veranstal-
tungen, déi am Moment net konnte stattfan-
nen, sinn deelweis reportéiert ginn op e spéi-
deren Datum, een Datum awer, dee méigle-
cherweis verschidden Artisten och scho bloc-
kéiert hate fir aner Produktiounen. Dat heescht, 
et bleift awer bei engem Ausfall. An et muss ee 
sech natierlech och iwwerleeën oder d’Fro 
stellen, awéiwäit et an der kultureller Pro-
duktioun erëm zum Business-as-usual kann 
iwwergoen, dat heescht zu enger normaler 
Produktioun. Dat ass am Moment och nach net 
abseebar, soudatt et net auszeschléissen ass, 
datt d’Regierung och an dësem Beräich nach 
eng Kéier, spéiderhin, nobessere muss.
Här President, mir begréissen d’Reaktivitéit vun 
der Regierung op dëse Froen, déi relativ schnell 
gehandelt huet. Mir hoffen dann awer och, 
datt déi Aidë méiglechst onkomplizéiert a flexi-
bel wäerten accordéiert ginn an et net zu 
engem bürokratesche Stau wäert kommen.
Eis läit virun allem um Häerz, den Tissu écono-
mique vun de klengen a mëttlere Betriber ze 
erhalen, déi de Gros vun den Aarbechtsplazen 
hei am Land stellen. Dës Kris däerf weeder zu 
Massenaarbechtslosegkeet féieren nach zu 
enger Zort „sélection naturelle“, wou duerno 
just nach déi grouss Boîtte mat finanzielle Re-
serven iwwerliewe kënnen, an dëst weeder op 
nationalem nach och op internationalem Plang.
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Och wa mer agesinn, datt d’Regierung hei huet 
missen en urgence handelen, hätte mer eis awer 
vläicht méi eng differenzéiert Approche ge-
wënscht. D’Situatioun vun deenen eenzele Betri-
ber a Secteuren ass ganz ënnerschiddlech an 
duerfir muss d’Äntwert och nuancéiert sinn.
En Handwierksbetrib, deen zum Beispill Renova-
tioune bei Leit doheem mécht, kann domadder 
rechnen, datt d’Demande sech wärend der Kris 
ustaut an datt et him no der Kris net wäert un 
Opträg feelen. Fir esou Entreprisen ass et vläicht 
net gradesou schwéier, déi Aidë spéider erëm 
zréckzebezuelen. Bei anere Secteuren ass dat 
awer net onbedéngt de Fall. D’Caféë wäerten 
zwar just nom Confinement mat grousser War-
scheinlechkeet e gewëssenen Ustuerm hunn, 
mee dat wäert sech no e puer Deeg erëm um 
alen Niveau apendelen.
(Interruption)
En anert Beispill ass de Coiffer, deen no der Kris 
säi Chiffre d’affaires net wäert kënne substan-
ziell erhéijen. Fir déi Secteure sinn déi laang 
Woche vun der Kris en Totalausfall a si wäerte 
Problemer kréien, déi Hëllefe spéider zréckze-
bezuelen. Déi Hëllefe wäerten dann iwwer län-
ger Zäit d’Bicher belaaschten a méiglecherweis 
souguer en negativen Afloss op d’Entwécklung 
vun de Salairë vun de Mataarbechter hunn.
Nieft den Aidë vun dësem Projet sinn duerfir 
geziilt Subventioune fir kleng a besonnesch vul-
nerabel Betriber ganz wichteg. Déi Direkthëllef 
vu 5.000 Euro fir kleng Betriber ass en éischte 
Schratt, dee mer och begréissen. Mee dat 
 wäert  a ganz ville Fäll net duergoen, zemools 
wa sech déi aktuell Situatioun an d’Längt zitt a 
wann déi deier Loyere musse bezuelt ginn.
An ech muss soen, datt ech relativ wéineg Leit 
kenne mat ganz klenge Pensiounen, déi iwwer 
Geschäftslokaler verfügen an domadder hir 
kleng Pensioun opbesseren. Ech denken éisch-
ter, datt hei eng Unheefung vu Kapital a Reve-
nuen zesummekënnt, déi och engem solidare-
schen Akt, dee vu jiddwerengem hei verlaangt 
gëtt, misst ënnerluecht ginn. An domadder ën-
nerscheeden ech mech och vun deem, wat mäi 
Virriedner gesot huet.
Et muss een oppassen, datt verschidde Betriber 
net duerch d’Netz rutschen. Ech denken do 
zum Beispill u kleng, jonk Entreprisen, déi grad 
eréischt ugefaangen hunn a bis elo nach keng 
schwaarz Zuele konnte schreiwen a wou dat 
och geplangt war, datt se an deenen éischte 
 Joren eventuell nach keng schwaarz Zuele 
schreiwe kéinten. An et ass fir eis schonns er-
staunlech, datt grad dës Regierung, déi jo wollt 
eng Startupnation ginn, grad fir dës kleng Be-
triber bal keng Hëllefe virgesinn huet. 
Ech denken awer och u Betriber, déi scho virun 
der Kris um finanzielle Limitt geschafft hunn an 
déi elo riskéieren, de Coup de grâce ze kréien, 
obwuel se eventuell hätte kënnen hir Situati-
oun redresséieren.
Mir fuerderen duerfir d’Regierung op, no dee-
nen éischte Moossnamen d’Situatioun genee 
am A ze behalen a gegeebenefalls flexibel no-
zebesseren an hir Ambitiounen nach ze erhéi-
jen. Ganz allgemeng muss d’Reegel gëllen, 
datt kee Betrib däerf onverschëlt duerch d’Co-
ronakris an d’Faillite gedriwwe ginn. Jo, vläicht 
wäert de Staat net kënnen all Entreprise retten, 
mee e muss et op alle Fall probéieren. A mir 
mengen, datt dat heiten eleng nach net duer-
geet.
Här President, déi finanziell Situatioun vun ei-
sem Staat ass méi wéi gesond. An et ass elo 
wierklech net de Moment, fir knéckeg ze sinn. 
Et ass dausendmol besser, duerno 10 % méi 
Staatsschold ze hu wéi 10 % méi Chômage.
Mir si matten an der Kris a wuel nach fir laang 
Deeg vum Peak ewech. Trotzdeem wëll ech am 
Kontext vun dëser Debatt e puer Wierder zum 
Après-crise gesot hunn. Mir wäerten onweiger-
lech eis Staatsschold mussen erhéijen. An dat 
ass fir eis och kee Problem. Mee ech hoffen, 
datt duerno keen heibannen op d’Iddi kënnt, 
déi katastrophal Rezepter vun dem leschten 
Après-crise erëm auszepaken, nämlech Austeri-
téitspolitik, Sozialofbau an Ofbau vun ëffentle-
che Servicer.
Mir brauchen no den éischte Rettungsmesuren 
och méi prinzipiell Reflexiounen iwwert 
d’Orientéierung vun eiser Wirtschaft. Grad elo 
an der Kris gesi mer méi däitlech wéi soss, wat 
an eiser Gesellschaft indispensabel ass a wat 
net. Mir gesinn och, datt wäitreechend Verän-
nerungen duerchaus méiglech sinn, wa se als 
noutwendeg an als sënnvoll vun der Bevëlke-
rung unerkannt ginn. Duerfir brauche mer an 
der Sortie de crise och eng méi fundamental 
Diskussioun iwwert déi sozialökologesch Trans-
formatioun vun eiser Ekonomie.

Här President, zum Schluss wëll ech nach ee 
Message an dësem Kontext awer lassginn, ep-
pes, wat mer wéi eng Spann iwwert d’Liewer 
gelaf ass, wéi ech et gelies hunn. Wärend mer 
hei iwwer e Gesetz ofstëmmen, fir d’Wirtschaft 
virum Kollaps ze retten, dat am Ganze wäert 
300 Millioune kaschten, déi zu engem gudden 
Deel wäerte recuperéiert ginn, huet d’Regierung 
d’lescht Woch e Gesetzesprojet deposéiert, deen 
180 Milliounen Euro zousätzlech Militärausgabe 
virgesäit.
Jo! De Militärsatellitt soll elo net méi 170 Milli-
ounen Euro kaschten, mee 350! Also 180 Milli-
oune méi, déi an eisen Aen einfach zur Fënster 
erausgehäit ginn, déi keng Aarbechtsplaze ret-
ten oder schafen! Dat ass fir eis schonns an 
normalen Zäiten onerträglech, mee an där hei-
ter Situatioun nach vill méi. Mir fuerderen d’Re-
gierung op, direkt déi Militärausgaben an-
zefréieren an endlech mat der extreem deierer 
Oprëschtungspolitik ze briechen.
Här President, virun zéng Joer si mat Milliarde-
beträg Banke gerett ginn. An d’Rechnung ze 
bezuele kruten déi Leit, déi vun hirer Aarbecht 
liewen, wärenddeems sech anerer eng gëllen 
Nues verdéngt hunn. Déi schaffend Leit hu 
scho misse fir déi lescht Wirtschaftskris blechen, 
déi si net verursaacht hunn. Dës Kéier ass et un 
de breede Schëlleren, fir d’Rechnung ze begläi-
chen. Et ass héich Zäit, datt déi gëllen Nuesen 
elo de Portmonni opmaachen!
Merci.
(Interruption)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Baum. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Sven 
 Clement. Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Här Presi-
dent, léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir du-
erchliewe momentan eng sanitär Kris a stinn 
doduerjer engem ekonomesche Problem géint-
iwwer, dee mer eis esou net geduecht hätten. 
Vill Entreprisen hunn hir Diere missen zoumaa-
chen, fir d’Sécherheet vun eiser Populatioun 
am Ganzen ze garantéieren. Dieren zoumaa-
chen heescht: keng Recetten! An ouni Recettë 
kann ee keng Käschten decken. Do muss ech, 
mengen ech, kengem erklären, wat dat dann 
als Konsequenzen huet.
Et geet dobäi net nëmmen drëm: Kann ech de 
Loyer nach bezuelen? Mee et geet drëm, oder 
besser gesot, et fänkt u mat deenen elementare 
Saachen, nämlech: Kann ech mengen 
Employé  en hire Salaire bezuelen? Eppes, wou 
definitiv keen „Décke“ getraff gëtt, mee wierk-
lech déi schmuel Schëlleren als Éischt géife lei-
den, wann eng Entreprise hire Salaire net méi 
kéint iwwerwisen.
An dësem Cas de force majeure si Solidaritéit 
an Zesummenhalt gefrot. Dës Wäerter hu mer 
op de leschten europäesche Sommeten awer 
leider vermësst. D’Envergure vun dëser Kris ass 
esou grouss, datt mëttlerweil all europäescht 
Land betraff ass, wat déif Aschnëtter op d’ge-
samt europäesch Ekonomie wäert hunn.
Coronabonds oder Eurorettungsschierm: D’EU-
Memberstaate si sech net eens. Aus Angscht, fir 
aner Länner mussen opzekommen, wiere sech 
verschidden EU-Länner virun enger gemeinsa-
mer Scholdenopnam, mat der Argumentati-
oun, datt d’Benotzung vum Eurorettungs-
schierm déi besser Léisung fir jidderee wier. Mir 
hunn dat nämmlecht Argument och haut 
schonn eng Kéier héieren.
Allerdéngs sti mer hei net virun enger Finanz-
kris, mee enger globaler Wirtschaftskris, déi op 
engem onberechenbaren Element, nämlech 
dem Covid-19, fousst. Ass et déi richteg Astel-
lung, grad an esou engem Moment als Europä-
esch Unioun nom Prinzip „chacun pour soi, 
Dieu pour tous“ ze handelen? Fir eis Piraten e 
kloren Nee!
Wéi mer et an deene leschte Woche schonns 
oft héieren hunn, si Solidaritéit an Zesummen-
halt ausschlaggeebend, fir dës sanitär Kris an 
déi uschléissend Wirtschaftskris ze iwwerwan-
nen. Et stëmmt, mir sinn an enger ausserge-
wéinlecher Situatioun. A mir mussen aus deem 
Grond all Mëttelen, déi mer hunn oder och 
nach net hunn, asetzen, fir d’Krisenzäit, wou 
eis Wirtschaft am Schlofmodus ass, ze iwwer-
brécken. Dofir wäerte mir och sécher géint der 
ADR hir nationalistesch an egoistesch Motioun 
stëmmen!
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, an deene lesch-
ten Deeg a Wochen hunn och hei zu Lëtzebu-
erg missen Decisioune getraff ginn, fir all een-
zelne Bierger ze schützen an derfir ze suergen, 
datt mer dës schwéier Zäit zesummen iwwer-
stinn. Dofir hu mer eis haut hei erëmfonnt, fir 
den Entreprisen zesummen ënnert d’Äerm ze 
gräifen, fir datt och si dës Period iwwerstinn. 
Hanner all Entreprise stinn nämlech Mënschen, 
Mënschen, deene mir als Staat d’Méiglechkeet 
bidde wëllen, nom Covid-19 erëm hir Aarbecht 
kënne weiderzeféieren. Et ass haut un eis ze 
versichen, eis Ekonomie oprechtzeerhalen.

Ech hunn och bewosst „versiche“ gesot, well 
mir kënnen net mat Sécherheet garantéieren, 
datt déi Mesuren, déi mer haut stëmmen, 
duer ginn. D’Regierung kann net garantéieren, 
datt dës Iwwerbréckungsmesurë fir jiddereen 
erfollegräich wäerte sinn. De Package haut ass 
déi éischt Weich, fir d’Wirtschaft an der Bunn 
ze halen. Mee et wäert warscheinlech net déi 
lescht sinn!
Mir Piraten wëllen dofir ënnersträichen, datt et 
net duergeet, eemol Suen an d’Wirtschaft ze 
pompelen an dem fräie Marché dann d’Hand 
ze iwwerloossen. An Zäite wéi dëse musse mer 
d’Mesuren au cas par cas suivéieren. Monito-
ring ass d’Stéchwuert, dat heescht evaluéieren, 
ob dës Mesuren hiren Effekt hunn, a gläich-
zäiteg nach no weidere Léisunge sichen, do 
wou dëse Package net gräift.
Wéi den Här Finanzminister sou schéi sot: „Lët-
zebuerg huet Sputt.“ Jo, wirtschaftlech gesi si 
mir eent vun de stäerkste Länner. Fir weiderhin 
esou staark ze bleiwen, ass e Stabiliséierungs-
plang opgestallt gi vun direkt enger ganzer 
Hick echt vu Ministèren. Dëse Plang, an de Fi-
nanzminister huet et gesot, hätt e Volume vun 
8,8 Milliarden Euro. 8,8 Milliarden, do denkt 
sech de Bierger dach: „Dat ass en héije Mon-
tant!
Et muss een awer och hei soen, datt dës Suen 
net ausschliisslech un d’PMEen ausgeschott 
ginn. Et handelt sech bei engem groussen Deel 
ëm Reporten, Bankgarantien a Mesuren, déi di-
rekt de Salariéen zeguttkommen. Deen Deel, 
deen am Endeffekt direkt den Entreprisen ze-
guttkënnt, dat sinn 300 Milliounen an dësem 
Projet an nach eng Kéier 50 Milliounen op ane-
 re Plazen. 350 Millioune vun 8,8 Milliarden, déi 
am Endeffekt direkt debourséiert ginn a wou et 
net sech ëm Garantien, Reporten oder Mesurë 
fir d’Salariéen handelt.
Leider geet dat bei Wäitem net duer, fir Lët-
zebuerg op deem Stand ze halen, deen et virun 
der Kris hat. Et gëllt also ze kucken, wéi mer 
dee Stand esou gutt wéi méiglech kënne bäi-
behalen.
D’Basis ass awer zefriddestellend, well, mir sinn 
eis bewosst, et sinn urgent Mesuren, urgent 
Mesuren, déi néideg an domadder och richteg 
sinn. Mir kënnen net waarden, bis datt alles a-
stierzt, fir dann ze handelen. Mir mussen elo 
handelen. An dofir begréissen ech der Regie-
rung hir Reaktivitéit ausdrécklech, fir mat dë-
sem Projet séier ze handelen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, et 
bleift nach vill ze maachen. Mesuren ouni déi 
néideg Koordinatioun sinn nämlech zum Schei-
tere verurteelt. Et kënnt engem awer hei e wéi-
neg esou vir, wéi wann all Minister säin eegene 
Stabiliséierungsplang hätt an deen duerchzéie 
wéilt.
Ech si frou, datt an dësem Projet direkt dräi 
Ressortministeren zesummegeschafft hunn. Et 
mierkt een awer an aneren Domänen, datt et 
nach e Koordinatiounsmangel gëtt, nämlech 
da wann Demandeure fir Hëllefe vun engem 
Ministère bei deen anere ginn a weidergeleet 
ginn, ouni datt iergendee sech fir si zoustänneg 
fillt oder de Stabiliséierungsplang vum jeewei-
lege Ministère scho steet.
Ech denken do un déi, déi ouni Autorisation 
d’établissement schaffen. Ech denken do un 
déi, déi vum Educatiounsministère ofhänken. 
Ech denken do un, zum Beispill, Assistant-pa-
rentallen.
Ech mengen, datt et eng ganz Rëtsch vu Leit 
gëtt an änleche Situatiounen, déi net vun de 
Mesurë vun de Classes moyennes kënne profi-
téieren, einfach, well se net ënnert d’Definiti-
oun vun de Classes moyennes falen. Dat ass 
weeder dem Här Delles nach dem Här Fayot 
seng Schold an, mengen ech, och net der Ma-
damm Tanson hir Schold, déi elo haut hei hire 
Projet verteidegen. Et ass awer definitiv en Zee-
chen dofir, datt et net mat engem Jet vun de 
Classes moyennes, der Ekonomie an der Kultur 
gedoen ass.
Här President, dëst neit Instrument, wat mer 
haut stëmmen, ass nieft dem Chômage partiel 
an den Hëllefe fir d’PMEen en Deel vum Stabili-
séierungsplang. Ufanks waren d’Mesuren am 
Projet nach méi restriktiv. Et gouf sech nëm-
men op déi kleng a mëttelstännesch Entreprisë 
konzentréiert. E Complement zu de bestoende 
Gesetzer, ënner anerem dem Régime d’aides 
de minimis, sollt et ginn.
D’Komplexitéit an den administrativen Op-
wand, déi duerch deen initiale Gesetzesprojet 
awer virdefinéiert waren, ware fir d’Entreprisen 
an dëser Zäit net drobar. De Plan de redresse-
ment, wéi en am Ufank ugeduecht war oder 
zumindest verstane gouf, deen opzestellen, 
wär engem Mammutakt gläichkomm.
Et ass also gehandelt ginn. D’Entreprisen hunn, 
mengen ech, Allègementer mat den Amende-
menter kritt. Deementspriechend si mer och 
frou, datt déi Amendementer konnte geholl 

ginn an déi Amendementer an och d’Versprie-
che vum Minister Delles et erméiglecht hunn, 
fir et den Entreprisen, wat de Plan de redresse-
ment ugeet, méi einfach ze maachen an et 
wierklech op déi dräi Këschten um Formulaire 
ze limitéieren. Ech begréissen dat ausdrécklech, 
well dat erlaabt et enger Entreprise, och tat-
sächlech déi Aiden unzefroen an net nëmmen 
elo emol zwee Méint domat ze verbréngen, déi 
néideg Piècen an eventuell Hypotheesen op-
zestellen.
Wat de Remboursement vun der Avance ugeet, 
muss ech ganz éierlech soen, datt ech net ganz 
zefridde sinn, well do schléissen ech mech ver-
schiddene Virriedner un, déi gesot hunn: „Et 
wär jo schéin, wann déi Avance net remboursa-
bel wär.“ Ech mengen, do ass ëmmer de 
Wonsch méi grouss wéi dat, wat vläicht och di-
rekt maachbar ass. Ech ka mat der Léisung vun 
der „meilleure fortune“ elo liewen. Mir musse 
kucken, ob mer d’Betriber wierklech gerett 
kréien a se dann zur „meilleure fortune“ kom-
men. Da wären déi Sue jo och erëm do, sou-
datt de Staatshaushalt och net ëm déi 300 Mil-
lioune belaascht géif ginn.
Et ass evident, datt déi Moossnamen haut net 
jiddwerengem zeguttkomme kënnen, mee si 
wäerten enger grousser Rëtsch zeguttkommen. 
An dës Mesurë wäerten dofir hoffentlech gräi-
fen.
Ech wëll dann nach - ganz kuerz - d’Kënschtler 
net vergiessen. Ech mengen, datt et e wichtege 
Punkt ass, datt mer d’Kënschtler nach konnte 
mat hei eranhuelen. Normalerweis géif ech kri-
tiséieren, datt mer an engem Gesetz erëm 
zwou Saache maachen, déi net beieneepassen. 
Ech soen dat haut net, well ech mengen, datt 
et wierklech wichteg ass, an aussergewéinle-
chen Zäiten aussergewéinlech Moyenen ze 
huelen, fir Kënschtler ze hëllefen. Well wéi huet 
de Michelangelo Buonarroti gesot: „D’Konscht 
huet d’Aufgab, waakreg ze halen, wat fir eis 
Mënsche vu Bedeitung an noutwendeg ass.“ 
Ouni d’Konscht gëtt et eng traureg Welt an 
deementspriechend däerfe mer och d’Kënscht-
ler net vergiessen.
Här President, mir wäerten dëse Projet haut 
matstëmmen, well et eng Basis ass, op där ee 
jee no Evolutioun vum Covid-19 opbaue kann. 
Et sief gesot, datt dës Mesurë warscheinlech 
net wäerten duergoen a mir eis och iwwerleeë 
mussen, wéi eng finanziell Konsequenzen dëst 
herno op de Gesamtstaatshaushalt wäert hunn.
Et kascht elo, wat et kascht. Mee eis Responsa-
bilitéit ass et, datt eis Bierger am Endeffekt net 
de Präis dofir bezuelen, datt mer dat responsa-
bel maachen a responsabel encadréieren.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Clement. Leschten ageschriwwene 
Riedner ass déi honorabel Madamm Octavie 
Modert. Madamm Modert, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Octavie Modert (CSV).- Merci, Här 
President. Ech wëll just kuerz iwwert de Kultur-
deel vun dësem Gesetzesprojet schwätzen. Ver-
schidde Virriedner hunn och schonn e puer 
Wuert derzou gesot.
Dem Carole Hartmann, Rapporterin vun dësem 
Gesetz, wëll ech och Merci soen.
Dir Dammen an Dir Hären, d’CSV begréisst an 
ënnerstëtzt, datt d’Kulturschafend an de Ku l-
tursecteur gehollef kréie mat dësem Gesetzes-
projet. Well ouni Kultur a Kreativitéit ass all Ge-
sellschaft aarm!
Krisenzäite weisen ëmmer, wéi prekär de fräie 
Kënschtler hir Situatioun ass. Duerch déi aktuell 
sanitär Kris sinn oder ginn natierlech ganz, 
ganz vill Mënsche finanziell schlecht drun. Do 
steet de Konscht-, Kultur- a Kreativberäich net 
eleng do. Mir hunn d’Suergen an d’Problemer 
vu Soloselbstännegen, klengen a grousse Betri-
ber bei de Virriedner héieren. De Kulturberäich 
a grad déi fräischaffend Artisten an d’Intermit-
tents sinn awer ekonomesch ëmmer beson-
nesch ufälleg a vulnerabel.
D’CSV begréisst ganz kloer, Madamm Kultur-
minister, datt Dir esou séier gehandelt hutt, fir 
hinnen ze hëllefen an nach per Amendement 
dëst Gesetz hei vervollstännegt hutt, well de 
Kulturschafenden hir Fixkäschte bleiwen. Si 
mussen hir Miet bezuelen oder e Prêt ofbezue-
len, awer si kréie keen Optrag a keen Optrëtt 
méi. Et geet ëm hir Existenz. Dofir ass et rich-
teg, datt hir Demanden elo ganz rapid an ein-
fach, denken ech, am Ministère behandelt ginn 
an déi zoustänneg Kommissioun dacks taagt. 
Wichteg ass natierlech och, datt dann duerno 
séier ausbezuelt gëtt. Alles dat ënnerstëtze mir 
ganz kloer.
Vläicht hutt Dir och, Madamm Minister, aktua-
liséiert Zuele vun den Demanden, déi elo er-
akomm sinn, besonnesch an deene leschte 14 
Deeg.
Et bleiwen eis awer, Här President, Dir 
 Dammen an Dir Hären, en Deel Froen.
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D’Ausstellunge sinn ofgekierzt an d’Concerten 
ofgesot ginn, schonn eng Woch ier den Ausna-
mezoustand ausgeruff ginn ass. Hätt een net 
dee méi fréien Datum missen asetzen am Ge-
setzesprojet?
Eng aner Fro ass: Wat bedeit „Annuléierung 
duerch Corona“ an de „lien de causalité direct“ 
mam Virus? Gëtt dat extensiv interpretéiert? 
Wat ass zum Beispill mat Opträg, Commanden, 
Optrëtter, déi an der Krisenzäit guer net vergi 
ginn, elo wou d’Saison vun Engagementer 
mam Fréijoer an iwwert de Summer a villen 
Disziplinnen eréischt richteg uleeft?
Ech mengen, do kéint een zum Beispill deen 
neien, ech nennen dat elo „Krisenzäitestatut“, 
dee mir haut stëmmen, spéiderhin op déi dote 
Situatiounen ausdeenen oder mat enger Zort 
Noutfallfong déi Situatiounen ofdecken. Well 
no der offizieller Kriseperiod wäerten och nach 
Projeten, vill Projeten annuléiert ginn als No-
wéie vun dëser Kris.
E grousse Problem schéngt mir, datt d’Kënscht-
ler e gewëssenen Deel Eegenakommes virweise 
kënne mussen, zwar manner wéi am Norma-
len, mee si mussen dat awer virweisen, fir dës 
„Krise-Sozialbäihëllefen“ ze kréien. Och d’Inter-
mittents brauchen nach e puer Schaffdeeg. 
Mee mir wëssen awer, datt dat an dëse Krise-
méint ganz schwiereg, fir net ze soen onméig-
lech wäert sinn. Wéi erméiglecht dëst neit Ge-
setz et dann, hinnen ënnert d’Äerm ze gräifen?
Wéi kann och „la preuve des difficultés finan-
cières temporaires“ erbruecht ginn? Dat 
heescht, iwwer wéi laang Zäit gëtt dee Ver-
glach gezunn? De Wanter ass fir vill Kënschtler, 
a besonnesch fir d’Intermittenten eng moer 
Zäit.
Et stelle sech nach en Deel aner Froen. Ech 
mengen, aus Zäitgrënn ginn ech awer op aner 
Beispiller elo hei net nach an.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, wat 
kënnt awer no der Kris? Et muss sech fréi ge-
nuch Gedanken doriwwer gemaach ginn. Ech 
wëll am Numm vun der CSV e puer Virschléi 
maachen. Ech hunn déi Virschléi, Här Presi-
dent, einfachheetshalber an eng Motioun ge-
schriwwen. Voilà.
Motion 2
La Chambre des Députés,
- reconnaissant l’effort global déployé par le Gou-
vernement pour contrer les effets de la flambée de 
Covid-19 et notamment concernant le secteur de 
la culture ;
- soutenant la démarche gouvernementale pour 
venir de suite en aide aux artistes indépendants et 
aux intermittents du spectacle ;
- ce faisant notamment par le biais du projet de 
loi n° 7532 instituant un régime d’aides pour les 
entreprises en difficulté financière et modifiant la 
loi modifiée du 19 décembre 2014 relative 1) aux 
mesures sociales au bénéfice des artistes professi-
onnels indépendants et des intermittents du spec-
tacle 2) à la promotion de la création artistique,
invite le Gouvernement
- à diminuer par temps de crise à six mois la péri-
ode actuelle de douze mois précédant la première 
demande d’aide ;
- à considérer les situations survenues par la fer-
meture des instituts et institutions culturels ayant 
eu lieu avant la date de déclaration de l’état de 
crise ;
- à solutionner les situations qui rendent les nou-
velles mesures inapplicables du fait qu’aucun re-
venu ne pourra être engendré pendant la période 
de l’état de crise ;
- à introduire dès maintenant des quotas à la ra-
diodiffusion, de 15 % au programme journalier 
ordinaire, de musiques d’artistes ayant un lien 
avec le Luxembourg, et de réfléchir à une mesure 
similaire pour les médias audiovisuels concernant 
les productions artistiques ;
- à créer un fonds de crise pour gérer l’après-crise, 
c’est-à-dire les avatars de la crise, doté par des 
fonds étatiques et en y associant notamment le 
Fonds culturel national, la Fondation de Luxem-
bourg, l’Œuvre Grande-Duchesse Charlotte, et en 
lançant un appel à contribution solidaire aux par-
ticuliers, et à celles des entreprises qui ne pâtis-
sent pas de la crise ;
- à adapter le « Kulturentwécklungsplang » - plan 
de développement culturel aux nouvelles donnes 
résultant de la crise sanitaire du Covid-19 ;
- à soutenir la replanification d’événements cultu-
rels et artistiques qui ont dû être reportés en rai-
son de l’état de crise, afin d’éviter des chevauche-
ments multiples concernant les nouvelles dates.
(s.) Octavie Modert, Diane Adehm, Viviane Re-
ding, Marc Spautz, Claude Wiseler.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 Mme Octavie Modert (CSV).- Ech schloe 

vir, datt mer déi - wann Dir domat averstane 

sidd, an ech si gär dozou bereet - an d’Kom-
missioun verweise géifen, fir se do vläicht kën-
nen ze analyséieren. Et ass souwisou och haut 
net méi vill Zäit do derfir.
E Virschlag wär zum Beispill, grad fir jonk Artis-
ten, déi et grad an dëser schwéierer Zäit nach 
méi schwéier hunn … Dofir géif ech derfir plä-
déieren, datt an der Krisenzäit, an och bis zu 
engem Joer duerno, déi sougenannte „Stage-
zäit“ vun engem Joer, fir de Statut unzefroen, 
erofgesat géif ginn op sechs Méint; an iw-
werhaapt op aacht Méint an normalen Zäiten, 
mee dat ass eng aner Diskussioun.
Scho virun de Walen hat d’CSV Iwwerleeungen - 
den Här Kox huet et och am KEP iwwerholl -, fir 
Quoten am Radio anzeféiere fir Musek vu Muse-
ker a Bands, déi e Lien mat Lëtzebuerg hunn. 
Schéin, datt et ewell a Krisenzäit vum selwe ge-
maach gëtt! Déi eng hunn dat scho méi laang 
gemaach, anerer kënnegen et elo un. Ma da 
loosse mir och gläich Neel mat Käpp maachen a 
féieren eng Quot an, zum Beispill vu 15 %, déi 
am normalen Dagesprogramm integréiert muss 
ginn. Fir d’audiovisuell Medie soll no enger änle-
cher Léisung fir Lëtzebuerger artistesch Produkti-
oune gesicht ginn.
Ech hunn et schonn ugeschwat, en extrae Fong, 
en Noutfallfong anzeféieren, mat Dotatiounen 
aus verschiddene Quellen, natierlech dem Kul-
turministère, awer och dem Focuna - dee kéint 
et jo zum Beispill geréieren -, der Fondation de 
Luxembourg, der Œuvre Grand-Duchesse Char-
lotte, an en Appell, en Opruff ze maachen u 
jiddwereen, fir eppes an dëse Fong bäizedroen. 
No der Kris soll ee mat dësem Fong de fräischaf-
fende Kënschtler ënnert d’Äerm gräife kënnen, 
well d’Auswierkunge vun der Kris am Kultur-, 
Konscht- a Kreativsecteur wäerten nach laang 
duerno ze spiere bleiwen, an dat net nëmmen, 
well d’Kris och e Réckgang vu Sponsoring a Mä-
zenatentum no sech zéie wäert.
Natierlech muss de KEP ugepasst ginn, a ganz 
sécher emol a sengem Kapitel iwwert de Statut 
vum Artist, oder wéi dat haut heescht „an de so-
zialen Hëllefe“ fir den Artist an den Intermittent.
An dann nach e klenge Virschlag: Et ass ze be-
gréissen, datt vill Kulturinstitutiounen a Veran-
stalter probéieren, déi Engagementer an Optrët-
ter, déi elo ausfalen, duerno nozehuelen. Wat 
awer vläicht net esou einfach ass; dat wësse mer. 
A fir vläicht e Minimum dobäi kënnen ze hëlle-
fen, kéint vläicht eng zentraliséiert Plattform do-
bäi hëllefen, datt net alles op dee selwechten 
Datum géif geluecht ginn an domadder déi lue-
wenswäert Initiativen da verpuffe géifen. Vläicht 
wär dat och eng Roll fir culture.lu.
D’CSV ënnerstëtzt Iech, Madamm Minister, an 
Äre Beméiungen a mat eise Virschléi zum Wuel 
vun der Kultur. Well d’Kultur bleift ni stoen. 
Mat hirer Kreativitéit an Innovatiounskraaft 
bréngt si eis Gesellschaft ëmmer virun.
Artiste bleiwen net einfach doheem a gi spad-
séieren. Si bréngen eis nei Initiativen a Projet-
 en, souguer bis heem an eis Stuff. Si schaffen 
elo nach méi wéi zu normalen Zäiten, an net 
just dofir hu si eis Ënnerstëtzung verdéngt: déi, 
déi mir mat dësem Gesetz aféieren, déi, déi mir 
duerno solle weiderféieren a verstäerken.
Et ass flott, datt de Kulturministère och direkt 
eng Plattform gegrënnt huet, fir dës aktuell digi-
tal Kulturprojeten op enger zentraler Plaz ze 
bündelen an accessibel ze maachen. Mir wëssen 
natierlech all, datt esou Projete vun doheem net 
alles ersetzen, net alles sinn, wat de Kultursec-
teur kann, net alles sinn, wat Kultur liewen an 
erliewen heescht, net alles ass, wat d’Kënschtler 
an d’Kreativschaffender liewen an iwwerliewen 
deet.
Natierlech kann een och jiddwereen opruffen - a 
jiddweree kann dat maachen, fir säi Bäitrag ze 
leeschten -, d’Sue vun engem Ticket net erëm-
zefroen, en Abonnement weiderlafen ze loossen, 
sech Bicher vu Lëtzebuerger Schrëftsteller, vu Li-
brairien hei aus dem Land heemschécken ze 
loossen. Alles dat hëlleft och, well jiddweree 
kann eppes bäidroen. Mee et mussen nach aner 
Initiativen ergraff ginn, wärend der Kris, an no 
der Kris sécher och nogebessert ginn. Well no 
der sanitärer Kris kënnt eng wirtschaftlech Kris. 
An dovun ass d’Kultur ëmmer staark betraff. 
Loosse mir alles maachen, datt no der sanitärer 
Kris net och nach eng sozial Kris entsteet! A ken-
gem Secteur!
Ech wëll der CSV hire grousse Respekt a Merci 
ausdrécke fir déi Mënschen, déi eis haut d’Lie-
wen erliichteren. A ganz besonnesch fir déi 
Mënschen, déi sech haut all Dag asetzen an hir 
Aarbecht ouni ze zécke maachen, fir datt mir lie-
wen an iwwerliewe kënnen an dëser Zäit. Si 
schaffe besonnesch am medezinneschen a Flee-
geberäich an och nach a villen anere Beräicher, 
dacks un der ënneschter Lounskala. Dat Wuert 
„sanitär Kris“ géif ouni all dës Mënschen ...

 Une voix.- Très bien!
 Mme Octavie Modert (CSV).- ... nach 

eng ganz aner Bedeitung kréien. Mir vun der 

CSV drécken Iech eis opriichteg Unerkennung 
an Dankbarkeet aus.
Merci villmools!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Modert. D’Regierung huet 
d’Wuert, den Här Mëttelstandsminister Lex 
Delles.
Prises de position du Gouvernement

 M. Lex Delles, Ministre des Classes moy-
ennes.- Här President, Dir Dammen an Dir 
 Hären, loosst mech ufänken an der Madamm 
Rapportrice villmools Merci soe fir dee formida-
bele Rapport, besonnesch net nëmme vum 
Contenu hier, mee och vun der Vitess hier, mat 
där e gemaach ginn ass. Well ech wëll nach 
eng Kéier hei drun erënneren: D’Gesetz ass den 
13. Mäerz deposéiert ginn. Et ass direkt hei an 
der Chamber dru geschafft ginn. D’Avisen, 
souwuel vun der Chambre de Commerce wéi 
vun der Chambre des Métiers, si komm. Du-
erno sinn nach Amendementer gemaach ginn. 
An direkt d’Avis-complémentairen, déi och du-
erno komm sinn.
Hei gesäit een also, dass et ganz wichteg ass, 
ganz séier ze reagéieren, ze agéieren. An hei 
geet et drëm, e Projet de loi mat duerch 
d’Chamber ze bréngen. An do ginn ech och di-
rekt op eng Remark vum Här Spautz an, wou 
gesot ginn ass vum Avis vum Staatsrot, wou 
d’Fro gestallt ginn ass: „Firwat ass dat net iw-
wer Arrêté geholl ginn?“
Ech muss soen, ech fannen et vusäite vun der 
Regierung ganz wichteg, dass mer an dëser 
Zäit vun der Kris net alles iwwer Arrêté maa-
chen, mee och hei eebe grad mat der Cham-
ber zesumme kucken, fir de Projet de loi ze 
maachen. An ech fannen et och fir den Depu-
téierte ganz wichteg, dass en do grad déi Kon-
troll awer nach ka maachen.
Et ass e Projet de loi, deen och nach iwwert 
d’Durée vun der Kris selwer erausgeet. Dofir 
musse mer souwisou e Projet de loi maachen. A 
mir hunn e jo virdru schonn eragereecht. Dat 
heescht, hei dee Projet de loi ass schonn den 13. 
Mäerz eragereecht ginn. Am Ufank war e fir 
d’Kleng- a Mëttelbetriber, mat enger Fiche fi-
nancière - an do ginn ech direkt op d’Remark 
vun der Madamm Burton an - vu 54 Milliounen. 
Duerno ass en opgemaach gi fir alles: fir déi 
grouss Betriber, fir d’Independanten. An dofir 
och déi Modifikatioun vun der Fiche financière, 
déi op 300 Milliounen eriwwergaangen ass.
Et geet hei drëm, eebe grad schnell, onbüro-
kratesch an onkomplizéiert kënne Suen ausze-
bezuelen, fir d’Liquiditéiten an den Entreprisë 
kënnen ze garantéieren. Eise Commerce, eist 
Handwierk, d’Restauratioun an all déi aner 
Beräicher si ganz wichteg fir eis alleguerten. An 
ech mengen, et ass an Zäite wéi elo, wou ganz 
vill Saachen zou sinn, dass een och gesäit, wéi 
een ofhängeg dovun ass a wéi wichteg dass et 
och ass, dass ee kann dovunner profitéieren.
An dofir ass et och grad wichteg, dass mer all 
zesummen deen Effort maachen, en Effort 
maachen, fir verschidde Saachen en place ze 
setzen. Dat hei ass e weidert Puzzlestéck an 
deem ganze Regimm vun Aiden. Hei geet et jo 
drëm, eng Avance remboursable kënnen ausze-
bezuelen, wou et och drëm geet - an ech ginn 
net nach eng Kéier op dee ganze Contenu an, 
et huet jiddwereen et ganz erkläert -, ganz séier 
kënnen auszebezuelen. Dofir och déi zwee Fac-
teuren, déi am Gesetz stinn, souwuel d’Masse 
salariale wéi och de Loyer, fir dass mir och kën-
nen um Ministère ganz séier déi Aide hei aus-
rechnen an dann och ganz séier kënnen ausbe-
zuelen.
„300 Milliounen“, ass gesot ginn. An do wëll 
ech och direkt un dat uknäppen, wat den Här 
Clement gesot huet. Ech ginn Iech definitiv net 
Recht bei Ärer Iwwerleeung, dass Der so: „Hei 
gi just Aiden ausbezuelt, op där enger Säit, vu 
50 Milliounen, déi direkt als Aides non rem-
boursables ausbezuelt ginn, an op där anerer 
Säit nëmmen eng Aide vun 300 Milliounen, déi 
remboursable en plus nach ass.“
Dat ass menger Meenung no einfach komplett 
falsch! Et ass esou, dass och Aiden ausbezuelt 
ginn, an zwar am Kader vum Chômage partiel, 
vu 500 Milliounen. Dir sot elo: „Déi kommen 
den Entreprisen net zegutt.“ Dach, déi kom-
men och den Entreprisen zegutt! An awer och 
de Salariéen. An ech mengen, dass et hei och 
wichteg ass: déi zwou Säiten, an alles „beie-
neen“ ze bréngen.
Et ass ganz vill vu Solidaritéit a Gemeinschaft 
geschwat ginn. Ech mengen, dass dat heiten 
och ganz wichteg ass. Déi 500 Millioune ginn 
direkt aus der Tresorerie vum Staat eraus a si 
entlaaschten op där enger Säit d’Entreprisen, 
an op där anerer Säit garantéiere se de Sala-
riéen e Revenu. Dat si 500 Millioune mensuel. 
Op där anerer Säit sinn natierlech déi 200 Mil-
lioune fir de Congé familial, deen och mat do 
dranzerechnen ass. Also schwätze mer scho vu 

ganz aneren Zommen, wéi just vun deene 50 
Milliounen Direkthëllefen, wéi Dir se genannt 
hutt.
Wourëm geet et also hei? Wa mer zum Beispill e 
klenge Betrib vun néng Salariéen hunn, deen 
huet hei d’Méiglechkeet, eng Aide ze kréien. 
Wann e pro Salarié 3.000 Euro Fraisen huet, e 
Loyer vun 3.000 Euro, da kann en hei also ronn 
30.000 Euro uginn. Dovu kann en als direkt Aide 
50 %, dat heescht 15.000 Euro de Mount 
iwwert déi Hëllefen hei kréien.
An hei wëll ech och direkt erëm op eng Remark 
agoen, déi gesot ginn ass virdrun, dass et bis bei 
der „meilleure fortune“ dann zréckzebezuelen 
ass. Majo, ech hoffen dat! An ech mengen, mir 
hoffen dat alleguerten, dass esou vill Aidë wéi 
nëmme méiglech hei och erëm rembourséiert 
ginn, well da sinn d’Betriber an enger meilleure 
Fortune!
Wann een iwwert den Delai schwätzt, da 
schwätze mer vun zwielef Méint, eebe grad - an 
ech mengen, den Här Baum hat et gesot -, fir 
d’„Damoklesschwäert“ net iwwer iergend-
engem hänken ze hunn. Mir schwätze vun zwie-
lef Méint, dat heescht, mir schwätze scho vun 
der nächster Année comptable, wou ee sech 
mellt, fir de Plan de remboursement ze maa-
chen.
Et geet och net drëm, se an enger Kéier zréckze-
bezuelen, mee de Plan de remboursement ass 
eebe grad, fir dat och kënne weider iwwer  Méint 
ze zéien, fir de Remboursement ze maachen. An 
nach eng Kéier: Ech mengen, alleguerte wéi mer 
heibanne sinn, wënsche mer eis, dass esou vill 
Remboursementer wéi nëmme méiglech am Ka-
der vun dësem Gesetz gemaach ginn.
Déi Motioun, déi gemaach ginn ass, do begréis-
sen ech natierlech, dass se vu jiddwerengem 
heibanne gedroe gëtt.
Déi eng Saach - an et ass och schonn erkläert 
ginn - vu 500.000 op 800.000 eropzegoen… 
An enger éischter Phas war et jo op d’De-mini-
mis-Reegelung baséiert vun 200.000. Dunn ass 
et eropgaangen iwwer en Amendement op 
500.000. An hei geet et grad drëm, schnellst-
méiglech d’Liquiditéiten an alleguerten déi ver-
schidde Betriber ze kréien, sief et déi kleng, déi 
mëttel, déi grouss an awer natierlech och d’In-
dependanten.
An dann deen zweete Punkt vun der Motioun, 
do geet et ëm de Plan de redressement. Ech ver-
stinn, dass do verschidde Remarken oder Iddie 
waren, op där enger Säit, vun de Chamberen, 
wéi awer och heibannen an dëser Chamber. Ech 
hunn en hei matbruecht. De Formulaire ass zäit-
gläich gemaach ginn, fir dass mer dee schnellst-
méiglech kënnen, soubal wéi de Règlement ge-
holl ass, mathuelen.
(M. Lex Delles montre un document.)
Hei ass en Deel vum Formulaire, wou och do an 
heiuewen déi dräi Froe sinn. Et sinn zwou Zeile 
virgesinn! Firwat ass et esou wichteg, dass mer 
dee Plan de redressement hunn? Déi Froen, déi 
gestallt ginn, do geet et drëm:
« Quelles sont les causes des difficultés rencon-
trées par l’entreprise requérante ? » Do geet et 
grad … Do stinn nach Beispiller derbäi: Ass et 
eng „baisse de la demande, problèmes d’appro-
visionnement, nombre de personnel malade ou 
en retrait“ an esou weider? Mir gi souguer Bei-
spiller un, fir dass een eebe grad gesäit: Jo, déi 
Entreprise ass wierklech dovunner betraff. Et ass 
also e Contrôle.
Déi zweet Fro: « Quelles sont les difficultés fi-
nancières auxquelles l’entreprise requérante doit 
faire face ? » Wat ass et? Wat ass et da wierklech, 
wou d’Difficultéite sinn? Zum Beispill de „man-
que de liquidités“, eng Baisse vum Chiffre d’af-
faires? Dat steet och hannendrun. Et ass allkéiers 
nëmmen eng Zeil, fir dass een eeben och do 
kann novollzéien, firwat déi Demande gemaach 
gëtt.
An déi drëtt Fro: « Quelles sont les mesures qui 
sont envisagées pour remédier à ces difficul-
tés ? » An ech mengen, dat ass déi Fro, wou 
sech am meeschte Froen heibanne gestallt gi 
sinn. Do steet eebe grad hannendrun … Do 
geet et drëm, der Entreprise och nach eng Kéier 
ze weisen: Hutt Der dru geduecht, de Chômage 
partiel ze froen? Hannendru steet „chômage 
partiel, prêt auprès d’un établissement de crédit, 
diversification des produits“, wat kann ech maa-
chen? Soudass eng ganz Iddi hannendrun ass, 
fir sech eng Kéier d’Fro ze stellen: „Wéi kann 
ech aus där Kris erauskommen?“ An ech 
mengen, dass hei wierklech d’Entreprise de 
Benefiss vun där Remise en question huet.
Dofir wëll ech nach eng Kéier allen Deputéierte 
villmools Merci soe fir déi séier a gutt Aarbecht, 
déi an der Kommissioun gemaach ginn ass an 
och hei an der Plenière. Merci villmools.
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 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Delles. Ech géif dann d’Wuert wei-
derginn un den Här Wirtschaftsminister Franz 
Fayot. Här Fayot, Dir hutt d’Wuert.

 M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie.- 
Merci, Här President. Léif Deputéiert, dat Ge-
setz iwwert d’Avancen, dat mer haut stëmmen 
an iwwert dat u sech alles gesot ass, ass eng vu 
ville Mesuren aus dem Stabiliséierungspak, 
deen d’Regierung adoptéiert huet. A mat deem 
Stabiliséierungspak signaléiere mer eent, an dat 
gäre ganz kloer: Mir hëllefe weider, sou séier, 
sou vast an esou onbürokratesch wéi méiglech. 
An ons Hëllefen dirigéiere sech un all d’Betriber 
zu Lëtzebuerg, ob grouss, mëttel oder kleng, 
ob Independanten oder Startuppen. Mir wäer-
 te keen hänke loossen.
Ech géif gären e puer Minutten huelen, fir dëst 
Instrument vun den Avancen an de globale 
Kontext vum Paquet de mesures économiques 
ze situéieren. Fir d’éischt wëll ech awer dem 
Carole Hartmann Merci soe fir säi gudden an 
ausféierleche Rapport zu dësem Projet de loi.
Dat wichtegst Instrument an der Bekämpfung 
vun der wirtschaftlecher Kris ass a bleift de 
Chômage partiel. Deen erlaabt et de Betriber, 
fir hir Leit ze halen, och wann et lues dréit oder 
d’Entreprise guer keng Aktivitéit méi huet. De 
Chômage partiel ass e ganz wichtege Pilier vun 
eisem sozialen a wirtschaftleche Modell, deen 
eis och scho gutt an där leschter Kris iwwert 
d’Ronne gehollef huet.
Wéi eenorm wichteg d’Deelzäitaarbecht ass, 
dat weist d’Comparaisoun mat anere Länner, 
wou et dat Instrument net gëtt. Wann een zum 
Beispill d’Situatioun an Amerika kuckt, wou 
eleng an dësem Mount 3,3 Millioune 
Chômage umeldunge komm sinn, dat ass 
enorm! An dat weist, dass an de Länner, wou 
den Hire-and-Fire gëllt, esou eng Kris direkt op 
d’Aarbechtsplazen an d’Betriber impaktéiert an 
d’Leit direkt op d’Strooss schéckt.
De Chômage partiel ass och e wichtegen Indi-
cateur fir ze kucken, awéiwäit déi sanitär Kris 
an der Realwirtschaft ukomm ass. Ech erënne-
ren drun, dass all déi Betriber, déi duerch déi 
sanitär Mesurë géint de Virus hu missen zouge-
maach ginn, d’office fir de Chômage partiel eli-
gibel sinn. Fir all déi aner Secteuren applizéiert 
sech d’Instrument vun der Kuerzaarbecht och. 
Zanter e puer Deeg kann ee seng Demande 
ouni vill bürokrateschen Opwand iwwer gui-
chet.lu eraginn. Dat ass e Paradigmewiessel a 
weist, wéi séier a flexibel mat exceptionnele 
Mesuren op eng exceptionnel Situatioun ka 
reagéiert ginn.
Bis haut sinn um Pabeierwee an och iwwert den 
Internet ronn 16.000 - 16.000! - Demanden 
erak omm fir Kuerzaarbecht. Do sinn eng etlech 
Doublanten derbäi an et ass schwéier, e prezise 
Chiffer op déi Aarbechtsplazen ze setzen, déi hei 
betraff sinn. Mee déi schätze sech ganz kloer an 
déi Zéngdausenden.
Esou hunn d’Leit, déi vun der Kuerzaarbecht 
profitéieren, d’Geleeënheet, fir och an dëse 
schwéieren Zäiten en Akommes garantéiert ze 
hunn. Nach eng Kéier: D’Deelzäitaarbecht ass a 
bleift an dëser Zäit an och am Kontext vun dë-
sem Paquet eng ganz, ganz wichteg Mesure.
Eng positiv Nouvelle kënnt och vun der Euro-
päescher Kommissioun zu enger anerer Mesure 
vum Stabiliséierungspak, an dat ass d’Garantie-
gesetz. Mir kruten elo nämlech de Feu vert vu 
Bréissel zu dësem Gesetz, wat et de Betriber 
wäert deemnächst erlaben, wa mer dëst Gesetz 
och hei an der Chamber adoptéiert hunn, fir 
schnell an einfach Prête vun hire Banken ze 
kréien, mat enger Garantie vum Staat. De Staat 
iwwerhëlt do bis zu 85 % vun de Garantië fir 
esou e Prêt. Mam Go vu Bréissel fir dat Gesetz 
kënne mer also als Regierung déi 2,5 Milliarden 
Euro, déi mer hei mobiliséiert hunn, definitiv 
zur Verfügung stellen.
Ech hoffen, dass de Staatsrot hei schnell wäert 
säin Avis derzou ginn. An ech vertrauen drop, 
dass et dann och ganz schnell duerch d’Cham-
ber geet. Well och dëst Gesetz ass e wichtegen 
Deel an Dispositif vun der Regierung géint déi 
wirtschaftlech Kris.
Aner Mesuren, déi geholl gi si géint d’Kris vum 
Coronavirus a fir d’Tresorerië vun de Betriber 
direkt ze entlaaschten, dat ass de Report op de 
soziale Cotisatiounen, op den Avancen a Paie-
menter vun den direkte Steieren an och bei der 
TVA. Och dat gëtt also zousätzlech Loft, fir iw-
wert déi schwéier Zäiten ewechzekommen.
Am Wirtschaftsministère wäerte mer d’Situ-
atioun generell an der Ekonomie a speziell an 
de Betriber genee observéieren. Mir wäerte 
permanent kontrolléieren, ob déi Kriseninstru-
menter och wierken, ob se um Terrain ukom-

men. Dofir si mer an etroitem Kontakt mat de 
Betriber, mat de Federatiounen, natierlech och 
mat de Gewerkschaften.
A scho bei der Presentatioun vun dem Pak, vun 
deem néng Milliarde schwéiere Stabiliséie-
rungspak, hunn ech gesot, an och aner Mem-
bere vun der Regierung, dass mer do nobesse-
ren, wou muss nogebessert ginn. An deem 
Sënn begréissen ech och déi Motioun, déi Der 
haut geholl hutt, déi eis invitéiert, effektiv drop 
opzepassen, ob déi 500 Milliounen duerginn, 
déi mer haut verabschit hunn, oder ob mer net 
gegeebenefalls vläicht mussen nobesseren, 
wann dat sech opportun weist.
Ech géif och nach gär e puer Wuert soen zu de 
Startups, déi e puermol haut ugeschwat gi 
sinn, vu verschiddene Riedner. Mir maachen 
elo direkt eng Nobesserung am Beräich vun de 
Startuppen. Startuppen, dat sinn innovativ En-
treprisen, déi manner wéi fënnef Joer al sinn. 
Mir benotzen an dësem Kontext en Instrument, 
wat et scho gëtt, fir dass et séier geet a fir dass 
mer net weider legiferéiere mussen.
Dir wësst, dass mer an eisem Fuerschungs- an 
Innovatiounsgesetz all Zorte vu finanzielle 
staatlechen Hëllefen hu fir Betriber. Dorënner 
ass och eng Hëllef speziell fir innovativ Startup-
pen. Do ass de Plaffong fir déi Aide maximal 
800.000 Euro.
Ech hunn decidéiert bei mir am Ministère, dass 
mir déi Aiden elo méi grouss opmaachen. Bis 
elo war et esou, dass mer mat dësem Instru-
ment de Finanzéierungsbesoin vun esou Betri-
ber bis zu 50 % iwwerholl hunn. Ënnert déi Fi-
nanzéierungsbesoine falen all Zorte vu Käschte 
vun esou engem Betrib an der Realisatioun vu 
sengem Businessplang. Déi aner 50 % huet de 
Betrib bis elo selwer musse bäisteieren iwwer 
verschidde Sourcen.
Bedéngt duerch d’Coronakris froe mir elo an 
esou Fäll e vill manner héije Kofinanzement vun 
enger Startup. Dat heescht ganz konkreet, dass 
mir als Wirtschaftsministère bei enger Startup 
net méi just d’Hallschent, mee wéinst der Kris 
op d’mannst 70 % oder méi vun de finanzielle 
Besoinen iwwerhuelen, déi de Betrib brauch, fir 
dass säi Businessplang och opgeet. Mir verein-
fachen doduerch d’Finanzéierung vu Projete 
vun esou jonken, innovative Betriber an der 
Héicht vu maximal 800.000 Euro.
Och Entreprisen, déi dës Aide schonn ugefrot 
hunn, kënnen, wa se de Plaffong vun den 
800.000 Euro nach net erreecht hunn, eng nei 
Demande maachen, fir vun dëse vill méi gene-
réise Konditiounen ze profitéieren.
Dat cumuléiert sech natierlech och mat anere 
Mesurë vun dësem Stabiliséierungsplang, wéi 
zum Beispill den Avancen an dësem Projet oder 
méiglecherweis Garantië fir Bankekreditter.
Voilà, dat gesot, géif ech gären der Chamber 
Merci soe fir de breede Support zu dësem Pro-
jet de loi an - voilà! - Iech Merci soe fir d’No-
lauschteren.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Fayot. D’Diskussioun ass domat of-
geschloss.
(Interruptions diverses)
U! Ëntschëllegt, Madamm Kulturministesch!

 Mme Sam Tanson, Ministre de la Culture.- 
Ech huelen och net laang Zäit an Usproch ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Madamm 
Kulturministesch Sam Tanson, wannechgelift.

 Mme Sam Tanson, Ministre de la Culture.- 
Jo, mir haten de Projet de loi e bësse phagocy-
téiert vun der Kultur. Ech war awer ganz frou, 
dass dat och erlaabt ginn ass vun dem Auteur, 
de Classes moyennes, well et och fir d’Kultur-
zeen elementar wichteg ass, dass mer hei eng 
Opfangstruktur bidden. D’Kulturschafend ware 
mat déi Éischt, déi an dësen Zäite gelidden 
hunn - et ass elo e puermol ernimmt ginn -, 
well ganz vill Manifestatiounen ofgesot gi sinn 
au fur et à mesure, schonn ier den État de crise 
declenchéiert gouf.
An Dir wësst alleguerten, dass d’Kulturschafend 
nach méi wéi vill aner prekär Beruffer an enger 
grousser Prekaritéit liewen, well se oft vu Projet 
zu Projet existéieren a well et oft schwéier ass, 
dat och wierklech ze plangen, quitte dass se 
probéieren, sech au fur et à mesure vum Joer 
hir Projeten zurechtzeleeën. A wann dann esou 
eppes kënnt wéi dat heiten, wou dann op ee-
mol ganz vill Saachen ofgesot ginn, da kom-
men déi Leit wierklech a ganz schwerwiegend 
Noutlagen.
Mir sinn an där gënschteger Situatioun zu Lët-
zebuerg, dass mer zënter 1999 eng Opfaang-
méiglechkeet hunn, anescht wéi vill aner euro-
päesch Länner, d’selwecht awer wéi zum Bei-
spill d’Fransousen, déi och dee Statut vum In-
termittent kennen, wou mer den Artisten, déi 
professionell etabléiert sinn, ënnert d’Äerm 
gräifen an deenen Zäiten, wou se kee Revenu 
hunn. Dat gëllt fir zwou Kategorien: fir d’„artis-

tes“ op där enger Säit, dat si virun allem 
d’Kënschtler, d’Moler; an da fir d’Intermitten-
ten, dat sinn zum Beispill all déi aus dem Film-
beräich, d’Techniker an och d’Schauspiller.
Mir hunn do zwee ënnerschiddlech Statuten. 
Mir hu probéiert, der Situatioun Rechnung ze 
droen, andeems mer fir d’Artisten, déi e Re-
venu vun der Hallschent vum Mindestloun 
kënne kréien, deen héije wärend dem État de 
crise op dat Duebelt vum Mindestloun (veuillez 
lire: deen héije wärend dem État de crise op 
dat Duebelt). A fir d’Intermittenten hu mer ge-
sot: „Dir hutt e Contingent vun 121 Deeg, déi 
Der d’Joer kënnt ufroen, a pro Mount, wou den 
État de crise dauert oder déi Situatioun, déi 
mer par Règlement grand-ducal wäerten deter-
minéieren, kommen 20 Deeg derbäi.“
Ech kommen och do direkt bei déi éischt Re-
mark. Ech mengen, den Här Baum hat dat ge-
sot: „Vu wéini u leeft dat Ganzt?“ Dir hutt ganz 
Recht, et si schonn eng Rëtsch Saachen ofgesot 
ginn am Ufank vum Mount Mäerz. Ech wäert 
dem Regierungsrot proposéieren, dass mer et 
vum 1. Mäerz u lafe loossen, fir och där Situ-
atioun Rechnung ze droen.
Dann ass d’Fro vum „lien de causalité“ vun der 
Madamm Modert ugeschwat ginn. Natierlech 
wäerte mer elo net bei jiddwerengem d’Kon-
trakter froen. Natierlech, wat et méi laang dau-
ert, wat et méi schwéier wäert gi fir ze beleeën: 
„Ech hunn effektiv en Optrag verluer an där 
Zäit.“ A mir kenne jo och d’Artisten, déi bei eis 
sinn. Mir wëssen, wat hir normal Commandë 
sinn. Do ass eng gewësse Flexibilitéit, déi sech 
wäert och un den Dag leeën. An och E-Maile 
ginn duer, fir ze beleeën, dass do Projeten en 
cours waren. Dat wäerte mer ganz sécher esou 
handhaben, dass mer e Maximum vun de Leit 
kënne mathuelen.
Dir hat d’Zuele gefrot: 2019, d’lescht Joer, wa-
ren 189 Intermittenten an 79 Artisten am Sta-
tut, mee eleng fir de Mount Mäerz - déi Leit 
froe jo net all Mount eppes un, dat hänkt jo 
dovunner of, wéi hire Revenu dee Mount ass - 
krute mer elo schonn 158 Demanden eran.
Dat heescht, et ass eng reell Demande do. A 
mir kruten och vun enger Rëtsch Artisten, déi 
eigentlech net brauchen op de Statut zréckze-
gräifen … Elo si mer schonn ugeschriwwe ginn 
an et ass gesot ginn: „Ech mengen, ech muss 
awer elo op de Statut zréckgräifen.“ An dofir si 
mer jo och eebe ganz disponibel. Et si vill Leit 
am Kulturministère, déi am Moment op dee-
nen doten Dossiere schaffen, fir dass mer déi 
schnellstméiglech erëm kënnen an de Statut 
ophuelen. Dat ass guer kee Problem, wann een 
déi Konditiounen erfëllt, déi mer och erliichtert 
hunn.
An, Madamm Modert, ech kommen nach zu 
Ärer Motioun. Ech si frou, wa mer kënnen do-
riwwer an der Kommissioun diskutéieren. Do 
sinn eng Rëtsch Saachen derbäi, déi ech ganz 
interessant fannen, notamment och déi vun 
dem Accès an de Statut eran, ob ee sech muss 
iwwerleeën, net nëmme wéinst de Krisenzäi-
ten, mee insgesamt, fir déi Konditiounen ze er-
liichteren.
D’Quoten, dat ass jo elo en interessanten Usaz, 
well dee gréisste Radiossender jo elo emol de-
klaréiert huet, eng Stonn den Dag géif just 
nach lëtzebuergesch Musek gesent ginn. Ech 
mengen, dass mer do och wäerten e Point 
d’attaque hunn, fir op alle Fall emol ze disku-
téiere mat hinnen, ier mer ufänken ze impo-
séieren.
Bon, beim Fonds de crise, ech mengen, do 
musse mer virun allem kucken, wéi d’Situ-
atioun elo evoluéiert.
Vläicht nach eppes zu de Reporten. Et ass effek-
tiv esou, dass mer jiddwereen ënnerstëtzen, fir 
sou gutt et geet eppes ze reportéieren. Mee 
natierlech, eng Saison huet nëmmen déi Deeg, 
déi se huet. Et gëtt net moies, mëttes an owes 
gespillt. A jiddweree muss dermat rechnen, 
dass eebe Saachen ewechfalen.
Ech wollt awer och nach profitéieren, fir Pub ze 
maache fir eisen Internetsite, wou Der alleguer-
ten déi wierklech genial Initiativen, déi an 
deene leschte Woche vun den Artisten, vun Ins-
tituts culturels, vun ASBLe lancéiert goufen, fir 
op eng digital Aart a Weis d’Konscht, d’Kultur 
heem bei Iech alleguerten ze bréngen, fannt, 
all um Site vum Ministère de la Culture. Si ginn 
och reegelméisseg geupdate.
Mir hunn och dervu profitéiert, fir elo schonn 
eng ganz Rei vun deene Projeten ze subventio-
néieren, well déi meescht Artiste si frou, wa se 
net mussen eng Aide froe kommen, mee wa se 
kënne fir e Projet Ënnerstëtzung kréien. Dat 
fuere mer weider. An Dir alleguerte profitéiert 
och vun deenen Offeren, well do sinn e puer 
richteg Pärelen derbäi.
Merci villmools.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Tanson. D’Diskussioun ass 
domat elo ofgeschloss. 

Mir kommen zur Ofstëmmung iwwert de Pro-
jet de loi 7532. Den Text steet am Document 
parlementaire 75327.
Mir wäerten als Éischt zur Ofstëmmung vun 
deenen Deputéierte kommen, déi hei am Sall 
sinn an déi op der Tribün sëtzen. Duerno 
komme mer zur Ofstëmmung vun deenen De-
putéierten, déi an deenen anere Säll sinn, an 
dat ee Sall no deem aneren.
Ech wollt drop hiweisen, datt den noutwen-
dege Quorum, fir de Vott kënnen ze maachen, 
ginn ass. Mir maachen e Vote par appel nomi-
nal. Duerfir zéien ech elo den Deputéierten, 
dee mam Vott ufänkt. Duerno fuere mer da fir 
den Opruff zum Vott an alphabetescher Reie-
folleg virun.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7532 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un.
Appel nominal (votes personnels des dépu-
tés présents dans la salle des séances pléni-
ères et les tribunes)
Dat misste se alleguer sinn hei aus dem Sall. 
Ech ginn elo an de Sall 4-5, fir de Vott vun dee-
nen Deputéierten ofzehuelen.
(M. le Président, M. le Secrétaire général et 
Mme la Secrétaire générale adjointe se dé-
placent vers la salle 4-5.)
Ech zéien elo fir d’éischt den Deputéierten, mat 
deem mer de Vott ufänken. Duerno fuere mer 
da fir den Opruff fir de Vott an alphabetescher 
Reiefolleg virun.
Appel nominal (votes personnels des dépu-
tés de la salle 4-5)
Ech ginn elo an de Sall 1-2, fir datt déi Deputéi-
ert kënnen ofstëmmen.
(M. le Président, M. le Secrétaire général et 
Mme la Secrétaire générale adjointe se dé-
placent vers la salle 1-2.)
Ech zéie fir d’éischt den Deputéierten, mat 
deem mer de Vott elo hei am Sall 1-2 ufänken. 
Duerno fuere mer da fir de weideren Opruff fir 
de Vott an alphabetescher Reiefolleg virun.
Appel nominal (votes personnels des dépu-
tés de la salle 1-2)
(M. le Président, M. le Secrétaire général et 
Mme la Secrétaire générale adjointe retour-
nent vers la salle des séances plénières.)
Ech bieden elo déi Deputéiert, déi e Vote par 
procuration wëllen ofginn, d’Hand an d’Luucht 
ze halen. Ech ruffen dann een no deem aneren 
op, fir de Vott ofzeginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Mir hunn de Quorum erreecht. An de Vott ass 
heimat ofgeschloss.
D’Resultat ass follgend: 60 Jo-Stëmmen. De 
Projet de loi 7532 ass mat 60 Jo-Stëmmen ee-
stëmmeg ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank (par 
Mme Martine Hansen), Marc Spautz, Serge 
 Wilmes (par M. Léon Gloden), Claude Wiseler et 
Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi,  Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude  Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan  Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par M. 
Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
 Bartolomeo, Georges Engel, Claude  Haagen, Mmes 
Cécile Hemmen et Lydia Mutsch (par M. Claude 
Haagen) ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen (par Mme 
Josée Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. Charles 
Margue ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen (par M. Fernand 
Kartheiser), Fernand Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Motions
Mir kéimen dann elo zur Ofstëmmung iwwert 
d’Motiounen.
Motion 1
Fir d’éischt d’Motioun Nummer 1, déi vum Här 
Marc Spautz deposéiert ginn ass.
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 Une voix.- À main levée!
 M. Fernand Etgen, Président.- Kënne mer 

iwwert dës Motioun à main levée ofstëmmen?
(Assentiment)
Wien da mat dëser ...
(Brouhaha)
Mir kucken nach, ob deen anere Sall och do-
madder d’accord ass, fir à main levée ofzestëm-
men. Déi mussen e bësse méi laang d’Hand an 
der Luucht halen.
Déi sinn och domadder d’accord.
Vote sur la motion 1
Deen elo mat Jo ofstëmmt, dee soll d’Hand an 
d’Luucht huelen.
Deen anere Sall och? Okay.
Wien ass dergéint?
Mir mussen déi aner Säll ofwaarden.
Wien enthält sech?
Déi Motioun ass domadder eestëmmeg ugehll.
(La motion 1 de M. Marc Spautz est adop-
tée à main levée par les députés présents 
dans les trois salles. M. le Président a vérifié 
le vote à main levée des députés présents 
dans les salles 1-2 et 4-5 sur l’image vidéo 
retransmise en direct des deux salles.)
Motion 2
Da kéime mer zur Motioun Nummer 2. An ech 
hunn d’Madamm Modert richteg verstanen, 
datt mer déi Motioun kënnen an d’Kommissi-
oun verweisen.
Wien ass d’accord, fir d’Motioun Nummer 2 an 
d’Kommissioun ze verweisen?
Vote
Vote à main levée: Wien ass derfir?
Deen anere Sall.
Domadder ass dës Motioun an d’Kommissioun 
verwisen.
(Par un vote à main levée des députés pré-
sents dans les trois salles, la motion 2 de 
Mme Octavie Modert est renvoyée à la Com-
mission de la Culture. M. le Président a véri-
fié le vote à main levée des députés présents 
dans les salles 1-2 et 4-5 sur l’image vidéo 
retransmise en direct des deux salles.)

8. Motion de M. Fernand Kartheiser 
relative à l’invitation adressée au 
Gou vernement à ne pas prendre de 
décisions qui pourraient provoquer 
des conflits inutiles entre les États 
membres de l’Union européenne
(Motion déposée au cours de cette séance 
publique - à consulter en page 424 de ce 
compte rendu)
Da kéime mer elo zur Motioun, déi haut vum 
Här Fernand Kartheiser deposéiert ginn ass. Ass 
dozou eng Wuertmeldung do?
Den Här Gilles Baum, wannechgelift.
Discussion générale

 M. Gilles Baum (DP).- Merci, Här Presi-
dent. Ech hu mer déi Motioun hei ganz gutt 
ugekuckt. An ech muss soen, ech fille mech e 
bëssen zréckversat a meng Lycéeszäit. Do hat 
ech e Professer, deen huet ëmmer gesot: „Cha-
cun pour soi et Dieu pour tous!“, an dat huet 
en ëmmer gesot virun enger Prüfung. An d’Eu-
ropäesch Unioun steet och virun enger Prü-
fung, virun engem Test. An ech mengen, et 
wäert keen einfachen Test ginn.
Jo, d’Regierung huet sech op europäeschem 
Niveau derfir ausgesat, gemeinsam Schold-
schäiner a Form vu Coronabonds erauszeginn 
an domadder enger Rei Länner et ze erméigle-
chen, sech zu bessere Konditiounen ze finan-
zéieren am Kader vun der Kris. D’Kris, dat ass 
en Defi fir all Land. Dat gëtt en Defi fir all Land 
an Europa riskéiert, eng schwiereg Zäit viru 
sech ze hunn. A Verschiddener an Europa oder 
baussent Europa hoffen, dass Europa auser-
neendrift, dass d’Länner hiren eegene Wee 
ginn. An dat däerf net geschéien.
Ech gleewe ganz fest un d’Zukunft vun der Eu-
ropäescher Unioun. Ech gleewen och un d’Soli-
daritéit an den Zesummenhalt an der europä-
escher Famill. A wat mer elo net brauchen, wat 
mer net brauchen, ass nationalistescht Denken! 
An dofir géif ech Iech invitéieren, déi Motioun 
hei net ze stëmmen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 

Claude Wiseler, wannechgelift.
 M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här Pre-

sident. Europa ass an eisen Aen eng Solidarge-
meinschaft. A wann et schwiereg gëtt, da muss 
jiddweree jiddwerengem hëllefen, een deem 

aneren. Mir si momentan an enger sanitärer 
Kris mat enorme wirtschaftlechen an enorme 
finanziellen a budgetäre Konsequenzen, déi 
eleng kee packt. An eng Rei Länner si méi im-
paktéiert wéi anerer. A well och hir Situatioun 
méi schwiereg war wéi déi vun anere Länner, 
wäerte se duerno finanziell Konsequenzen 
hunn, wou se ganz vill Schwieregkeeten hunn, 
se eleng ze packen. An ech mengen, genau do-
fir ass déi Solidaritéit an Europa do an ass se 
och wichteg.
Mir haten, muss ee soen, am Ufank vun der 
Kris an Europa net gutt ugefaangen, well déi 
éischt Reflexer, dat waren déi, fir sech op sech 
selwer zréckzezéien.
Ech muss awer soen, dat huet an deene lesch-
ten Deeg, an deene leschte Woche geännert. 
An ech sinn am Fong och der Regierung ganz 
dankbar, datt se dee Gest gemaach huet, fir 
och Leit aus dem Grand Est eriwwerzehuelen 
an enger Zäit, wou mir nach Capacitéiten 
hunn, fir et ze maachen an do eng Solidaritéit 
ganz einfach ze weisen.
Ech mengen, dat muss een och am Finanzielle 
maachen. An et muss ee sech déi Moyene 
ginn, déi Europa zur Verfügung stinn, eventuell 
Coronabonds, dat ass sécherlech ee Moyen, 
dee méiglech ass. Anerer sinn, datt um ESM 
geschafft gëtt. En aneren ass, an dem europä-
esche Budget sech déi Méiglechkeeten ze ginn. 
An all déi Moyene soll ee kënnen envisagéie-
ren.
Et kann een natierlech ëmmer juristesch Argu-
menter dergéint fannen. Mee et fënnt een ëm-
mer juristesch Argumenter, wann een et net 
wëllt. An da fënnt ee se, da fënnt ee se am 
beschten! Et kann ee selbstverständlech och ju-
ristesch Argumenter derfir fannen. Ech plädéie-
ren derfir, datt mer an dësen Zäiten all Méig-
lechkeet kucken, fir déi Solidaritéit mat deene 
Länner, déi méi Schwieregkeeten hunn an Eu-
ropa, opzemaachen an och do weiderzekom-
men.
Et ass just esou, wéi Europa zesummenhält an 
dofir kënne mer déi Motioun vun der ADR hei 
net matstëmmen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Wiseler. An ech ginn d’Wuert weider un den 
Här Marc Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. An dësen Zäite gëtt ganz vill vu Solidari-
téit geschwat a vun europäescher Solidaritéit. 
Virun e puer Wochen, wéi d’Kris ausgebrach 
ass a sech an engem europäesche Land, 
nämlech Italie fir d’éischt, am virulentste mani-
festéiert huet, huet dat Land ëm Hëllef geruff. 
Keen europäescht Land huet em gehollef! Et 
ass eng schwaarz Stonn gewiescht fir den euro-
päesche Gedanken a fir d’Europäesch Unioun!
Datt elo verschidde Länner d’Propos maachen, 
déi sech uleent un eng Propos, déi scho viru 
fënnef Joer opkomm ass, nämlech déi vun den 
Eurobonds, ëmbenannt Coronabonds, kënne 
mir nëmme begréissen. Et ass en éischte klenge 
Schrëtt an d’Richtung vun enger Harmoniséie-
rung vun de wirtschaftleche Fluxen an eng Har-
moniséierung vun den Aussenhandelsdefiziter 
respektiv -iwwerschëss. Well mir däerfen net 
vergiessen: D’Scholde vun deenen enge sinn 
d’Handelsiwwerschëss vun deenen aneren.
Ech mengen, datt mer als Europäesch Unioun 
grad elo mussen zesummenhalen an datt et 
wichteg ass, datt mer eng Mutualiséierung och 
deelweis zumindest erreechen iwwer Corona-
bonds. An duerfir wäerte mir op jidde Fall déi 
heite Motioun vun der ADR net matstëmmen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Da geet 
d’Wuert un den Här Sven Clement.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här 
President. Mir soen an der leschter Zäit oft: 
„Zesumme packe mer dat!“ - „Zesummen“, 
domadder menge mer heefeg: Zesummen, al-
leguerten hei zu Lëtzebuerg. Mee „zesummen“ 
heescht vill méi wéi nëmme mat deenen, déi 
um Territoire vu Lëtzebuerg liewen: zesumme 
mat eise Partner, zesumme mat deene Partner, 
déi eis Material zur Verfügung stellen, zesumme 
mat deene Partner, wou eis Aarbechtskraaft am 
Gesondheetssecteur hierkënnt a wou mer eis 
permanent Suerge maachen, datt muer nach 
d’Grenz kéint zougemaach ginn an datt eise Ge-
sondheetssystem géif virum Kollaps stoen. Ze-
summe packe mer et, eleng wäerte mer et net 
packen.
An ech mengen, datt grad e Land, wat eko-
nomesch besser dosteet, eebe grad duerch déi 
Zesummenaarbecht mat senge Partner, duerch 
Aarbechtskraaft, déi aus de Partnerlänner 
kënnt, sech net däerf enger Iddi verschléissen, 
fir no der Kris zesummen aus där Kris erausze-
kommen.
An ech mengen, deementspriechend ass déi 
Motioun hei - an ech hunn et virdrun a menger 
Ried gesot - eppes Egoistesches, eppes wat e 
Repli op sech selwer mécht. U sech feelt just 
nach, datt gefuerdert gëtt, d’Grenzen zouze-

maachen. Mee dat ka jo kee fuerderen an dëse 
Momenter, wou mer wëssen, datt de Ge-
sondheetssystem dee Moment géif kollabéieren.
Ech mengen, datt ee sech an deem Kontext 
nëmmen op d’Zesummesi ka beruffen. A wann 
d’EU dat am Ufank schlecht koordinéiert huet, 
jo, dat däerf ee soen, jo, déi éischt Grenzschléis-
sunge waren net koordinéiert an et waren Iw-
werraschungen, mee grad dorauser musse mer 
léieren, datt mer eeben an Zukunft besser 
mussen zesummeschaffen.
A wann dat heescht, besser um fiskaleschen, 
um ekonomesche Plang zesummeschaffen, da 
sollt ee sech deem net verschléissen. An deem-
entspriechend begréisse mir d’Iddi vun de Co-
ronabonds a mir rejetéieren, fermement, dës 
Motioun.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Clement. Da géif ech d’Wuert un 
den Auteur vun dëser Motioun ginn, den Här 
Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR), auteur.- 
Här President, et gëtt esou Ablécker hei an der 
Chamber, wou ee beandrockt ass, méi vun der 
Poleemik wéi vum Inhalt vun den Interventiou-
nen. Ech hunn e bëssen am Abléck dat Gefill, 
datt hei eng Rei Argumenter virbruecht ginn, 
fir d’Attitüd vun der Regierung ze justifiéieren, 
déi awer eigentlech laanscht de Kär gi vun 
deem, wat hei gefrot ass.
Kee Mënsch heibanne stëllt d’Noutwendegkeet 
vun der Solidaritéit mat Italien, mat Spuenien a 
mat aneren a Fro. Dat hunn ech direkt gesot, 
wéi ech d’Motioun virgestallt hunn. Dat ass déi 
elementar Mënschlechkeet. Déi elementar Soli-
daritéit steet guer net zur Debatt! Natierlech!
Awer et gëtt zwou Méiglechkeeten, dat ze er-
reechen: legal oder illegal, wann een d’euro-
päesch Traitéë kuckt.
(Brouhaha)
Mir si fir déi legal Method.

 M. Sven Clement (Piraten).- Mënsch-
lechkeet ass keng juristesch Fro, Här Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR), auteur.- 
An déi illegal ... An dat wonnert mech och am 
Här Wiseler senger Interventioun, Här Pre-
sident. Mir verstinn eis jo als Rechtsstaat a mir 
soen dach ëmmer, datt déi Traitéen, déi mir ra-
tifizéiert hunn - wéi dacks hu mir dat gesot -, 
mussen agehale ginn.
An an deenen Traitéë stinn Artikelen, déi dat do 
explizitt verbidden. Firwat sinn an Europa nëm-
men néng vu 27 Staaten iwwerhaapt bereet, 
iwwer Coronabonds ze schwätzen, an déi aner, 
d’Majoritéit, déi grouss Majoritéit, refuséieren 
dat? Ma well et am Traité verbueden ass!
Firwat ass dat ekonomescht Argument, wat déi 
gréng hei virdrun zitéiert hunn, falsch? Ma et 
geet drëm, natierlech, Ressourcen do ze kanali-
séieren an och de Betriber an Italien ze hëllefen 
an d’Échanges économiques virunzebréngen, 
selbstverständlech. Iwwer legal Mëttelen! An et 
däerf een net vergiessen, datt eng gutt Ges-
tioun vun de Finanzen an enger Rei vun den 
europäesche Länner de Rating vun deene Län-
ner verbessert an datt et an der Ekonomie nun 
eemol esou ass, datt de Rating vun den Entre-
prisen och ofhänkt vum Rating vum Staat.
Et ass einfach eng legal Situatioun, déi mir wël-
len als ADR preservéieren. Mir wëlle Legalitéit 
an Europa. Mir wëlle Finanzmëttelen zur Verfü-
gung stellen, fir d’Ekonomie vun deene Staaten 
ze stäipen, esou wéi et an de Verträg steet, 
esou wéi den europäesche Stabilitéitsmechanis-
mus et erlaabt. An dat ass dat, wat d’ADR hei 
wëllt: Solidaritéit op legalem Wee. An dofir sti 
mir zu eiser Iddi.
Merci.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dir maacht 
Iech d’Liewen e wéineg einfach!

 M. Fernand Etgen, Président.- Et ass keng 
weider Wuertmeldung méi do.
(Interruption)
Kënne mer dës Motioun à main levée ofstëm-
men?

 M. Fernand Kartheiser (ADR), auteur.- 
Nee, den elektronesche Vott, Här President.

 M. Fernand Etgen, Président.- Da musse 
mer de Vote par appel nominal maachen.

 Plusieurs voix.- Bravo!
Vote sur la motion

 M. Fernand Etgen, Président.- Da zéie 
mer fir d’éischt den Deputéierten, mat deem 
mer de Vott ufänken. Duerno fuere mer mam 
Opruff fir de Vott an alphabetescher Reiefolleg 
virun.
Appel nominal (votes personnels des dépu-
tés présents dans la salle des séances plé-
nières et les tribunes)

Ech ginn elo an de Sall 4-5, fir datt d’Depu-
téiert an deem Sall kënnen ofstëmmen.
(M. le Président, M. le Secrétaire général et 
Mme la Secrétaire générale adjointe se dé-
placent vers la salle 4-5.)
Ech zéien elo fir d’éischt den Deputéierten, mat 
deem mer de Vott ufänken. Duerno fuere mer 
da fir den Opruff fir de Vott an alphabetescher 
Reiefolleg virun.
Appel nominal (votes personnels des dépu-
tés de la salle 4-5)
(M. le Président, M. le Secrétaire général et 
Mme la Secrétaire générale adjointe se dé-
placent vers la salle 1-2.)
Ech zéie fir d’éischt den Deputéierten, mat 
deem mer de Vott elo hei am Sall 1-2 ufänken. 
Duerno fuere mer da fir de weideren Opruff fir 
de Vott an alphabetescher Reiefolleg virun.
Appel nominal (votes personnels des dépu-
tés de la salle 1-2)
(M. le Président, M. le Secrétaire général et 
Mme la Secrétaire générale adjointe re-
tournent vers la salle des séances plénières.)
Déi Deputéiert, déi e Vote par procuration wël-
len ofginn, déi sollen d’Hand an d’Luucht 
hiewen. Ech ruffen dann een no deem aneren 
op.
Appel nominal (votes par procuration)
Domat ass d’Motioun mat 56 Jo-Stëmmen, bei 
4 Nee-Stëmmen, ofgeleent.
(Interruptions)

 Une voix.- Ëmgedréit!

 M. Sven Clement (Piraten).- 56 Nee-
Stëmmen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Si ass mat 
56 Nee-Stëmmen, bei 4 Jo-Stëmmen, ofge-
leent. Merci fir d’Prezisioun, Här Clement.

Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen 
(par M. Fernand Kartheiser), Fernand Kartheiser 
et Roy Reding.

Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen, Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
 Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Marco 
Schank (par Mme Martine Hansen), Marc 
Spautz, Serge Wilmes (par M. Léon Gloden), 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;

MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, F ernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude L amberty et 
Mme Lydie Polfer ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par M. 
Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
 Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, Mmes 
Cécile Hemmen et Lydia Mutsch (par M. Claude 
Haagen) ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen (par 
Mme Josée Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;

MM. Marc Baum et David Wagner.

9. Motion de M. Marc Baum au sujet 
de la présentation à la Chambre des 
Députés d’un bilan exhaustif de l’en-
semble des dérogations émises par 
le Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire 
après la fin de l’état de crise
(Motion déposée au cours de cette séance 
publique - à consulter en page 424 de ce 
compte rendu)

Da komme mer zur leschter Motioun, déi haut 
deposéiert ginn ass, déi Motioun, déi depo-
séiert ass gi vum Här Marc Baum. Kënne mer 
dës Motioun à main levée ofstëmmen?

(Assentiment)

Dat ass esou de Fall.

Wie mat dëser Motioun averstanen ass, ...

 M. Georges Engel (LSAP).- Ech wéilt 
eppes dozou soen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Georges Engel, wannechgelift.
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Discussion générale
 M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här Pre-

sident, fir d’Wuert. Natierlech ass et eng Mo-
tioun, déi eis och gutt geleeën ass, well mer 
herno wëllen e Bilan maache fir ze gesinn, wat 
déi Derogatioune waren, wéi eng Derogatiou-
nen et waren, déi de Minister gemaach huet 
am Kader vun dëser Kris, fir dass och Entreprisë 
kënnen ënnert deene Konditioune schaffen, 
wéi se hei an der Motioun dann drastinn, mat 
zwielef Stonnen a mat 60 Stonnen, respektiv 
60 Stonnen dann d’Woch.
Et ass effektiv, wéi den Här Baum et gesot huet, 
e grousse Schratt, deen een hei hëlt, an e 
Schratt, wou, mengen ech, all Mënsch hei-
banne sech och d’Fro stellt, dass et awer eng 
grouss Mesure ass par rapport zu deene Saa-
chen, déi erkämpft goufen hei an dëser Cham-
ber. Neanmoins si mer awer der Meenung, 
dass se och wichteg ass. An et si jo awer och 
eng Rei vu Bremsen agebaut, déi an dësem Rè-
glement grand-ducal mat dra sinn
Et muss ee wëssen, dass de Minister dat och 
gëschter hei erkläert huet, dass en emol éisch-
tens d’accord war, fir esou e Bilan ze maachen. 
Zweetens sinn eng Rei vu Mesuren dran, déi 
maachen, dass et net willkürlech ka jiddweren-
gem gi ginn. Et mussen och d’Syndikater ge-
frot ginn. Wa keng Delegatioun direkt do ass, 
da ginn déi zwee representatiivst Syndikater 
gefrot, déi da mussen an Zäit vun zwielef Ston-
nen, wann ech mech net ieren, och hir Mee-
nung dozou soen. An et muss eng Demande 
dûment motivée sinn, soudass awer wierklech 
e puer Bremsen dra sinn, dass dat net ka will-
kürlech sinn.
Neanmoins ass et awer wichteg, dass mer 
herno e Bilan kënne maachen. An duerfir 
 wäerte mer dëser Motioun och zoustëmmen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Engel.
Ech mengen, da kéinte mer zum Vott kommen.
Vote sur la motion
Wie mat dëser Motioun d’accord ass, soll 
d’Hand an d’Luucht hiewen. Déi Deputéierten 
aus de Säll 4-5 an 1-2, déi mussen d’Hand e 
bësse méi laang an d’Luucht hiewen.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Dës Motioun ass domadder eestëmmeg uge-
holl.
(La motion de M. Marc Baum est adoptée à 
main levée par les députés présents dans les 
trois salles. M. le Président a vérifié le vote 
à main levée des députés présents dans les 
salles 1-2 et 4-5 sur l’image vidéo retrans-
mise en direct des deux salles.)

10. 7535 - Projet de loi portant 
modification de la loi modifiée du 25 
mai 2011 relative à la chasse
Mir kommen dann elo zum Projet de loi 7535 
iwwert Derogatiounen am Ëmweltberäich, wat 
Projeten ugeet, déi op Urgencesituatiounen 
äntwerten. D’Riedezäit ass nom Basismodell 
festgeluecht. Et hu sech schonn ageschriwwen: 
den Här Gilles Roth, den Här Gilles Baum, 
d’Madamm Cécile Hemmen, den Här Fernand 
Kartheiser, den Här Marc Goergen. An den Här 
Marc Baum hat ech vergiess.
D’Wuert huet elo de Rapporter vum Projet de 
loi, den honorabelen Här François Benoy. Här 
Benoy, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- En ass 
nach ënnerwee.
Rapport de la Commission de l’Environne-
ment, du Climat, de l’Énergie et de l’Aména-
gement du territoire

 M. François Benoy (déi gréng), rappor-
teur.- Här President, Dir Dammen an Hären, 
wéinst de Mesuren, déi hu misse geholl ginn, 
fir géint d’Pandemie vum Covid-19 virzegoen, 
hunn d’Assemblée-généralle fir déi nei Juegd-
lousen, déi nom 16. Mäerz sollte sinn, missen 
ofgesot hunn. Mam Gesetzesprojet 7535 gëtt 
de Kalenner elo ugepasst, ënner anerem, fir 
dass d’Generalversammlunge fir déi nei Juegd-
lousen, déi nach net konnten ofgehale ginn, zu 
engem spéideren Zäitpunkt kënnen organiséi-
ert ginn.
D’Reform vun de Juegdlouse geet op d’Juegd-
gesetz aus dem Joer 2011 zréck. Fir eng nohal-
teg an ekologesch Gestioun vum Wëld ze maa-
chen, gesäit d’Gesetz vir, dass d’Juegdlouse 
biogeografeschen, topografeschen an hydrolo-
gesche Krittären entsprieche sollen an d’Gren-
zen och laanscht Infrastrukture verlafe sollen, 
wéi zum Beispill Stroossen oder Schinnen.

Am Règlement grand-ducal vum 8. November 
zejoert goufen déi 621 nei Juegdlouse festge-
halen, nodeems eng laang Consultatiounsphas 
mat alle Bedeelegte gemaach gouf. Entre-
temps si 525 Assemblée-généralle vun den neie 
Juegdlouse gemaach. 96 Generalversammlun-
gen, déi tëscht dem 16. Mäerz an dem 27. 
 Mäerz hätte sollen ofgehale ginn, goufen awer 
wéinst der Pandemie vum Covid-19 annuléiert. 
Si konnten net wéi virgesi virun Enn Mäerz, 
also virun haut, ofgehale ginn. Dofir muss de 
Kalenner vun den Assemblée-générallen, de 
Mandater vun den neie Syndikater an d’Ofhale 
vun de Steeë vum Juegdrecht elo ugepasst 
ginn, wat mir mat deem heite Gesetz maa-
chen.
Här President, Dir Dammen an Hären, d’Ëmwe lt  -
ministesch huet de Gesetzesprojet 7535 den 20. 
Mäerz deposéiert. De Staatsrot huet säin Avis de 
27. Mäerz ginn. D’Ëmweltkommissioun huet de 
Projet an och den Avis vum Staatsrot de 27. an 
den 30. Mäerz a Videokonferenzen duerchge-
holl. Gëscht gouf de Rapport unanime ugeholl.
Mat dësem Gesetz gëtt, wéi gesot, wéinst der 
Coronakris den Delai fir déi nei Juegdlousen 
ugepasst. D’Generalversammlungen, déi nach 
net ofgehale goufen, hunn elo Zäit, dat bis den 
31. August ze maachen. Déi nei Mandater vun 
de Collèges des syndics fänken den 1. Septem-
ber un. An d’Stee, fir d’Juegdrecht ze verpach-
ten, muss spéitstens bis den 31. Januar d’nächst 
Joer stattfonnt hunn. D’Juegdrecht concernéiert 
dann d’Period vum 1. Abrëll 2021 bis den 31. 
Mäerz 2030.
De Gesetzesprojet, wéi d’Ministesch en depo-
séiert huet, sollt awer net just Ännerungen um 
Juegdgesetz maachen, ma och um Kommodo   s- 
an um Naturschutzgesetz.
Beim Kommodosgesetz goung et drëms, dass 
am Fall vun engem zivillen Noutstand d’En-
quête publique kann iwwerspronge gi fir 
Projet  en, deenen hiert eenzegt Zil et ass, eng 
Äntwert op en zivillen Noutstand ze ginn.
A bei de proposéierten Ännerunge vum Natur-
schutzgesetz goung et drëm, och erëm am Fall 
vun engem zivillen Noutstand, dem Minister 
d’Méiglechkeet ze ginn ze decidéieren, keng 
Ëmweltimpaktstudie ze maache fir Projeten - an 
och hei -, deenen hiert eenzegt Zil et ass, eng 
Äntwert op en zivillen Noutstand ze ginn.
A sengem Avis huet de Staatsrot bei dëse Punk-
ten awer Opposition-formellen ageluecht a 
suggeréiert, dat iwwer e Règlement grand-du-
cal ze maachen, wéi et eeben duerch den Arti-
kel 32 Paragraf 4 vun der Verfassung wärend 
der Zäit vum État de crise méiglech ass. Dës 
Mesurë solle jo eebe fir déi Zäit gëllen a con-
cernéieren och just déi Zäit, net wéi d’Upas-
sung vum Kalenner vun den neie Juegdlousen, 
déi Repercussiounen iwwert d’Zäit vum État de 
crise eraus huet.
An deem Sënn hu mer d’Artikelen aus dem de-
poséierte Gesetzesprojet, déi d’Kommodos- an 
d’Naturschutzgesetz concernéieren, och net  
zré  ck           behalen. D’Ëmweltministesch huet eis an 
der Kommissioun gesot, dass d’Regierung bei 
dëse Punkten elo op de Wee vum Règlement 
grand-ducal geet.
Der Remark vum Staatsrot zum Delai vum Of-
hale vun den Assemblée-généralle gouf Rech-
nung gedro.
Här President, Dir Dammen an Hären, ech 
kommen zum Schluss. Wéinst de Mesuren, déi 
hu misse geholl ginn, fir géint d’Pandemie vum 
Covid-19 virzegoen, hunn net alleguerten 
d’Generalversammlunge fir déi nei Juegdlouse 
kënnen an den Delaien organiséiert ginn. An 
dofir huet de Kalenner vun den Assemblée-gé-
nérallen, de Mandater vun deenen neie Col-
lèges des syndics an d’Ofhale vun de Steeë vun 
dem Juegdrecht elo missen ugepasst ginn. A 
genau dat maache mer mat deem heite Ge-
setz.
An deem Sënn soen ech Iech alleguerte vill-
mools Merci fir d’Nolauschteren an ech ginn 
den Accord vun der grénger Fraktioun.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Benoy. Als éischte Riedner ass den 
honorabelen Här Gilles Roth agedroen. Här 
Roth, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, also ech si jo 
net suspekt, fir ëmmer mat der Ëmweltminis-
tesch op enger Wellelängt ze sinn - dat ass 
esou an enger parlamentarescher Demokratie. 
Ech kann Iech awer hei soen, Madamm Minis-
ter, an och de Kolleegen a Kolleeginnen, déi 
hei an an deenen anere Säll sinn: „Mir soen zu 
dësem Gesetz eendeiteg Jo! Dir hutt dee rich-
tege Choix gemaach.“ Dat huet awer näischt 
mat der Kris ze dinn, well d’Demokratie muss 
och an enger Kris liewen. Dat parlamentarescht 
Zesummespill heescht och net, dass d’Cham-

ber eigentlech der Regierung Plein-pouvoirë 
gëtt a fir de Rescht zu allem Jo an Ame seet.
Mee verfassungsrechtlech, an dat ass d’lescht 
Woch preziséiert ginn, läit dat op engem subtil-
len anere Plang. Nämlech d’Regierung fiert iw-
wer e Règlement grand-ducal an d’Chamber 
huet eigentlech ze préiwen, ob dat, wat d’Re-
gierung mécht, adequat ass, dat heescht, ob et 
noutwendeg ass, ob et justifiéiert ass an, virun 
allem, ob et verhältnisméisseg ass. Et ass ei-
gentlech dee Contrôle, deen d’Chamber an 
alle Beräicher, déi elo an der Kris vun der Regie-
rung als gesetzlech Moossname geholl ginn, 
als hir Aufgab huet.
De Punkt ass deen, dass - de François Benoy 
huet dat richteg gesot - de Staatsrot eigentlech 
deen urspréngleche Wëllen, deen d’Ministesch, 
an ech géif soen, d’Regierung hei an dem Ge-
setzesprojet wollt soen, e bëssen avortéiert 
huet. An haut geet déi Debatt, mengen ech, 
net just iwwert d’Juegdlousen.
Ech soen dat och ganz kloer, well d’Ministesch 
wollt, an dat soll een eng Kéier och preziséieren, 
zwou weider Saachen: nämlech, dass bei den 
Établissements classés keng Kommodosenquête 
méi muss gemaach ginn, dass zum Beispill a 
Gréngzonen d’Regierung ka Mesure-d’urgen-
cen, Infrastructure-d’urgencë setzen ouni eng 
Ëmweltimpaktetüd.
Dat geet also ganz wäit. An do ginn d’Rechter, 
d’Asprochsrechter vun deenen eenzelne Bier-
ger wierklech ageschränkt. Well et ass beson-
nesch am Ëmweltberäich, wou schonns iwwer 
laang Joren, iwwer international Konventiou-
nen, de Bierger wäitgeeënd an de participative 
Prozess vun enger Decisioun vun den Autori-
téite matagebonnen ass.
A wat dat konkreet heescht, däers soll ee sech 
och bewosst sinn. Dir wësst alleguerten, dass 
an de Klinicken daper geschafft gëtt. Mee do 
wäert och Offall kommen. An zum Beispill 
wäer ten déi Moossnamen, déi elo net iwwert 
dëst Gesetz lafen, dann herno, do ginn ech 
dervun aus, vun der Regierung am Kader vun 
dem Règlement grand-ducal iwwert d’Urgencë 
gereegelt ginn: dass zum Beispill d’Klinicksma-
terial - et muss jo iergendwou entsuergt ginn - 
zum Beispill op dem SIDOR entsuergt gëtt. A 
wann d’Regierung decidéiert, fir dat schnell ze 
maachen, da ka se dat forcement net iwwer 
laangwiereg Kommodosprozedure maachen, 
mee si muss esou oder esou eng Decisioun do-
fir huelen.
Och do, soen ech Iech ganz kloer, geet d’CSV 
mat op dee Wee! D’Urgencësituatioun, déi ver-
laangt och Urgencëmesuren.
Dat selwecht zielt zum Beispill, wann Infra-
strukture géifen am État de crise geholl ginn an 
déi missten an enger Zone verte opgeriicht 
ginn. Ech mengen, och do drängt et sech op, 
dass do net nach laangwiereg Impaktetüden 
iwwer Fliedermais an ech weess net wat soss 
nach gemaach ginn. An och do seet d’CSV 
eendeiteg: „Jo.“
Wat ech zum Schluss wéilt soen: „Wa mir mat 
op dee Wee hei ginn, no der Kris gëtt et och 
ëmmer en Après-crise!“ An d’Leit sinn elo ..., 
wéi mer dat géifen um Land soen: „Si maachen 
de Moment gudde Prisong.“ An der Stad géife 
se soen: „Si maachen e gudde ,Selfconfine-
ment’.“ Jo! Mee d’Leit hunn awer och lues a 
lues Lagerkoller. An ech mengen, et ass elo 
och, wou ee muss den Après-crise virbereeden. 
An, Madamm Minister an Dir Dammen an Dir 
Hären, och als CSV vertriede mer awer do 
d’Meenung, dass an dem Après-crise d’Wirt-
schaft an och dat Soziaalt esou séier wéi méig-
lech erëm mussen op hir eege Féiss kënne 
kommen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- An eisen eendei-

tege Wonsch ass do, dass dat net herno un iw-
werméisseg laangwierege Prozedure scheitert. 
Déi normal Prozeduren, déi mussen herno 
kënne spillen, mee si mussen awer pragma-
tesch kënnen applizéiert ginn. Pragmatesch: 
dass grouss Projete viruginn, dass Entreprisen 
Opträg kréien, dass d’Leit hir Paie kënne kréien, 
dass et och am Handwierk an dass dat Soziaalt 
erëm ka fonctionéieren.
An duerfir ass vun eiser Säit deen eindréngle-
chen Appell, jo, herno am Après-crise, no der 
Kris net méi Procédure-d’urgencen ze maa-
chen, mee pragmatesch Prozeduren, an dat 
besonnesch an engem gudden Zesummespill 
vun allen Acteuren um Terrain, engem Zesum-
mespill vu Staat a vu Gemengen, kee géigesäi-
tegt Aarmbéien. An ech hoffen och op e Ver-
steesdemech vun all deenen, déi wëllen, mat 
Recht, hir Asprochméiglechkeete geltend maa-
chen. Mee ech mengen, och do spillt ëmmer 
den Intérêt public général.
A wa mer dat zesummen hikréien, mengen 
ech, da wier och an der Kris eppes fir déi parla-
mentaresch Diskussioun hei gemaach. Ech soen 
Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Roth. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Gilles Baum. 
Här Baum, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gilles Baum (DP).- Ech gi mäi Wuert 
un den Här Bauler weider.

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Bauler, 
Dir hutt d’Wuert.

 M. André Bauler (DP).- Merci, Här Presi-
dent. Fir d’éischt wollt ech dem Rapporteur, 
dem Här Benoy, en häerzleche Merci soe fir dee 
mëndlechen a schrëftleche Rapport.
Mir haten an der Kommissioun d’Diskussioun 
concernant den Echange mat dem concernéi-
erte Milieu, Madamm Minister, an do hat den 
honorabelen Här Gusty Graas gefrot, ob Der eis 
dozou kéint Prezisioune ginn. Dofir wollt ech 
Iech gentiment froen, ob Der eis vläicht kéint e 
Feedback ginn, ob Der entre-temps e Feedback 
kritt hutt, eng Réckmeldung vun dem concer-
néierte Milieu, an dësem Fall dann de Jeeër.
Merci!
Ech ginn dann och den Accord vun eiser Frakti-
oun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Bauler. An da wier et um honorabe-
len Här Georges Engel.

 M. Georges Engel (LSAP).- Jo, merci un de 
Rapporteur. An ech ginn den Accord vun der 
LSAP.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Engel. An da ginn ech d’Wuert weider un den 
honorabelen Här Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här 
President, ech soen och dem Här Benoy Merci 
fir säi Rapport an ech felicitéieren och aus-
drécklech dem Här Roth fir seng Interventioun.
Wësst Der, wéi mer dee Projet de loi hei gelies 
hunn, dunn ass engem opgefall, datt déi For-
mulatioun do dra war - fir se net falsch ze zitéie-
ren, liesen ech se elo: „des situations d’urgence 
à caractère civil“. An natierlech stellt sech d’Fro, 
wat dat ass, well mir hunn e legalen Zoustand 
hei am Abléck, deen ass den „état de crise“. 
Deen ass definéiert am Artikel 32 (4) vun der 
Verfassung. An dat ass e feststeeënde Begrëff. 
Firwat also elo vun enger „situation d’urgence à 
caractère civil“ hei an dësem Gesetz schwätzen? 
Et ass eng Fro, déi ee sech kann naiv stellen.
An da kuckt een, an dat steet och am Här Be-
noy sengem Rapport dran, datt dat u sech e 
Konzept ass, deen aus enger europäescher Di-
rektiv kënnt, déi en anere Kontext beschreift.
An de Staatsrot - de Staatsrot, deen hei eng ex-
zellent Aarbecht gemaach huet, wëll ech och 
soen -, deen huet dann och Zweifel, ob et sënn-
voll ass, fir eng Notioun aus engem Kontext e-
rauszehuelen, fir se hei ze applizéieren. Dat huet 
seng Geforen, well an deene Situatiounen - och 
an deenen, déi den Här Roth beschriwwen 
huet -, hu mer herno eng Situatioun, wou e 
vage Begrëff ass aus engem Re chtskader, deen 
net heihinner passt, deen der Regierung exorbi-
tant Pouvoire gëtt géintiwwer Asprochméiglech-
keeten an anere Saachen.
An dofir huet de Staatsrot seng Opposition for-
melle gemaach, well ganz kloer, wéinstens an 
eiser Lektür vun dësem Text, d’Méiglechkeet 
vun engem Abus de pouvoir gi wär. An dofir 
ass eng Opposition formelle gemaach ginn.
Elo kéint ee jo nach soen: „Gutt, dat ka virkom-
men. Mir sinn an enger Krisesituatioun.“ Mee 
esou einfach däerfe mer eis dat och net maa-
chen, well besonnesch an enger Krisesituatioun 
musse mir als Parlament oppassen, datt eeben 
net eng Situatioun ka mëssbraucht ginn, fir 
Rechtsmëttelen anzeféieren oder ze benotzen, 
déi géifen an d’Grondrechter vun de Leit agräi-
fen.
Dat heite kéint esou e Fall sinn. An eist Mëss-
traue gëtt vläicht och nach doduerch e bësse 
méi alimentéiert, well dat och nach vum 
Ëmweltministère kënnt, dee jo awer dee gudde 
Ruff huet, ganz dacks e bësse méi wäit ze 
goen, wéi de gesonde Mënscheverstand et géif 
erwaarde loossen.

 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Mir sinn 

als ADR hei mat dem Projet d’accord. Mir 
stëmmen dat och mat, well déi Datumsverlee-
ung ass jo eng harmlos Saach. Mee dofir ass 
dëst Gesetz och e gutt Beispill, fir eeben ze 
warnen - ze warnen! -, datt de Krisenzoustand, 
an deem mer am Abléck sinn, muss duebel iw-
werwaacht gi vun enger fonctionéierender par-
lamentarescher Demokratie. An et ass dat, wat 
mer haut maachen.
Mir ginn eisen Accord zum Gesetz a mir wäerte 
ganz gutt oppassen, Madamm Minister, wéi 
Der Iech an Zukunft ausdréckt.
Merci.
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 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Kartheiser. An ech ginn d’Wuert 
weider un den honorabelen Här Marc Baum. 
Här Baum, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Heimadder ginn ech dann och den Ac-
cord vun der lénker Fraktioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Baum. Leschten agedroene Riedner 
ass den honorabelen Här Marc Goergen. Här 
Goergen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här 
President. Merci dem Här Benoy fir säi gudde 
Rapport. Och mir wäerten eisen Accord dozou 
ginn.

Et ass awer nach unzemierken, dass et eis um 
Häerz läit, dass dat net ausgenotzt géif ginn, 
sief et an den Ëmweltimpaktetüden oder mam 
Kommodo, well et eis wierklech um Häerz läit, 
dass mer do awer d’Biergerrechter héichhalen.

Wat d’Juegd ubelaangt, do wëlle mer nach eng 
Kéier drop opmierksam maachen, dass, ier et 
elo an d’Stee wäert kommen, och alleguerten 
déi Leit, déi dat net wéilten, dass op hiren Ter-
rainen d’Juegd géif gemaach ginn, d’Méiglech-
keet hunn, aus eethesche Grënn nom Artikel 7, 
weider nom Artikel 24 (veuillez lire: nom Artikel 
24 vum Juegdgesetz) dat deementspriechend 
och ze refuséieren. An deem Fall gi mer awer 
och hei eisen Accord, fir dass déi Steeë verlän-
gert ginn.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Goergen. D’Regierung huet 
 d’Wuer t , d’Madamm Ëmweltministesch Carole 
Dieschbourg.

Prise de position du Gouvernement

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable.- Bon, ech soen als Éischt emol dem 
François Benoy fir säi komplette mëndlechen a 
schrëftleche Rapport, deen en an enger ganz 
kuerzer Zäit erstallt huet, e ganz grousse Merci. 
An da soen ech och Merci fir déi grouss Ënner-
stëtzung. An Dir hutt Recht.

Den Här Kartheiser huet op eppes higewisen, 
genee wéi den Här Roth, wou mer u sech Ge-
brauch gemaach hu vun dem Begrëff „situa-
tion d’urgence à caractère civil“, deen een aus 
dem EIEs-Beräich kennt, deen och e bestee-
ënde Begrëff ass. Mee dat Gesetz hei, an dat 
hate mer an der Ëmweltkommissioun awer 
laang beschwat, dat ass deposéiert ginn, ier 
deen État de crise hei war, ier mer an deem 
Zäi thorizont waren.

Dofir hu mer jo och - well mer schnell wollte 
reglementéieren, souwuel wat de Kommodo 
ugeet wéi awer och, wat den Naturschutz 
ugeet, an Dir hutt zwee Beispiller genannt, 
wou een einfach muss habile sinn ze agéie-
ren -, dofir hu mer jo eppes geholl, wat et an 
der Ëmweltlegislatioun och schonn haut-
zudaags gëtt an dorobber referéiert.

Mee, an dat hunn ech an der Kommissioun ee-
ben och gesot, mir ginn duerchaus dem Staats-
rot an deem Avis Recht, dass mer dat, wat elo 
fir den État de crise gëllt, iwwer Règlement 
wëlle maachen. Mee ech mengen, et war awer 
derwäert, an der Kommissioun eng Kéier op 
déi ganz Mesuren, déi néideg sinn am Beräich 
vum Kommodo, awer och am Beräich vun der 
Ëmweltlegislatioun an am Naturschutz zum 
Beispill, fir kënnen ze agéieren, hinzeweisen an 
der Chamber dat och eng Kéier ze erklären.

Fir de Rescht sinn ech frou, wa mer elo deen 
Deel iwwert d’Juegd maachen, well dat ass 
wierklech elementar wichteg. Well do gouf am 
Virfeld immens vill a gutt Aarbecht gemaach 
wärend deene leschten dräi Méint, wou d’Na-
tur- a Bëschverwaltung zesumme mat allen Ac-
teuren - och merci de Gemengen, déi Säll zur 
Verfügung gestallt hunn - schonn iwwer 500 
Assemblée-générallen an enger Rekordzäit ge-
maach hunn. Déi Aarbecht sollt net verluer 
goen. A mir sollten eis elo déi néideg Zäit ginn, 
fir dat uerdentlech unzegoen.

Den Här Bauler hat gefrot, mir hunn natierlech 
de Leit Bescheed gesot. Ech hunn awer och an 
der Kommissiounssëtzung, déi iwwer Video-
konferenz war, gesot: „Et ass kloer, dass dat net 
dee beschtméiglechen Zäitpunkt fir déi Leit ass, 
déi op d’Juegd ginn.“ Dat ass en Zäitpunkt, 
wou och Juegd ass. Mee ech mengen, dass mer 
hei eng Situatioun hunn, wou mer net nach 
wëlle méi retardéieren, wou mer wierklech elo 
wëlle weisen: Mir loossen déi Aarbecht net ver-
luer goen. A mir ginn eis dann déi néideg Zäit, 
fir dat doten uerdentlech an en bonne forme zu 
Enn ze féieren.

An domat soen ech Iech Merci fir Är Opmierk-
samkeet.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci der 
Madamm Ëmweltministesch Carole Diesch-
bourg. D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.

Mir kommen zur Ofstëmmung iwwert de Pro-
jet de loi 7535. Den Text steet am Document 
parlementaire 75352.
Mir wäerten als Éischt zur Ofstëmmung vun 
den Deputéierte kommen, déi hei am Sall sinn 
a vun deenen, déi op der Tribün sinn. Duerno 
komme mer zur Ofstëmmung vun deenen De-
putéierten, déi an deenen anere Säll sinn, an 
dat ee Sall no deem aneren.
Ech wollt drop hiweisen, datt den noutwen-
dege Quorum, fir de Vott kënnen ze maachen, 
ginn ass. Mir maachen e Vote par appel nomi-
nal. Duerno fuere mer da fir d’Votten an alpha-
betescher Reiefolleg virun.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7535 et 
dispense du second vote constitutionnel
De Vott fänkt un. An ech biede jiddwereen, 
deen ofstëmmt, dee Moment, wann e säi Vott 
ausdréckt, säi Mikro unzemaachen.
Appel nominal (votes personnels des dépu-
tés présents dans la salle des séances pléniè-
res et les tribunes)
Ech ginn elo an de Sall 4-5, fir datt déi Deputéi-
ert kënnen ofstëmmen.
(M. le Président, M. le Secrétaire général et 
Mme la Secrétaire générale adjointe se dé-
placent vers la salle 4-5.)
Ech zéien elo den Deputéierten, mat deem mer 
de Vott ufänken. Duerno fuere mer mam 
Opruff fir de Vott an alphabetescher Reiefolleg 
virun.
Appel nominal (votes personnels des dépu-
tés de la salle 4-5)
(M. le Président, M. le Secrétaire général et 
Mme la Secrétaire générale adjointe se dé-
placent vers la salle 1-2.)
Ech zéien elo den Deputéierten, mat deem mer 
de Vott ufänken. Duerno fuere mer mam Opruff 
fir de Vott an alphabetescher Reiefolleg virun.
Appel nominal (votes personnels des dépu-
tés de la salle 1-2)
(M. le Président, M. le Secrétaire général et 
Mme la Secrétaire générale adjointe retour-
nent vers la salle des séances plénières.)
Ech bieden elo déi, déi e Vote par procuration 
wëllen ofginn, d’Hand an d’Luucht ze hiewen. 
A wann ech se dann opruffen, fir hire Vott ofze-
ginn, solle se wannechgelift de Mikro umaa-
chen.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder hu mer de Quorum erreecht an de 
Vott ass heimat ofgeschloss.
D’Resultat ass follgend: De Projet de loi 7535 
ass mat 60 Jo-Stëmmen eestëmmeg ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank (par 
Mme Martine Hansen), Marc Spautz, Serge 
 Wilmes (par M. Léon Gloden), Claude Wiseler et 
Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme 
Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude 
 Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan  Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par M. 
Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
 Bartolomeo, Georges Engel, Claude  Haagen, Mmes 
Cécile Hemmen et Lydia Mutsch (par M. Claude 
Haagen) ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen (par 
Mme Josée Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen (par M. Fernand 
Kartheiser), Fernand Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

11. 7396 - Projet de loi portant 
 approbation du Protocole n° 16 à la 
Convention de sauvegarde des droits 
de l’homme et des libertés fonda-
mentales, fait à Strasbourg, le 2 
 octobre 2013
Dee leschte Punkt vun eisem Ordre du jour ass 
de Projet de loi 7396, de 16. Protokoll zur Kon-

ventioun iwwert d’Erhale vun de Mënscherech-
ter an de Grondfräiheeten. Et hu sech age-
schriwwe bei dësem Projet de loi: d’Madamm 
Diane Adehm, d’Madamm Carole Hartmann, 
den Här Georges Engel, den Här Roy Reding, 
den Här Marc Baum an den Här Marc Goergen.
D’Wuert huet elo de Rapporteur vun dësem 
Projet de loi, den honorabelen Här Charles 
Margue. Här Margue, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Justice

 M. Charles Margue (déi gréng), rappor-
teur.- Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, och a Krisenzäite solle mer eis nor-
mal Aarbechten net vergiessen. Dat hu mir jo 
och esou ofgemaach zesummen, d’Chamber an 
d’Regierung. An zemools a Krisenzäiten ass e 
Bléck op d’Mënscherechter an d’Verdeedegung 
vun eise fundamentale Fräiheeten ubruecht.
Beim Gesetzesprojet 7396 handelt et sech ëm e 
Protokoll, deen dem Europäesche Mënscher-
echtshaff mat Sëtz zu Stroossbuerg seng Kom-
petenz iwwert d’Aféiere vun enger konsultativer 
Prozedur erweidert. Bis dato ass déi Cour quasi 
exklusiv fir Litigen zoustänneg, déi schonn de 
ganzen nationalen Instanzewee duerchlaf hunn. 
D’Fro stellt sech zu deem Moment, ob d’Cour 
soll constatéieren, dass de betraffene Staat e 
Grondrecht verletzt huet oder net.
Hei geet et drëms, dass eis héchste Juridictiou-
nen, dat sinn an dësem Fall d’Verfassungsge-
riicht, d’Verwaltungsgeriicht, d’Cour de cassa-
tion an d’Cour d’appel, nach wärend der na-
tionaler Prozedur de Mënscherechtshaff mat 
enger Demande d’avis kënne saiséieren. Et han-
delt sech also ëm eng Procédure consultative an 
net ëm eng Procédure contentieuse.
De Protokoll 16 ass adoptéiert ginn am Kader vu 
méi systemateschen Iwwerleeungen, wéi een de 
Stroossbuerger Mënscherechtshaff, deen ënner 
sengem Succès quasi leit an engorgéiert ass, 
kann entlaaschten, ouni dass déi Entlaaschtung 
op d’Käschte vun de Grondrechter awer geet.
An deem Sënn gëtt hei voll d’Subsidiaritéit spille 
gelooss. Subsidiaritéit soll heeschen, dass d’De-
cisioune sollen esou no wéi méiglech um Bierger 
geholl ginn an déi supranational Instanz eréischt 
kompetent gëtt, wann déi national Moyenen 
net duerginn. Et ass eng Notioun, déi mir Politi-
ker am Kontext vum Uniounsrecht kennen. Lei-
der revendiquéiere mer ze vill oft d’Subsidiari-
téit, fir op eng negativ an exklusiv Aart a Weis 
op eis Souveränitéit ze pochen.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ass dat 
am Rapport, Här Margue, oder Är Meenung?
(Interruption)

 M. Charles Margue (déi gréng), 
rapporteur.- Subsidiaritéit an dësem Kontext 
heescht, dass mer eis d’Moyene ginn, fir eis 
Responsabilitéite seriö ze huelen. Esou kann de 
Staat iwwer eis Juridictioune sécherstellen, dass 
eng eventuell Verletzung vun engem Grond-
recht ka reparéiert ginn, ouni dass de laange 
Wee, de prozedurale Wee bis op Stroossbuerg, 
iwwerhaapt néideg ass.
De facto ass et d’Jurisprudenz vu Stroossbuerg, 
déi d’minimal Standarden am Beräich Mënsche-
rechtsschutz festsetzt, déi et duerno heescht ze 
respektéieren. Den Droit, mee virun allem eis 
Gesellschaft evoluéieren natierlech, soudass et 
op diverse Punkte keng Jurisprudenz gëtt res-
pektiv déi eventuell net kloer genuch ass par 
rapport zur konkreeter Situatioun, déi e Riichter 
muss tranchéieren. Mat der Méiglechkeet, 
d’Cour vu Stroossbuerg ze saiséieren, kritt hien 
nei Moyenen, sech an deene Froe Kloerheet ze 
verschafen.
Et handelt sech dofir ëm eng unanime De-
mande vun eise Lëtzebuerger Juridictiounen, déi 
an all hiren Avisen den Notzen an d’Wichtegkeet 
vun deem Instrument ënnerstrach hunn.
Hei elo de Werdegang vum Gesetzesprojet 
7396: Den Depot war den 21. Januar 2019 vum 
Landwirtschaftsminister Romain Schneider a 
Vertriedung vum Ausseminister Jean Asselborn.
De 6. Februar 2019 gouf de Projet de loi an der 
Kommissioun vun der Justiz presentéiert. De 
15. Februar 2019 huet de Staatsrot dunn och 
schonns säin Avis ofginn. An dësem Avis gouf 
virun allem drop higewisen, dass déi vum Projet 
de loi viséiert Juridictioune misste genee opge-
zielt ginn.
Den Avis vun der Cour supérieure de justice 
vum 9. Mäerz 2019 huet déi nämmlecht Kritik 
opgeworf, wärend den Avis vun der Cour admi-
nistrative vum 4. Mäerz 2019 keng weider Ob-
servatiounen zum Projet de loi formuléiert huet.

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Margue, 
erlaabt Der, datt den Här Kartheiser Iech eng Fro 
stellt?

 M. Charles Margue (déi gréng), 
rapporteur.- Awer net wärenddeem.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dann 
duerno.

 M. Fernand Etgen, Président.- Här 
Margue, fuert elo roueg virun!

 M. Charles Margue (déi gréng), 
rapporteur.- An engem Bréif vun der Justizminis-
tesch Sam Tanson vum 5. Februar 2020 ass 
dunn ausdrécklech festgehale ginn, dass d’Ver-
fassungsgeriicht, d’Verwaltungsgeriicht, de Kas-
satiounshaff an d’Cour d’appel déi Lëtzebuerger 
Juridictioune sinn, déi Stroossbuerg, also d’Euro-
päescht Mënscherechtsgeriicht, froe kënnen, fir 
en Avis ze kréien. Dës Prezisioun gëtt matkom-
munikéiert, wann den Depot vun der Ratifika-
tioun gemaach gëtt beim Generalsekretär vum 
Europarot.
De 5. Februar dëst Joer gouf de Rapporteur de-
signéiert an d’Analys vum Text an dem Avis 
vum Staatsrot gemaach. De 4. Mäerz huet 
d’Justizkommissioun de schrëftleche Rapport 
ugeholl.
Ech wëll hei nach eng Kéier ënnersträichen, 
dass et sech hei ëm en Avis handelt, deem säin 
Effekt net obligatoresch ass. Dofir ass och de 
Mechanismus net genau deen, dee mer ënnert 
der Form vum Renvoi préjudiciel aus dem 
Uniounsrecht kennen an dee sech dem Riichter 
imposéiert. Allerdéngs ass deen Avis duerchaus 
nëtzlech, well effektiv déi Interpretatiounshël-
lef, déi d’Cour an deem Kontext mécht, och 
riskéiert, an enger spéiderer contentiéiser Pro-
zedur hir contraignant Analys ze sinn.
Och hei sollen dem Bierger seng Rechter ga-
rantéiert bleiwen, an den Zougrëff op d’Procé-
dure d’avis verschléisst kee spéideren Zougrëff 
vum Bierger op e Recours individuel zu Strooss-
buerg.
An nach zwee Wierder, wat d’Prozedur ugeet: Et 
gëtt zu Stroossbuerg e Selektiounskommitee, 
dee kuckt, ob déi Demande zoulässeg ass. Seet 
dëse Kommitee, si wär net zoulässeg, muss en 
dat an engem Avis de refus ganz genee moti-
véieren. Ass se zoulässeg, da geet et un 
d’Grande Chambre, also déi komplettsten a 
prestigiéiste Formatioun vun der Cour; och dat 
ass e Garant fir eng seriö Äntwert.
Et ass esou, dass de Riichter, dee vun deem 
jeeweilege Land genannt ass, mat am Selek-
tiounskommitee sëtzt. Doduerch gëtt kloerge-
stallt, dass deem nationale Rechtssystem a senge 
Partikularitéite ka Rechnung gedroe ginn.
Ech hunn hei e kuerzt Beispill vun enger De-
mande vum franséische Kassatiounshaff. De Kas-
satiounshaff huet nogefrot a puncto Aschrei-
wung vun enger Gebuert an en État civil vun 
engem Kand, dat am Ausland op d’Welt koum 
vun enger Leihmutter - eng GPA also, an déi 
Praxis ass jo a ville Länner verbueden.
Stroossbuerg huet sech dunn ausgedréckt, dass 
déi Déclaration de naissance soll an den État ci-
vil opgeholl ginn. An d’Motivatioun ass interes-
sant: well et geet ëm den Intérêt supérieur vum 
Kand. Dës Äntwert ass eng Pist, awer wéi gesot 
net contraignant, weeder fir Frankräich nach fir 
déi aner Länner.
Et ass mer wichteg gewiescht ervirzehiewen an 
dëser Krisenzäit, dass d’Ratifikatioun vun dësem 
Protokoll 16 e gutt Beispill ass fir ze weisen, 
dass mer de Schutz vun eise fundamentale Fräi-
heete weider verankeren, dëst mat enger effi-
kasser Prozedur an dat am Dialog vun nationa-
len an internationalen Instanzen.
Ech froen Är Zoustëmmung zu dësem Projet a 
ginn och an engems den Accord vun der grén-
ger Fraktioun.
Ech soen Iech Merci, natierlech och all deenen, 
déi um Ausschaffe vun deem Text bedeelegt 
waren am Justizministère, an der Chamber, an 
der Fraktioun, an och all den Auteure vun den 
Avisen zu dësem Gesetzesprojet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Margue. Den Här Kartheiser wëllt 
Iech nach ëmmer eng Fro stellen.

 M. Charles Margue (déi gréng), 
rapporteur.- Da loosst kommen!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Merci, 
Här President, a merci, Här Margue. Ech wollt 
eng Fro iwwert de Rapport stellen, ob ech rich-
teg verstanen hunn, de Rapport soll eng neu-
tral Presentatioun sinn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Voilà. An 

ech mengen, ech hat verstanen, an ech ka 
mech geiert hunn, ech wollt do nofroen, ob 
Dir der Meenung oder där Meenung Ausdrock 
ginn hutt am Rapport, datt d’Subsidiaritéitsfor-
mel, wéi se am Vertrag vun der Europäescher 
Unioun festgehalen ass, géif ze vill dacks an déi 
eng oder aner Richtung interpretéiert ginn.
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Ech soen Iech, firwat: Well et gëtt am Traité 
vun der Europäescher Unioun, och am Traité 
vum Fonctionnement iwwert d’Europäesch 
Unioun, eng Rei Artikelen, déi mer och wäerten 
an der Zukunft méi diskutéieren, wann et zum 
Beispill ëm d’Ratifikatioun vum CETA geet, ëm 
exklusiv Kompetenzen, gedeelte Kompetenze 
vun der Unioun a vun de Memberstaaten.
An de Subsidiaritéitsprinzip ass dee Prinzip, dee 
kloer am Traité ernimmt ass, well alles … Well 
et ass nëmmen esou, datt d’Europäesch Uni-
oun - steet am Traité, et ass keng Erfindung vu 
mir - nëmme Kompetenzen huet an deene Saa-
chen, déi net vun de Staate sinn. Dat heescht, 
d’Europäesch Unioun huet nëmmen eng Sub-
sidiaritéitskompetenz géintiwwer de Staaten.
Dofir wollt ech Iech froen: Hutt Dir dat gesot? 
A wa jo, wouhier kënnt déi Meenung? A wéi 
ass déi rechtlech ze justifiéieren?
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Kartheiser. Ech ginn d’Wuert zréck 
un den Här Margue.

M. Charles Margue (déi gréng), rappor-
teur.- Ma dat ass eng Iwwerleeung, déi ech ge-
maach hunn an déi ech dorop stëtzen, dass eis 
Juridictioune sech jo eendeiteg dozou ausge-
dréckt hunn. An et ass effektiv d’Iwwerleeung, 
dass d’Subsidiaritéit an deem Sënn jo spillt, 
dass mer fir d’éischt kënne bei eis kucken, eis 
Iwwerleeunge maachen an dann duerno wei-
derfueren op deen Niveau driwwer.

M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Gilles Roth huet d’Wuert gefrot.

M. Gilles Roth (CSV).- Här President, ech 
kommen awer net derlaanscht fir ze soen, dass 
dat do ganz e bëssen onglécklech ass. Mir hunn 
als Chamber - Dir gesitt, zu wat fir engen Dis-
kussiounen dat virdru gefouert huet -, ech men-
gen, mir hunn e schrëftleche Rapport, deen ass 
exzellent, an ech géif mengen, dass de Plenum, 
onofhängeg vun dem Här Margue senger Ried, 
Kenntnis geholl huet vun deem schrëftleche 
Rapport. A par rapport zu deem schrëftleche 
Rapport sollten déi eenzel Fraktioune Stellung 
huelen.

M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn 
d’Wuert nach eemol zréck un den Här Margue.

M. Charles Margue (déi gréng), rappor-
teur.- Jo! Ech schléisse mech deem un, wat den 
Här Roth seet, dass ...
(Hilarité et interruption)
... op Basis souwisou vum schrëftleche Rapport 
Stellung geholl gëtt vun deenen eenzele Frak-
tiounen. Dont acte.
(Interruption)

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Margue. Als éischte Riedner ass déi 
honorabel Madamm Diane Adehm agedroen. 
Madamm Adehm, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

Mme Diane Adehm (CSV).- Merci, Här 
President. Als CSV begréisse mir, dass Lëtze-
buerg endlech de Protokoll Nummer 16 vun 
der Konventioun vun de Mënscherechter an de 
Fräiheete vum Oktober 2013 unhëlt. Et huet e 
bësse laang gedauert, well de Gesetzesprojet 
ass eréischt am Januar 2018 deponéiert ginn. 
Wéi gesot, hei gëtt e bëssen de Prinzip vun der 
Question préjudicielle ugewannt. Mee den Avis 
vum Europäesche Mënscherechtsgeriichtshaff 
ass net bannend an dësem Fall. Mir begréissen 
och, dass d’Justizministesch definéiert huet, 
wat „les plus hautes juridictions“ sinn, esou wéi 
et virgesinn ass am Protokoll.
A schlussendlech géif ech dann, wéi gesot, den 
Accord vun der CSV ginn. An dem Rapporter 
soen ech mat gemëschte Gefiller Merci, well 
ech muss éierlech soen, dass ech net verstanen 
hunn, ob de Rapporter als Rapporter geschwat 
huet oder ob en am Numm vun der grénger 
Fraktioun geschwat huet. A wéi den Här Roth 
et scho gesot huet, géife mer wierklech be-
gréissen, wann déi nächste Kéier och déi gréng 
Fraktioun géif eng kloer Trennung maachen 
zwëschent der Missioun vun engem Rapporter 
an där vun engem mandatéierte Spriecher vun 
enger Partei.
Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Adehm. Nächsten ageschriw-
wene Riedner ass déi honorabel Madamm 
Carole Hartmann. Madamm Hartmann, Dir 
hutt d’Wuert.

Mme Carole Hartmann (DP).- Merci, Här 
President. Mir hunn hei zu Lëtzebuerg déi Si-
tuatioun, dass mer an der Hiérarchie des nor-
mes d’Konventiounen, déi international Kon-
ventioune ganz uewe stoen hunn. Duerfir sinn 
eis Geriichter ganz oft och mat Froe befaasst, 
déi europäesch oder international Konventi-
oune betreffen.
An deem Sënn verstinn ech hir Demande, dass 
se soen: „Dat doten, dat ass interessant, fir och 
heiansdo alt en Avis vun enger Cour euro-
péenne ze froen“ a fir dann do vun der Cour eu-
ropéenne eng Stellungnam ze kréie par rapport 
zu verschiddene Froen, déi si sech am Kader vun 
enger Affär stellen.
Ech géif den Accord gi vun der DP-Fraktioun an 
dem Charles Margue Merci soen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Hartmann. An da wier et um 
honorabelen Här Georges Engel.

M. Georges Engel (LSAP).- Jo, merci dem 
Rapporteur. Ech ginn den Accord hei vun der 
LSAP.

M. Fernand Etgen, Président.- An da ginn 
ech direkt d’Wuert weider un den honorabelen 
Här Roy Reding.

M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här Presi-
dent. Deenen exzellenten Ausféierunge vu 
menge Virriedner, besonnesch menge Virried-
nerinnen, ass näischt méi bäizefügen. Ech 
bréngen den Accord vun der ADR zu dësem 
Text.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Reding. D’Wuert kritt gläich den honorabelen 
Här Marc Baum.

M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Als Lénk stëmme mir dee Projet hei 
mat.

M. Fernand Etgen, Président.- An da wier 
et um honorabelen Här Marc Goergen.

M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här 
President. Et ass en europäesche Projet, deen 
eis ganz gutt gefält, an och d’Piraten wäerten 
hiren Accord ginn.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Goergen. D’Regierung huet d’Wu-
ert, d’Madamm Justizministesch, d’Madamm 
Sam Tanson.
Prise de position du Gouvernement

Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice.-
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et 
ass genau dee richtege Moment, fir en Text wéi 
deen heiten unzehuelen, well och a Krisenzäi-
ten, a grad a Krisenzäite musse mer de Rechts-
staat ganz héich halen a virun allem d’Grond-
rechter, déi mam Rechtsstaat anhierginn.
Grad dës Zäite sinn och déi geféierlechst fir eis 
fundamentaalst Normen, well mer gläichzäiteg 
ënner Drock stinn, fir d’Sécherheet vun der All-
gemengheet ze garantéieren, eis Matbierger ze 
schützen, an awer och d’Defie sech all Stonn 
kënne radikal änneren.
Trotzdeem geet et net duer am aktuelle Kon-
text, just Vertrauen anzefuerderen. Mir mussen 
eise Bierger a Geriichter Méiglechkeete ginn, e 
Contrôle ze imposéieren. An de Projet, deen 
haut um Ordre du jour steet, deen d’Ratifikati-
oun vum Protokoll 16, annexéiert un d’Europä-
esch Mënscherechtskonventioun, virgesäit, ass 
eng prozedural Léisung an dësem Sënn.
Mat der Ratifikatioun vun dësem Protokoll - 
ech soen dem Rapporter Merci fir seng Presen-
tatioun - gi mer eise Riichter d’Méiglechkeet, 
de Stroossbuerger Mënscherechtshaff ëm Rot 
ze froen, wéi d’Dispositioune vun der Mënsche-
rechtskonventioun an engem konkreete Fall ze 
interpretéiere sinn. Et handelt sech, wéi gesot, 
ëm eng konsultativ Prozedur, déi et soll erla-
ben, eventuell Verletzunge vun de Grondrech-
ter esou fréi wéi méiglech ze identifizéieren, 
och ouni mussen op en Urteel vu Stroossbuerg 
ze waarden.
Et ass wichteg, d’Relatioun tëscht eise Juridicti-
ounen an dem Stroossbuerger Mënscherechts-
haff ze verstäerken, well et de Mënscherechts-
haff ass, deen d’minimal Protektiounsstandarde 
fir all Memberstaate vum Conseil de l’Europe 
fixéiert.
De Stroossbuerger Mënscherechtshaff spillt 
eng zentral Roll, net nëmmen an der Verdeede-
gung vun eise Grondrechter, mee och am De-
veloppement vun de Garantien au vu vun den 
aktuelle Liewenskonditiounen. Et gëtt sech ëm-
mer nees ugepasst un d’Evolutioun vun der Ge-
sellschaft, fir och nei ze evaluéieren, wou mer 
mat eise Grondrechter stinn.
D’Ratifikatioun vum Protokoll ass am Interessi 
vun enger Fërderung vum Grondrechtschutz. 
Sou wéi eis Nopere mussen och mir verhënne-
ren, dass strukturell Violatiounen iwwer Jore be-
stoe bleiwen an eréischt zu Stroossbuerg en 
Enn gesat kréien. Et ka sinn, och wann et net 
soll sinn, dass och hei zu Lëtzebuerg esou Si-
tuatiounen entstinn.

De Kontext vun der aktueller Crise sanitaire an 
de Mesuren, déi musse geholl ginn, déi 
Aschneidunge sinn an eis Rechter, an dat, wat 
mer gewinnt sinn, fir d’physesch Distanzéie-
rung ze garantéieren, weisen, wéi eng Gratwan-
derung hei muss gemaach ginn.
Gradesou wichteg, wann net méi wichteg wéi 
d’Bestoe vum État de crise si säin Encadrement 
an de Contrôle, net just vun Iech, net just vun 
der Chamber, mee och vun de Geriichter.
D’Ratifikatioun vum Protokoll wäert et an deem 
Kontext zum Beispill - fir ze illustréieren - erla-
ben, dass eis Juridictiounen am Zweifelsfall de 
Stroossbuerger Mënscherechtshaff kënne sai-
séieren, fir contestéiert Mesuren, déi am Kontext 
och vum État de crise geholl gi sinn, streng ze 
préiwen. Au vu vun den delikate Choixen, déi 
hei a ganz kuerzer Zäit musse geholl ginn, kann 
een déi supplementar Garantie just begréissen!
Mir vertrauen op de Pouvoir judiciaire, fir den 
néidege Contrôle ze applizéieren. Mir hunn och 
d’Chance, e Pouvoir judiciaire an e Rechtssystem 
ze hunn, déi ganz fréi d’Autoritéit vum Strooss-
buerger Mënscherechtshaff voll a ganz uner-
kannt hunn.
Wat awer, wann et sech ëm eng prinzipiell Fro 
handelt, déi op europäeschem Niveau nach 
keng kloer Äntwert krut? Den Haaptobjet vum 
Protokoll ass et, déi Situatioun ze léise fir ze ver-
hënneren, dass e Staat just dowéinst seng Obli-
gatiounen net konnt exekutéieren, well seng 
Riichter net déi néideg Kloerheet iwwert d’Exi-
genze vun der Konventioun haten. Vu dass et 
am europäesche Raum op e sëlleche Punkten 
änlech Legislatioune gëtt, kann och déi vum Lët-
zebuerger Riichter gestallt Fro fir en anere Staat 
interessant sinn, voire, vice versa, déi Froe fir ons 
interessant sinn, déi vun anere Riichter, natio-
nale Riichter gestallt ginn.
Et gëtt also prozedural nogehollef, fir de Mem-
berstaaten ze erlaben, hir Responsabilitéit seriö 
ze huelen - eng Prozedur am Sënn vun der Sub-
sidiaritéit, well se eis e konkreet Instrument gëtt, 
fir eng Saisine vum Stroossbuerger Mënsche-
rechtshaff am absolutte Respekt vun de 
Mënschegrondrechter iwwerflësseg ze maa-
chen.
De Protokoll 16 huet nach en aneren Avantage: 
En erlaabt dem Lëtzebuerger Riichter, un engem 
europäeschen Dialog deelzehuelen. D’Dispositi-
oune vum Protokoll preziséieren, dass net just 
de Litige resuméiert an eng Fro gestallt soll ginn, 
mee dass et der Juridictioun och fräisteet, hir ee-
gen Interpretatioun mat op de Wee ze ginn.
Ons Geriichter hunn elo, géif ech mengen, all 
déi néideg prozedural Dispositiounen zu hirer 
Verfügung, fir esou en dynameschen Echange 
op dëse Froen, déi kruzial fir eist Zesummelie-
wen, fir eis Gesellschaft sinn, ze lancéieren.
Ech soen Iech Merci fir Äre breeden Accord an 
ech sinn da frou, wann dat Gesetz hei kann a 
Kraaft trieden.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools der Justizministesch, der Madamm Sam 
Tanson. D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.

Mir kommen zur Ofstëmmung iwwert de Pro-
jet de loi 7396. Den Text steet am Document 
parlementaire 73964.
Mir wäerten als Éischt zur Ofstëmmung vun 
deenen Deputéierten, déi hei am Sall an op der 
Tribün sinn, kommen. Duerno komme mer 
dann zur Ofstëmmung vun deenen Deputéier-
ten, déi an engem anere Sall sinn, an dat ee 
Sall no deem aneren. Ech wollt drop hiweisen, 
datt den noutwendege Quorum, fir de Vott 
kënnen ze maachen, ginn ass.
Mir maachen e Vote par appel nominal. A mir 
fueren dann duerno mam Vott weider an al-
phabetescher Reiefolleg. Déi Deputéierten, déi 
hire Vott ofginn, sollen de Mikro dee Moment 
umaachen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7396 et 
dispense du second vote constitutionnel
Appel nominal (votes personnels des dépu-
tés présents dans la salle des séances pléni-
ères et les tribunes)
Ech ginn elo an de Sall 4-5, fir datt d’Deputéi-
ert an deem Sall kënnen ofstëmmen.
(M. le Président, M. le Secrétaire général et 
Mme la Secrétaire générale adjointe se dé-
placent vers la salle 4-5.)
Ech zéie fir d’éischt den Deputéierten, mat 
deem mer de Vott ufänken. Duerno fuere mer 
mam Opruff fir de Vott an alphabetescher Reie-
folleg weider.
Appel nominal (votes personnels des dépu-
tés présents dans la salle 4-5)
(M. le Président, M. le Secrétaire général et 
Mme la Secrétaire générale adjointe se dé-
placent vers la salle 1-2.)
Ech zéie fir d’éischt den Deputéierten, mat 
deem mer de Vott ufänken. Duerno fuere mer 
da fir den Opruff fir de Vott an alphabetescher 
Reiefolleg weider.
Appel nominal (votes personnels des dépu-
tés présents dans la salle 1-2)
(M. le Président, M. le Secrétaire général et 
Mme la Secrétaire générale adjointe re-
tournent vers la salle des séances plénières.)
Ech bieden déi, déi e Vote par procuration wël-
len ofginn, d’Hand an d’Luucht ze hiewen. Ech 
ruffen dann een no deem aneren op, fir dann 
de Vott ofzeginn. Denkt awer drun, fir de Mikro 
unzemaachen!
Appel nominal (votes par procuration)
Mir hunn de Quorum am Vott erreecht. An de 
Vott ass heimat ofgeschloss.
D’Resultat ass follgend: De Projet 7396 ass mat 
60 Jo-Stëmmen eestëmmeg ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank (par 
Mme Martine Hansen), Marc Spautz, Serge 
Wilmes (par M. Léon Gloden), Claude Wiseler et 
Michel Wolter (par Mme Octavie Modert) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme 
Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude 
Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par M. 
Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, Mmes 
Cécile Hemmen et Lydia Mutsch (par M. Claude 
Haagen) ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen (par 
Mme Josée Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen (par M. Fernand 
Kartheiser), Fernand Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Domat si mer um Enn vun der Sitzung fir haut 
ukomm. D’Chamber kënnt den Donneschdeg 
um zwou Auer nees zesummen.
D’Sitzung ass opgehuewen. Ech wënschen Iech 
alleguer ee schéinen Owend. Bleift monter a 
bleift gesond!
(La séance publique est levée à 18.40 
heures.)

QUESTIONS

Dans le cadre de ses moyens de 
contrôle et de surveillance par 
rapport aux affaires 
gouvernementales, la Chambre, 
par le biais de ses membres, a le 
droit de poser des questions aux 
membres du Gouvernement. La 
question constitue une demande 
de renseignements d’un député à 
un ministre au sujet d’une affaire 
administrative ou de 
gouvernement. Le Règlement de 
la Chambre des Députés prévoit 
diverses sortes de questions : les 
questions écrites, les questions 
urgentes, les questions élargies 
ainsi que les questions posées lors 
des heures de questions ou 
d’actualité. 

QUESTIONSQUESTIONS

Le saviez-vous?
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Dû aux mesures sanitaires prises dans le cadre 
de la pandémie du Covid-19, le nombre de 
sièges pouvant être occupés dans la salle des 
séances plénières est limité. Certains députés 
prennent part à la séance publique depuis les 
tribunes et deux salles de réunion. Afin que 
chaque député puisse exprimer son vote, M. le 
Président procé de ra d’abord au vote par ap-
pel nominal des députés présents dans la salle 
des séances plénières et les tribunes avant de 
se rendre dans les autres salles. Quant au vote 
à main levée, M. le Président vérifiera le vote 
des dé putés présents dans les deux salles de 
réunion sur l’image vidéo retransmise en di-
rect de ces salles.

(La séance publique est ouverte à 14.00 
heures.)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech maa-

chen d’Sitzung op.

Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

 M. Franz Fayot, Ministre de la Coopération 
et de l’Action humanitaire, Ministre de l’Écono-
mie.- Nee, Här President.

2. Dépôt d’une proposition de loi 
par M. Sven Clement

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn 
d’Wuert fir d’éischt un den honorabelen Här 
Sven Clement fir den Depot vun enger Pro  - 
p osition de loi. Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, et ass 
eppes, wat am Kontext vum Covid-19 ass. Ech 
mengen, dat ass elo keng grouss Surprise. Mir 
hunn ewell e puermol iwwer Erliichterungen 
am Beräich vun de Loyere geschwat an ech be-
gréissen och ausdrécklech de Reglement, dee 
geholl gouf vun der Regierung, fir d’Deguerpis-
sementen auszesetze wärend der Kris.

Ech sinn awer der Meenung, datt et domadder 
net duergeet, mee datt et - an datt et do de 
Legislateur brauch, dat hu rezent Aussoen och 
vun de Vertrieder vun de Bailleure gewisen, 
vun de Proprietäre gewisen - eng gesetzlech 
Basis brauch, fir d’Loyeren eng Zäit laang kën-
nen auszesetzen, wann een explizitt vun dem 
Covid-19 finanziell betraff ass. Et geet hei net 
drëm, fir jiddwerengem de Loyer ze erloossen. 
Et geet net drëm, fir de Loyer komplett ausze-
setze fir jiddwereen. Mee et geet drëm, fir déi 
Leit, déi a finanzielle Schwieregkeete sinn, do-
madder ze entlaaschten an hinnen eebe bis zu 
24 Méint Remboursement anzeraumen.

Domadder deposéieren ech eng Proposition de 
loi, déi et de Locatairë soll erméiglechen, och 
an dëser Kris gutt derduerchzekommen.

7549 - Proposition de loi instituant des dis-
positions transitoires concernant les baux à loyer 
dans le contexte de la crise sanitaire Covid-19

Ech soe Merci.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Clement.

3. 7352 - Projet de loi portant modi-
fi   cation de la loi modifiée du 18 avril 
2001 sur les droits d’auteur, les 
droits voisins et les bases de don-
nées en vue de la transposition de la 
directive (UE) 2017/1564 du Parle-
ment européen et du Conseil du 13 
septembre 2017 sur certaines utilisa-
tions autorisées de certaines œuvres 
et d’autres objets protégés par le 
droit d’auteur et les droits voisins en 
faveur des aveugles, des déficients 
vi suels et des personnes ayant d’au-
tres difficultés de lecture des textes 
im primés et modifiant la directive 
2001/29/CE sur l’harmonisation de 
certains aspects du droit d’auteur et 
des droits voisins dans la société de 
l’information
Als éischte Punkt vun haut de Mëtten ass de 
Projet de loi 7352, eng Ofännerung vum Ge-
setz iwwert d’Droits d’auteur. D’Riedezäit ass 
nom Basismodell festgeluecht. Et hu sech 
schonn ageschriwwen: d’Madamm Adehm, 
den Här Bauler, den Här Margue, den Här Fer-
nand Kartheiser, den Här David Wagner an den 
Här Sven Clement. D’Wuert huet elo de Rap-
porteur vun dësem Projet de loi, den honora-
belen Här Claude Haagen. Här Haagen, Dir 
hutt d’Wuert.

Rapport de la Commission de l’Économie, de 
la Protection des consommateurs et de 
l’Espace

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President. Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, et geet ëm de Projet de loi 
7352 iwwer verschidden Uwendungen am 
 Kader vun den Droits d’auteur, Droits voisins a 
Bases de données fir Leit, déi visuell Schwiereg-
keeten hunn.

D’Europäesch Unioun huet den 30. Abrëll 2014 
den Traité vu Marrakesch ënnerschriwwen. Den 
Traité vu Marrakesch, deen ënnert der Leedung 
vun der Organisation mondiale de la propriété 
intellectuelle de 27. Juni 2013 adoptéiert ginn 
ass, gëllt als e fundamentalen Text fir d’Rechter 
vu Leit, déi eng Déficience visuelle hunn, déi 
blann sinn oder eng aner Form vu Liesschwie-
regkeet hunn.

Fir d’europäescht Recht un déi verschidden 
Dispositioune vun dësem Traité unzepassen, 
huet d’EU-Kommissioun de 14. September 
2016 zwee Texter proposéiert, déi dann och 
zimmlech genau ee Joer méi spéit, nämlech 
den 13. September 2017, vum Conseil ugeholl 
gi sinn.

Engersäits ass dëst déi europäesch Direktiv 
2017/1564 iwwer verschidden Autorisatioune 
fir d’Benotzung vu bestëmmte Wierker an ane-
ren duerch den Droit d’auteur geschützten Ob-
jeten en faveur vu Leit, déi eng Déficience visu-
elle hunn. D’Direktiv setzt all d’Dispositiounen 
aus deem Traité vu Marrakesch ëm, déi de Mar-
ché unique vun der Europäescher Unioun 
uginn.
Op där anerer Säit ass den zweeten Text aus 
der Fieder vun der Europäescher Kommissioun 
d’Reglement 2017/1563, dat den Echange vun 
Exemplairë vu geschützten Œuvren tëschent 
der Europäescher Unioun an Drëttstaate ree-
gelt.
Mat deem Text, iwwert dee mir haut ofstëmme 
wäerten, gëtt d’Direktiv an d’nationaalt Recht 
transposéiert. Déi grouss Zilsetzung vun dësem 
Text ass et dann, d’Disponibilitéit an den 
Echan  ge vu bestëmmten Œuvren an anere vun 
Droits d’auteur geschützten Objeten an enger 
accessibeler, zougänglecher Form, och an en-
gem zougängleche Format ze ënnerstëtzen an 
ze fërderen.
Ech wéilt vläicht mat enger Zuel d’Wichtegkeet 
vun dësem Text fir déi concernéiert Persounen 
ënnermaueren: D’Union mondiale des aveugles 
huet fir d’Joer 2013 gerechent gehat, dass grad 
emol 1,7 % vun alle publizéierte Bicher an en-
ger accessibeler Form iwwerhaapt erhältlech 
sinn. Derbäi kënnt, dass d’OMS ausgerechent 
huet, dass ronn 90 % vun de Leit mat enger 
Déficience visuelle aus Entwécklungslänner 
kommen, wou den Accès op eng kulturell Offer 
souwisou scho manner evident ass.
Ech wéilt och drun erënneren, dass Lëtzebuerg 
d’Convention des Nations Unies relative aux 
droits des personnes handicapées ratifizéiert 
huet. Den Artikel 30 vun dëser Konventioun 
leet fest, dass d’Länner, an ech zitéieren: 
« prennent toutes les mesures appropriées, 
conformément au droit international, pour as-
surer que les législations protégeant les droits 
de propriété intellectuelle “ne constituent pas 
un obstacle déraisonnable ou discriminatoire à 
l’accès des personnes handicapées aux produits 
culturels”. »
Kolleeginnen, Kolleegen, dëst trëfft zimmlech 
gutt d’Zilsetzung vun deem Text, iwwert dee 
mer haut ofstëmmen. De Projet de loi setzt en 
neien Artikel 10ter an d’Gesetz vum 18. Abrëll 
2001 iwwert den Droit d’auteur an, mat deem 
den Droit de reproduction vum Titulaire vun 
engem Droit d’auteur an deem Sënn age-
schränkt gëtt, dass eng Œuvre, also ee Wierk, an 
engem zousätzleche Format fir Leit, wéi gesot, 
mat enger visueller Deficience ka produzéiert 
ginn.
Deen Artikel stellt an deem Kontext och sécher, 
dass verschidden accessibel Formater vun enger 
Œuvre duerfe fir déi verschidde spezifesch Be-
soine vun ënnerschiddleche Forme vu Behënne-
rung produzéiert ginn. Esou wäerte mer kënne 
sécherstellen, dass an der EU insgesamt méi Leit 
mat enger Déficience visuelle méi en einfachen 
Accès kréien op Bicher a klassescher oder elek-

tronescher Form, op Audiobicher an nach vill 
aner Forme vu Konscht a Literatur.
Vu dass déi Ausnam vum Dorit d’auteur, déi 
dëse Projet de loi virgesäit, relativ speziell ass, 
muss natierlech séchergestallt ginn, dass all 
Form vun Abusen esou gutt et geet ënner-
bonne ka ginn. Aus deem Grond gëtt mat dë-
sem Projet de loi de Kader vun dëser Ausnam 
ganz kloer begrenzt.
Et ass och aus dësem Grond, wou virun allem 
d’Notioun vun enger „personne bénéficiaire“ a 
vun enger „entité autorisée“ am Paragraf 1 
vum Artikel 10ter kloer definéiert gëtt.
Den Artikel 10ter gesäit och spezifesch Obliga-
tioune vir, déi op déi autoriséiert Entitéiten zou-
kommen, déi duerfen dës Wierker an Œuvren 
an accessibeler Form reproduzéieren.
Ech nennen hei notamment d’Obligatioun, déi 
d’Œuvre an accessibelem Format just u Leit 
mat enger Déficience visuelle oder aner autori-
séiert Entitéiten ze kommunizéieren, ze verdee-
len an zur Verfügung ze stellen, eng aner ass 
d’Obligation de diligence beim Traitement vun 
den Œuvren an anere geschützten Objeten, an 
och nach d’Obligatioun, bei allen Exemplairen 
an accessibeler Form d’Integritéit vun dem Ori-
ginal an der Limitt vun deenen néidege Chan-
gementer en faveur vun der Lisibilitéit ze re-
spektéieren.
Zu deenen zwou éischtgenannten Obligati-
oune muss d’ailleurs all autoriséiert Entitéit In-
formatiounen op hirer Internetsäit oder duerch 
aner Weeër zur Verfügung stellen, dass se déi 
genannt Obligatiounen och ëmgesat huet.
All déi aner technesch Detailer zu dësem Projet 
de loi mat deene verschiddenen Avise vun 
deene verschiddene Chambere souwéi vum 
Staatsrot fannt Der a mengem schrëftleche Rap-
port.
Zum Schluss wëll ech nach soen, datt de Rap-
port an der Kommissioun unanime ugeholl 
ginn ass. An ech ginn an dësem Sënn och den 
Accord vun der LSAP-Fraktioun.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Haagen. Als éischte Riedner ass déi 
honorabel Madamm Diane Adehm agedroen. 
Madamm Adehm, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 Mme Diane Adehm (CSV).- Merci, Här 
President. Fir d’éischt dem Här Haagen e 
grousse Merci fir säi Rapport. Fir eis als CSV ass 
et och wichteg, dass d’Leit, déi eng Behënne-
rung um Niveau vun der Vue hunn, och en Ac-
cès op Œuvres littéraires hunn. Op där anerer 
Säit versti mer natierlech awer och, dass alles, 
wat d’Droits d’auteur sinn an esou weider, soll 
geschützt sinn. An duerfir begréisse mer, dass 
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deen heiten europäeschen Text elo haut end-
lech ëmgesat gëtt mat eisem Gesetz, wat mer 
haut stëmme wäerten.
Duerfir begréisse mir dat an ech ginn och den 
Accord vun der CSV. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Adehm. Als nächste Riedner 
ass den honorabelen Här André Bauler age-
droen. Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.

 M. André Bauler (DP).- Merci, Här Presi-
dent. Déi Däitsch soen: „Reisen bildet.“ Mee et 
kann een awer och soen: „Lesen bildet.“ Mee 
liesen entspaant och. Duerch d’Liesen informéi-
ert ee sech. Liesen ass a ville Situatioune vun ei-
sem Liewen e wichtegen Exercice.
Mee leider ass et fir Mënschen, déi blann sinn 
oder an hirer Vue behënnert bezéiungsweis 
ageschränkt sinn, net esou einfach, fir e Buch 
ze liesen. Iwwer 12.000 Leit sinn, no der Defini-
tioun vun der Weltgesondheetsorganisatioun, 
zu Lëtzebuerg blann oder behënnert, wat hir 
Vue ugeet. A bis zu 20.000 Mënsche kënnen 
net wéi Dir an ech e Buch oder eng Zeitung 
ouni Weideres liesen.
Zu Lëtzebuerg ginn et Veräiner an Zentren, déi 
sech derfir asetzen, datt déi blann Leit an déi, 
déi net gutt, voire schlecht gesinn, esou gutt 
wéi méiglech an eiser Gesellschaft integréiert 
ginn.

D’Fondatioun Lëtzebuerger Blannevereene-
gung huet zum Beispill eng Bibliothèque so-
nore, oder eng „Klangbibliothéik“ mat iwwer 
6.800 CDen. Dës Wierker, déi zum Deel vu Be-
nevollen opgeholl gi sinn, stellt d’Blanneveree-
negung hire Clientë gratis zur Verfügung, inklu-
siv engem adaptéierten CD-Player.

De Centre pour le développement des compé-
tences relatives à la vue, CDV, deen dem Bil-
dungsministère ënnersteet, huet als Aufgab, de 
Schüler, déi blann sinn oder op visuell Upas-
sungen ugewise sinn, e Maximum un Autono-
mie ze vermëttelen, fir datt si hir Schoul trotz 
hirer Schwächt meeschtere kënnen. De CDV 
huet dofir e Medienzentrum op d’Bee gesat, an 
deem 18 Leit schaffen, déi spezifesch Schrëften 
hierstellen, upassen oder zougänglech maa-
chen. Et handelt sech heibäi ëm analog Me-
dien, Braillebicher oder Upassungen, digital  
 Bicher, Websäiten, déi zougänglech gemaach 
ginn, Audiobeschreiwunge fir Filmer an nach 
villes méi. Duerch den Austausch mat anere 
Länner kréie si original Fichiere vu Bicher, déi 
hir Schüler an der Schoul oder och am Beruff 
kënne benotzen, brauchen.

Datt blann Leit oder déi, déi net gutt gesinn, 
alleguer d’Brailleschrëft beherrschen, stëmmt 
net. D’Brailleschrëft léieren ass sécherlech sënn-
voll fir Mënschen, déi quasi vu Gebuert un net 
gutt oder näischt gesinn, mee fir all déi Leit, 
déi am Laf vun hirem Liewen ëmmer manner 
gesinn, dacks handelt et sech dobäi ëm eeler 
Leit, ass et immens schwéier, dës spezifesch 
Schrëft nach am spéiden Alter ze léieren. Si 
sinn also do op audiovisuell Upassungen oder 
eeben Audiobicher ugewisen.

Här President, dëse Gesetzesprojet ass wichteg, 
fir d’Inklusioun vu Blannen an an hirer Vue be-
hënnerte Mënschen ze fërderen. Duerch dëst 
Gesetz wäerte si méi einfach Accès op ver-
schidde Wierker kréien, déi an anere Länner 
scho fir blann Leit a Leit mat visuellen Deficien-
cen, wéi dat esou schéin heescht, adaptéiert 
goufen. Dëst Gesetz wäert och de grenziwwer-
schreidenden Austausch vun esou Wierker ver-
einfachen, ouni d’Droit-d’auteuren an déi sou-
genannt „droits voisins“ ze verletzen.

D’DP hofft, datt déi betraffen Associatioune 
vun den neie Méiglechkeete vun dësem Gesetz 
profitéiere wäerten an esou de concernéierte 
Leit zu Lëtzebuerg méi Bicher an Dokumenter 
zur Verfügung stellen.

Dat gesot, soen ech Iech Merci fir d’Nolausch-
teren. Ech soen awer och eisem Kolleeg, dem 
Claude Haagen, Merci fir säi Rapport, souwuel 
dee schrëftleche wéi dee mëndlechen, a ginn 
natierlech och heimadder d’Zoustëmmung vun 
der Fraktioun vun der Demokratescher Partei.

Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Bauler. Den nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här Charles 
Margue. Här Margue, Dir hutt d’Wuert.

 M. Charles Margue (déi gréng).- Merci, 
Här President. Merci och dem Claude Haagen 
fir säin ausféierleche Rapport an och dem 
 André Bauler fir seng Ausféierungen, déi en eis 

elo gezielt huet iwwert dat, wat et konkreet 
heescht.
Als gréng Fraktioun gi mir natierlech d’Zou-
stëmmung zu dësem Projet, dee besonnesch 
hëlleft, Diskriminatiounen am kulturelle Beräich 
ze bekämpfen. Zemools an dësen Zäite wësse 
mer jo, wat et heescht, den Accès zu kulturelle 
Wierker méi einfach ze maache fir jiddwereen. 
An esou fannen ech et eng exzellent Saach, 
dass mer dee Projet haut stëmmen. Dofir eis 
Zoustëmmung vun der Fraktioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Margue. An da wier et um honora-
belen Här Fernand Kartheiser. Här Kartheiser, 
Dir hutt d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
merci, Här President. Ech wéilt mech de Vir-
riedner uschléissen, fir dem Här Haagen Merci 
ze soe fir de Rapport.

An ech wëll d’Geleeënheet ergräifen, fir déi Fro 
ze stellen, wéi mir da selwer als Chamber mat 
där Problematik ëmginn. Mir hunn am ganze 
Land, d’Virriedner hunn et alleguer ënner-
strach, eng ganz Rei vu Leit mat visuellen Defi-
zienzen an d’Fro stellt sech och ëmmer: Wat 
maache mir als Institutioun, fir den Accès op 
eis Dokumenter, op eis Internetsäiten an esou 
weider fir déi Leit méi einfach ze maachen?

Mir haten als ADR de 24. Juli 2018 eng Resolu-
tioun hei deposéiert a menges Wëssens ass bis 
elo näischt geschitt. An déi Resolutioun, déi be-
trëfft eebe just: Wat maache mir als Chamber - 
dat ass de Sujet - fir déi Leit mat visuellen Defi-
zienzen? An ech mengen, mir sollten dës De-
batt haut huelen als Ulass, fir dat vläicht am 
Bureau oder an der Presidentekonferenz nach 
eng Kéier ze diskutéieren, well hei, wéi an ane-
 re Beräicher, sollte mir als Chamber mam 
gudde Beispill virgoen.

Dat gesot, wäerte mir als ADR selbstverständ-
lech och dëse Projet matstëmmen. Ech soen 
Iech Merci, Här President.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Kartheiser. An da ginn ech d’Wuert 
weider un den honorabelen Här David Wagner. 
Här Wagner, Dir hutt d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Merci och dem Rapporteur Claude 
Haagen fir säi Bericht. An ech ginn och d’Aver-
ständnis vun der politescher Sensibilitéit déi 
Lénk fir dëse Projet de loi.

Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Wagner. De leschten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här Sven 
Clement. Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, als 
Éischt emol e grousse Merci un de Claude Haa-
gen, deen hei eng awer e bëssen technesch 
Matière dach ganz verständlech och a sengem 
Rapport resuméiert huet.

Laut der UN-Konventioun, déi d’Gläichstellung 
vu Persoune mat engem Handicap promouvéi-
ert, huet all Mënsch e Recht op Bildung, Infor-
matioun, d’Recht, um alldeegleche kulturellen, 
ekonomeschen a soziale Liewen deelzehuelen. 
Et ass also net eng Limitt, et geet drëm, wier k-
lech hei Grondrechter vu Persoune mat visuel-
len Handicappen ze garantéieren.

De Marrakesch-Traité, dee mer mat dësem Ge-
setzesprojet haut transposéieren, dréit dozou 
bäi, datt dës Persounen en Accès op geschriw-
wen a gedréckte Wierker kréien. Dëst geschitt 
duerch déi - a si goufe scho genannt - autoriséi-
ert Entreprisen, déi existent Wierker, sief et Tex-
ter oder Partitiounen, an engem accessibele For-
mat, zum Beispill der Blanneschrëft, reprodu-
zéieren an - an ech mengen, dat ass dat Wich-
tegst bei dësem europäeschen Text - se och 
grenziwwerschreidend diffuséieren, ouni dobäi 
d’Droit-d’auteuren, wéi se festgeschriwwe sinn, 
ze verletzen.

Fir d’Accessibilitéit vun de Wierker sécherzestel-
len, mussen dës Exemplairen un d’Persoune 
mat engem Defizit ugepasst ginn. Dobäi muss 
d’Integritéit vum Wierk awer respektéiert ginn. 
Et kann also net sinn, datt op eemol Wierder 
ersat ginn oder d’kulturellt Wierk verännert 
gëtt. Dës Changementer sinn also reng techne-
scher Natur a limitéieren awer iergendwou 
d’Auteursrechter, déi jo gesot hunn: „Ech wëll 
et an där oder där Form publizéieren.“
Um internationale Plang setzt sech d’Welthan-
delsorganisatioun fir d’Rechter a puncto Schutz 
vum geeschtegen Eegentum an. Dëst gehéiert 
nieft dem Wueren- an Déngschtleeschtungs-
handel zu den Haaptaufgabe vun der Welthan-
delsorganisatioun. An et wäert Iech net wonne-
ren, datt ech als Pirat do heiansdo meng Be-
denken hunn. Ech mengen, datt zum Beispill 
den TRIPS-Accord ze wäit geet, eis heiansdo ze 
vill limitéiert. An ech mengen, et gesäit een et 
och bei dësem Text, et hu verschidden Hürde 

misse geholl ginn, fir datt dësen Traité am 
TRIPS-Accord nach konnt geholl ginn.
Et gëllt nämlech, den Zougang zu Kultur an In-
formatioun fir jiddereen ze vereinfachen, well 
d’Informatiounsfräiheet ass de Kär vun enger 
demokratescher Gesellschaft. An do dierfen in-
dividuell Rechter wéi d’Droit-d’auteuren net vi-
run d’Interête vun der Allgemengheet, virun 
d’Grondrechter op Informatioun an op Zou-
gang zu Kultur gestallt ginn.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, autoriséiert En-
treprisë ginn duerch dëse Gesetzestext do-
duerch berechtegt, verschidde Wierker also an 
deem accessibele Format ausschliisslech un déi 
berechtegt Persounen ze verdeelen. Dës Entre-
prisë sollen dofir dann och Publicitéit maachen. 
Dat ass bis ewell déi eenzeg Méiglechkeet, déi 
d’Bierger hu fir ze wëssen, datt d’Entreprisen en-
gersäits berechtegt sinn, dës Wierker un de Be-
neficiaire weiderzeginn, an - an dat ass  vläi cht 
méi wichteg - datt se iwwerhaapt am Besëtz vun 
dëse Wierker a spezielle Formater sinn.
Et wier sënnvoll, en zentrale Regëster ze hunn, 
wou d’Informatiounen iwwer all berechtegt En-
treprisen an och d’Wierker, déi se dann op 
Stock hunn, opgelëscht ginn, fir de Biergerin-
nen a Bierger d’Méiglechkeet ze ginn, sech sel-
wer ze renseignéieren, an zwar op enger Plaz 
an net op enger ganzer Rëtsch vu Websäiten, 
esou wéi dat zum Beispill an der Schwäiz de 
Fall ass.
An deem Kader deposéieren ech dann och eng 
Motioun, déi genau d’Regierung invitéiert, fir 
esou en Zentralregëster opzestellen. Wannech-
gelift, Här President.
Motion 1
D’Deputéiertechamber
stellt fest:
- de Marrakesch-Traité an d’EU-Direktiv 2017 / 
1564 gesinn eng Harmoniséierung vu veschidde-
nen Aspekter vun Droit d’auteur vir, an dat zu-
gonschte vu Persounen, déi e visuellen Defizit 
hunn,
- de Gesetzesprojet 7352 leet fest, dass Entreprisë 
Publicitéit fir dëse Service maache sollen. Dëst ass 
bis ewell déi eenzeg Méiglechkeet, déi d’Bierger 
hu fir ze wëssen, dass d’Entreprisen engersäits be-
rechtegt sinn, dës Wierker un de Beneficiaire wei-
derzeginn, an dass se iwwerhaapt am Besëtz vu 
Wierker am spezielle Format sinn,
- de Gesetzesprojet 7352 ernimmt net, wéi d’Bier-
ger Kenntnis vun de geneemegten Entreprisen 
oder den disponibele Wierker am spezielle Format 
sollen hunn,

- ugesiichts vun de virege Constatë wär et sënn-
voll, en Zentralregëster ze hunn, deen d’lnforma-
tiounen iwwer all d’berechtegt Entreprisen an och 
d’Wierker, déi se op Stock hunn, oplëscht, fir de 
Bierger d’Méiglechkeet ze ginn, sech selwer ze 
renseignéieren, wou se u Wierker am accessibele 
Format kommen, esou wéi dat zum Beispill an der 
Schwäiz de Fall ass.

Aus dëse Grënn invitéiert d’Deputéiertechamber 
d’Regierung,

1. en zentraliséierte Regëster opzestellen, deen 
d’lnformatiounen iwwer all d’berechtegt Entrepri-
sen an och d’Wierker, déi op Stock sinn, oplëscht, 
fir de Bierger den Accès op dës Donnéeën ze ver-
einfachen.

(s.) Sven Clement.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.

 M. Sven Clement (Piraten).- Den Echange 
op europäeschem an op internationalem Ni-
veau ass wichteg, fir dass d’Offer vun accessi-
bele Wierker fir Persoune mat visuellem Defizit 
garantéiert gëtt. Et harmoniséiert een esou um 
Bannemarché d’Notzung vu Wierker am spezi-
elle Format, ouni d’Autorisatioun vum Proprie-
tär vun den Auteursrechter ze hunn. Ech men-
gen, datt dat erëm e wichtegen Aspekt vun dë-
sem Projet ass, datt mer eebe grad Blankoge-
neemegunge ginn an eeben net allkéiers fir all 
Land, fir all Marché erëm musse mat engem 
Auteur oder mat den Ierwe vun engem Auteur 
verhandelen.

Här President, fir all Mënsch déi selwecht Rech-
ter op Informatioun ze ginn a fir e weltwäiten 
Echange am Interessi vu Persoune mat engem 
visuellen Defizit ze ënnerstëtzen, stëmmen d’Pi-
raten haut fir dëse Projet.

Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Clement. D’Regierung huet d’Wuert. 
Den Här Wirtschaftsminister Franz Fayot.
Prise de position du Gouvernement

 M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie.- 
Merci, Här President. An der Praxis bedeit dë-
sen Text, dass, wéi an der Direktiv beschriwwen 
ass, sougenannt „entités autorisées“ op Wierker 
kënnen zréckgräifen, déi schonn am Ausland, 
zum Beispill an Däitschland, a Frankräich, an 

der Belsch, mee och a Kanada an Audiobicher 
oder a Brailleschrëft iwwersat goufen. Dat 
 spuert vill Käschten a mécht den Zougrëff op 
vill Wierker méi einfach.

Déi Entités autorisées, wat ass dat? Dat ass, ei-
ser Aschätzung no, héchstwarscheinlech de 
Centre pour le développement des compé-
tences relatives à la vue, dat si Bibliothéiken an 
dat sinn och Schoulen. Well alles an allem hei 
manner - an dat ass och scho gesot gi vu ver-
schiddene Virriedner - wéi 30.000 Leit heivun-
ner betraff sinn zu Lëtzebuerg, bei eisen iwwer 
600.000 Awunner, fir eventuell och an de Ge-
noss ze komme vun dëse Wierker - an dat ass 
natierlech, an dat ass och schonn e puermol 
begréisst ginn, evidemment eng gutt Saach -, 
gesäit d’Gesetz dann och keng Kompensati-
ounsmesurë vir fir d’Rechtsinhaber vun de ge-
schützte Wierker.

Ech mengen, alles an allem ass dat heiten eng 
gutt Saach, dass mer haut déi Direktiv hei 
transposéieren, wou mer jo och schonn e ge-
wëssene Retard haten. Ech soen dem Rappor-
teur Claude Haagen villmools Merci fir säi gud-
den a komplette Rapport an de Virriedner 
Merci fir dësen Debat. An ech soen Iech Merci, 
dass der deen Text hei stëmmt.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Fayot.

 Une voix.- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- D’Dis kus-
sioun ass elo ofgeschloss. Mir kommen elo zur 
Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 7352. 
Den Text steet am Document parlementaire 
73527.

Mir wäerten als Éischt zur Ofstëmmung komme 
vun deenen Deputéierten, déi hei am Plenarsall 
respektiv op der Tribün sinn, duerno dann zur 
Ofstëmmung vun deenen Deputéierten, déi an 
deenen anere Säll sinn, an dat ee Sall no deem 
aneren.

Ech wollt drop opmierksam maachen, datt den 
noutwendege Quorum, fir de Vott kënnen ze 
maachen, ginn ass. Mir maachen e Vote par 
appel nominal. Duerfir zéien ech fir d’éischt 
deen Deputéierten, mat deem mer d’Ofstëm-
men ufänken. Duerno fuere mer mam Opruff 
fir de Vott an alphabetescher Reiefolleg virun.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 7352 et 
dispense du second vote constitutionnel
Mir fänken u mam Vott.

Appel nominal (votes personnels des dépu-
tés présents dans la salle des séances pléni-
ères et les tribunes)
Ech ginn elo an de Sall 4-5, fir datt d’Deputéi-
ert an deem Sall kënnen ofstëmmen.

(M. le Président et M. le Secrétaire général 
se déplacent vers la salle 4-5.)
Ech zéien elo fir d’éischt den Deputéierten, mat 
deem mer de Vott ufänken. Duerno fuere mer 
da fir den Opruff fir de Vott an alphabetescher 
Reiefolleg virun.

Appel nominal (votes personnels des dépu-
tés de la salle 4-5)
(M. le Président et M. le Secrétaire général 
se déplacent vers la salle 1-2.)
Ech zéie fir d’éischt den Deputéierten, mat 
deem mer de Vott elo hei am Sall 1-2 ufänken. 
Duerno fuere mer da fir de weideren Opruff fir 
de Vott an alphabetescher Reiefolleg virun.

Appel nominal (votes personnels des dépu-
tés de la salle 1-2)
(M. le Président et M. le Secrétaire général 
retournent vers la salle des séances pléni-
ères.)
Ech bieden elo déi, déi e Vote par procuration 
wëllen ofginn, d’Hand an d’Luucht ze hiewen. 
Ech ruffen dann een no deem aneren op, fir de 
Vott ofzeginn.
Appel nominal (votes par procuration
Dat schénge se dann elo alleguer ze sinn. Mir 
hunn de Quorum erreecht. An de Vott ass hei-
mat ofgeschloss.
D’Resultat ass, datt de Projet de loi mat 60 
 Jo-Stëmmen eestëmmeg ugeholl ass.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank (par 
Mme Martine Hansen), Marc Spautz, Serge 
 Wilmes (par M. Gilles Roth), Claude Wiseler et 
 Michel Wolter (par M. Félix Eischen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi,  Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude  Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;
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Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par M. 
Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
 Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, Mmes 
Cécile Hemmen et Lydia Mutsch (par M. Claude 
Haagen) ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen (par 
Mme Josée Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen (par M. Fernand 
Kartheiser), Fernand Kartheiser et Roy Reding (par 
M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Motion 1
Da komme mer zur Diskussioun vun der Mo-
tioun, déi vum Här Sven Clement ofgi ginn ass. 
An do ass eng Wuertmeldung do vum Här 
Franz Fayot, vum Minister.

 M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie.- 
Jo, merci, Här President. Also am Prinzip hunn 
ech absolutt kee Problem mat där Motioun. 
Déi geet a Richtung vun Transparenz a vun Ac-
cès zu deenen Informatiounen, wat déi Wierker 
do ugeet. An och déi „entités“ - an net „Entre-
prisen“, déi „autoriséiert Entitéiten“ -, wann 
Der dat wéilt vläicht änneren an Ärer Motioun, 
wou ee kann do drukommen. Dat heescht, ech 
fannen dat eng gutt Saach. Dat schéngt et jo 
och ze ginn an der Schwäiz. Dat si just eng Rei 
technesch Froen, déi sech do stellen.
Ech géif proposéieren, dass mer dat an d’Kom-
missioun ..., oder dass Dir dat an d’Kommissi-
oun zréckhuelt an dass mer dat dann eng Kéier 
zesumme mat de Leit vum Ministère diskutéie-
ren, fir dann ze kucken, wéi dat sech maache 
léisst - wann Der kënnt domadder liewen? 
Voilà.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Clement, wannechgelift.

 M. Sven Clement (Piraten).- Jo, merci, Här 
President. Och merci dem Här Minister fir seng 
Aschätzung. Et geet eis hei ëm d’Saach, et geet 
eis net drëm, datt mer hei coûte que coûte e 
Vott maachen. Deementspriechend wëll ech 
engersäits den Ännerungsvirschlag unhuelen, 
fir „Entreprise“ duerch „autoriséiert Entitéit“ - 
net onbedéngt e méi einfachen Term - ze er-
setzen an et da gläichzäiteg mat an d’Kommis-
sioun ze huelen. Ech hunn och scho mam Pre-
sident geschwat, fir dat an der Kommissioun 
dann och eng Kéier ze behandelen.
Ech soe Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Clement.
Vote
Wien d’accord ass, fir dës Motioun an d’Kom-
missioun ze verweisen, soll de Fanger an 
 d’Luucht halen. Déi Leit aus dem Sall 4-5 an 
dem Sall 1-2 mussen de Fanger méi laang an 
der  Luucht halen.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Okay, dës Motioun ass dann eestëmmeg an 
d’Kommissioun verwisen. Ech soen Iech Merci.
(La motion n° 1 de M. Sven Clement est ren-
voyée à la Commission de l’Économie, de la 
Pro tection des consommateurs et de 
l’Espace. M. le Président a vérifié le vote à 
main levée des députés présents dans les 
salles 1-2 et 4-5 sur l’image vidéo retrans-
mise en direct des deux salles.)

4. 7382 - Projet de loi relatif à la 
réno vation et à la mise en confor-
mité du Centre thermal et de santé 
de Mondorf-les-Bains
Den nächste Punkt vun eisem Ordre du jour ass 
de Projet de loi 7382 iwwert d’Renovatioun 
vum Munnerefer Thermalbad. D’Riedezäit ass 
nom Basismodell festgeluecht. Et hu sech 
schonn ageschriwwen: den Här Félix Eischen, 
den Här Gilles Baum, den Här Dan Biancalana, 
den Här Jeff Engelen, den Här David Wagner an 
den Här Marc Goergen. D’Wuert huet elo de 
Rapporteur vun dësem Projet de loi, den hono-
rabelen Här Carlo Back.
Här Back, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Den Här 
Minister muss nach kommen.
(Brouhaha et interruptions)

Rapport de la Commission de la Mobilité et 
des Travaux publics

 M. Carlo Back (déi gréng), rapporteur.- Här 
President, Kolleeginnen a Kolleegen, de Projet 
7382 ass intituléiert als Projet de loi relatif à la 
rénovation et à la mise en conformité du Cen-
tre thermal et de santé de Mondorf-les-Bains. 
An dësem Projet de loi mat véier Artikele geet 
et drëms, der Regierung d’Autorisatioun ze 
ginn, éischtens, fir d’Renovatiouns- an d’Mo-
derniséierungsaarbechten, zweetens, fir Assai-
nissementsaarbechte virun allem am Energie-
beräich, fir eng Mise en conformité par rapport 
zu den aktuellen Normen a Standarden, a let z-
lech, véierten Deel schlussendlech, fir och eng 
baulech Extensioun vum Centre thermal et de 
santé vu Mondorf ze maachen.
D’Autorisatioun iwwer e Gesetz ass noutwen-
deg, well d’Ausgaben, déi hei proposéiert ginn, 
op ronn 135,5 Milliounen Euro geschat ginn an 
domadder déi virgesinne Limitt vu 40 Milliou-
nen Euro méi wéi dräimol iwwertreffen.
E bëssen Historique: Den Établissement thermal 
vu Mondorf-État gouf duerch Gesetz vum 18. 
Dezember 1987 an en Établissement public 
géré selon le droit privé transforméiert an 
 hee scht vun do u Centre thermal et de santé 
de Mondorf-les-Bains. Vun där Zäit datéieren 
och déi lescht grouss Ëmbauaarbechten.
De Kär vum Domaine thermal et de santé 
Mondorf ass natierlech d’Piscine thermale. Do 
ronderëm gliddere sech dann e ganze Koup vu 
Gebaier an Aktivitéiten, wéi e Véier-Stären-Ho-
tel mat verschiddene Restauranten, de Fitness-
club, den Espace bien-être an insbesonnesch 
déi therapeutesch Thermalkueren.
Déi virgesinnen Aarbechte begräifen dann och 
dësen zentrale Komplex, deen aus dem Hotel 
an den Therme besteet. Zousätzlech ass awer 
och de Bau vun engem neie Gebai geplangt, 
dat zukünfteg „Bâtiment annexe“ soll hee-
schen.
All déi betraffe Gebaier hunn natierlech e ge-
wëssenen Alter. Eng Renovatioun vun de Fassa-
den, Diecher an de Fënsteren ass noutwendeg. 
Och déi zwou Piscinne musse renovéiert ginn, 
well d’Thermalwaasser eng gewëssen Aciditéit 
huet. Do kënnt dann och nach derbäi, datt 
d’Gebaier all mussen un déi haiteg Reglemen-
tatiounen ugepasst ginn, zum Wuel vun der Sé-
cherheet an der Gesondheet vun de Patienten, 
dem Personal an de Visiteuren.
Do kënnt och e globaalt Energieassainissement 
vun de Gebaier an eng Modernisatioun vun der 
Energiegestioun derbäi. Mat Bléck op d’Besoin-
 en an op d’Diversifikatioun vun den Aktivitéite 
vum Domaine thermal sollen déi verschidden 
Departementer och renovéiert, rassembléiert a 
moderniséiert ginn. D’Surfacë vu verschidde-
nen Departementer gi vergréissert an et ass, 
wéi scho gesot, och en Neibau dofir virgesinn. 
Dat Gebai kënnt dohinner stoen, wou emol déi 
Piscine en plein air war.
Dat heescht dann och: eng Vergréisserung vun 
de Vestiäre vun de Kuristen, eng Reorganisa-
tioun vun de Fluxe vun de Persounen, notam-
ment de Visiteuren a Patienten, ënner anerem 
aus Hygiènesgrënn, d’Aféierung vun neien Ak   t i -
vitéiten an Traitementer am Domaine Santé, 
eng Vergréisserung vun der therapeutescher 
Pis cine an eng Vergréisserung vun der Thermal-
piscine.
De Chantier wäert an e puer Phasen oflafen an 
déi ginn esou planifiéiert, datt d’Thermal- a Ge-
sondheetsaktivitéite wärend den Aarbechte 
kënne weidergefouert ginn. Dëst gëtt doduer-
jer erméiglecht, datt dat Gebai „Annexe“ fir 
d’éischt gebaut gëtt an da besteeënd Servicer 
provisoresch an dëst Gebai kënnen eriwwer-
plënneren. Spéider soll dëst Gebai da benotzt 
ginn, fir d’Servicer am Gesondheetsberäich 
auszebauen, fir en Hebergement mat ronn 35 
Zëmmeren an och fir logistesch an technesch 
Fonctiounen.
Finanzement: Wéi virdrun erkläert, ass de Staat 
de Proprietär vum Centre thermal et de santé. 
Duerch eng Konventioun vun 1990 iwwerhëlt 
de Staat dann den Entretien och vun dëse Ge-
baier. An deem Sënn iwwerhëlt de Staat och als 
Proprietär an als Responsabele fir den Ënnerhalt 
vun de Gebaier de gréissten Deel vun den In-
vestissementer an organiséiert iwwert d’Admi-
nistratioun vun de Bâtiments publics d’Maîtrise 
d’ouvrage.
Déi ganz Renovatioun a Vergréisserung vun 
133,5 Millioune gëtt virfinanzéiert iwwert de 
Fonds d’investissements publics sanitaires et 
sociaux, mat Ausnam vun 1,350 Milliounen, 
déi vum Fonds pour le financement des infra  - 
s tructures hospitalières iwwerholl ginn. E Mon-
tant vun 3,15 Milliounen Euro Depensen ent-
stinn opgrond vu spezielle Wënsch, also enger 
spezieller Demande vum Domaine thermal, a 
gi spéider un de Staat zréckbezuelt.
De Staatsrot hat gefrot, fir de Gesetzestext méi 
prezis ze formuléieren, notamment wat d’Fi-

nanze betrëfft. Dëst huet d’Kommissioun och 
gemaach an de Conseil d’État huet eis Proposi-
tiounen och esou ugeholl.
Fir weider Detailer an Informatioune verweisen 
ech op mäi schrëftleche Rapport.
Dëse Projet de loi gouf de 24. Oktober 2018 
deposéiert. De Staatsrot huet säin Avis den 8. 
Oktober 2019 ofginn an eng Rei Modifika-
tioune suggeréiert. D’Kommissioun huet dee-
mools doropshin den 10. Dezember 2019 en 
Amendement un de Conseil d’État weiderge-
leet. De Staatsrot huet dës Approche dunn a 
sengem Avis complémentaire vum 28. Januar 
2020 guttgeheescht. D’Kommissioun huet de 
schrëftleche Rapport, deen Iech hei elo virläit, 
an der Sëtzung vum 5. Mäerz 2020 ugeholl.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren a ginn 
och heimadder den Accord vun der grénger 
Fraktioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Back. Als éischte Riedner ass den 
honorabelen Här Félix Eischen agedroen.
Discussion générale

 M. Félix Eischen (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Merci och dem honorabelen Här Back 
fir säi Rapport. An d’CSV wäert dëst matstëm-
men, well et richteg ass. Dësen Invest ass net 
nëmmen e richtege fir Munneref an 
d’Ëmgéigend, mee fir dat ganzt Land. D’Ther-
malbad ass jo u sech bal eppes wéi de Patri-
moine national, och an de Käpp vun deene 
meeschte Leit hei am Land.
Kuerz eng Remark, déi ech awer hei wëll maa-
chen: Mir sinn eis alleguerten eens, dass mer 
an enger aussergewéinlecher Situatioun sinn. A 
wann elo déi 133 Milliounen (veuillez lire: 135 
Milliounen) hei an e Projet gestach ginn, do 
gëtt sech berechtegterweis d’Fro gestallt: „Ass 
dat doten elo grad zu dësem Zäitpunkt néi-
deg? Wären déi Suen elo net besser anzwousch 
anescht méi néideg?“, wëssend wat gebraucht 
gëtt, fir de Grand-Duché erëm séier op d’Féiss 
ze stellen. Well finanziell gesi kënnt dat déckt 
Enn jo awer no, wa mer hoffentlech ganz ge-
schwënn eng Kéier déi sanitär a primär Uge-
spaantheet wäerten hannerun eis hunn!
Dofir wiere mir iwwer all Ofweiung vun der 
Prioritéit bei dësem, mee och bei anere ge-
plangten Investissementer, déi richteg a wich-
teg sinn, ganz dankbar, wëssend natierlech 
och, dass dës Suen erëm zréck an déi Lët-
zebuerger Ekonomie wäerte fléissen.
Mee fir d’éischt analyséieren, wat usteet, ur-
gent usteet, an da mat klorem Mënschever-
stand agéieren, dat wier de Begier. An ech soen 
och fir d’Deele vun dëser Appreciatioun Merci.
Wéi gesot, mir stëmmen dëse Projet mat an 
ech ginn den Accord vun der CSV-Fraktioun.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Eischen. An d’Wuert geet weider un 
den honorabelen Här Gilles Baum. Här Baum, 
Dir hutt d’Wuert.

 M. Gilles Baum (DP).- Merci fir d’Wuert, 
Här President. E Merci un de Kolleeg Carlo 
Back, deen eis de Projet in extenso an am De-
tail erkläert huet. Dorobber brauch een net 
zréckzekommen. D’Wichtegkeet vum Bad vu 
Mondorf ass, mengen ech, jiddwerengem hei-
banne bewosst. Et ass net nëmme fir d’Ge-
meng Mondorf wichteg, mee fir d’Land an och 
doriwwer eraus fir d’Groussregioun.
Et ass elo just vum Kolleeg Félix Eischen uge-
schwat ginn, vum Invest. Also ech sinn der 
Meenung, dass déi Suen, déi heihinnerkom-
men, ganz gutt investéiert sinn. Mir mussen eis 
bewosst sinn, dass och an deem doten Domän 
d’Ausland net schléift.
Ech verzichten op de geschichtleche Réckbléck. 
Et sinn natierlech vill Suen, déi mer hei an de 
Grapp huelen. Mee déi Suen, déi fléissen an eis 
Betriber eran. A mir wëssen, dass mer an onsé-
cher Zäiten, an onséchert Farwaasser kommen. 
An ech mengen, dass et do grad d’Aufgab vum 
Staat ass, mat esou Investitioune Betriber ze 
hëllefen, iwwer Waasser ze bleiwe respektiv 
erëm op d’Been ze kommen.
Mat engem leschte Wonsch géif ech dann of-
schléissen, dem Wonsch, dass alles no Plang 
leeft, well de Kolleeg Carlo Back huet eis jo er-
kläert, dass et a verschiddene Phase geet. An 
deen allergréisste Wonsch, dat wär deen, dass 
alleguerten déi Leit, déi do schaffen, an dat 
wäer ten der ganz vill sinn, owes alleguerten 
erëm gesond bei hir Famillje kommen, dass 
kengem eppes geschitt.
An domat ginn ech den Accord vun der Demo-
kratescher Partei.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Baum. An da wier et um honorabe-
len Här Dan Biancalana.

 M. Dan Biancalana (LSAP).- Merci, Här 
President. Jo, ech wéilt emol dem Rapporteur, 
dem Carlo Back, Merci soe fir säin ausféierleche 
mëndleche wéi och schrëftleche Rapport. Mir 
alleguerten heibanne wëssen, de Centre ther-
mal zu Mondorf, an d’Virriedner hunn et gesot, 
huet eng ganz grouss Beléiftheet, souwuel hei 
am Land wéi awer och am Ausland. An en ën-
nerzitt sech hei ganz kloer enger gréisserer Re-
novatioun, enger Modernisatioun an awer och 
enger Extensioun. An dee konsequenten Invest, 
deen hei getätegt gëtt, dee geet natierlech 
zréck an d’Lëtzebuerger Ekonomie, an d’Lët-
zebuerger Betriber, déi jo och dovunner kënne 
profitéieren.
A vun deem Standpunkt aus gi mer och den 
Accord hei vun der LSAP-Fraktioun. Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Biancalana. An ech ginn d’Wuert direkt weider 
un den honorabelen Här Jeff Engelen.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här Presi-
dent. Ech géif da fir unzefänken dem Här Carlo 
Back en häerzleche Merci soe fir säi schrëftle-
chen an och mëndleche Rapport. Ech mengen, 
et ass alles gesot, wat hei ze soen ass. Et geet 
hei ëm d’Bad Munneref an et geet am Fong 
geholl drëm, besteeënd Infrastrukturen ze mo-
derniséieren an och neier bäizesetzen.
An dat bréngt och d’Zoustëmmung vun der 
ADR. Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Engelen. Ech ginn d’Wuert direkt 
weider un den honorabelen Här David Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Jo, ëffentlech Investitioune si richteg, 
zem ools a grad och a Krisenzäiten. Dofir wä er-
 te mer och deen heite Projet de loi ënnerstët-
zen.
Iwwert d’Finanzéierung a Recettë vun den elo 
zukünftegen Investitiounen, zemools no der 
Kris, wäerte mer nach ganz vill Diskussiounen 
hunn, dat ass sécher. Well ech mengen, mir 
wäerten an enger total anerer Situatioun si wéi 
an deene Joren a Jorzéngte virdrun. An ech 
mengen - an et muss ee jo ëmmer positiv am 
Liewe sinn -, datt mer vun alen Dogmen 
ewechkommen, notamment déi vun ëmmer 
manner Besteierung vu Kapital an esou weider. 
Ech mengen, déi Zäite wäerten eriwwer sinn, 
well mer nach ganz vill wäerte mussen inves-
téieren an erëm neimaachen.
Ceci étant dit, wäerte mer natierlech deen 
heite Projet ënnerstëtzen. A merci villmools 
dem Här Back fir säi ganz gudde Rapport.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Wagner. A leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Marc 
 Goergen.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här 
President. Merci dem Carlo Back fir säi gudde 
Rapport. Och mir Piraten wäerten den Accord 
ginn, well och mir der Meenung sinn, dass et 
wichteg ass, déi Infrastruktur zu Munneref ze 
hunn, fir dass, wéi et ugeklongen ass, d’Leit net 
an d’Ausland ginn, mee dass dat Geld och hei-
bleift. A sécherlech ass et och sënnvoll an enger 
Krisenzäit, fir herno de Betriber vill ze schaffen 
ze ginn.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Goergen. D’Regierung huet d’Wuert   , 
den Här Minister François Bausch.
Prise de position du Gouvernement

 M. François Bausch, Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics.- Här President, ech 
wëll der Chamber an allen Deputéierten a Fra-
ktioune Merci soe fir déi grouss Zoustëmmung 
zu dësem Projet. An ech wëll och soen, datt 
d’Regierung wäert ganz sécher der Meenung 
sinn, egal wéi déi Kris elo hei weidergeet, datt 
den Invest eng grouss Prioritéit wäert bleiwen 
en général. Ech mengen, et ass duerch den In-
vest, wou mer éischtens d’Leit an d’Land fir 
d’Zukunft virbereeden. An zweetens ass den In-
vest an Infrastrutkurprojeten eppes, wou mer 
kënnen 100%eg sécher sinn, datt mer virun al-
lem eis Betriber, déi hei am Land täteg sinn an 
der Handwierksbranche, an der Baubranche an 
esou weider, kënne vill ënnerstëtzen an deenen 
nächste Méint a Joren. Dat schéngt mer kloer 
ze sinn.
Natierlech huet den Här Eischen Recht: Et muss 
ee sech vläicht, jee nodeem wéi d’Kris ausgeet, 
wéi laang se dauert, eng Kéier zesummesetzen 
a kucken - dat wäert d’Regierung och souwisou 
maachen -, wéi eng Prioritéite sech setzen, wat 
mer vir maachen oder vläicht méi no hanne ré-
ckelen. An de Fait, datt een e Finanzéierungs-
gesetz stëmmt, dat seet näischt aus doriwwer, 
wou et an der Prioritéitelëscht herno steet. Ech 
mengen, dat ass kee Problem.
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Mee ech mengen, datt et awer elo grad wich-
teg ass, datt mer d’Signal ginn. An duerfir och 
scho vläicht awer zu deem, wat duerno kënnt, 
déi „grands projets d’infrastructure“, wou et jo 
nëmmen drëm geet, der Regierung den Op-
trag, also d’Erlabnis ze ginn, datt se Etüde ka 
maachen: Ech mengen, mir sollen och net an 
de Feeler verfalen, elo a Schockstarre ze sëtzen 
an ze mengen, et dierft een elo oder et sollt 
een elo näischt maachen. Dat wär grondfalsch!
Et muss ee just, menger Meenung no, de Con-
traire maachen a resolutt an d’Zukunft kucken, 
well déi Kris hei wäert eng Kéier eriwwer sinn. 
An dann, mengen ech, da solle mer och virbe-
reet sinn, fir wann d’Kris eriwwer ass.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Bausch. D’Diskussioun ass elo ofge-
schloss. Mir kommen elo zur Ofstëmmung iw-
wert de Projet de loi 7382. Den Text steet am 
Document parlementaire 73824.

Mir wäerten als Éischt zur Ofstëmmung vun 
deenen Deputéierte kommen, déi hei am Sall 
an op der Tribün sinn. Duerno komme mer 
dann zur Ofstëmmung vun deenen Deputéier-
ten, déi an deenen anere Säll sëtzen, an dat ee 
Sall no deem aneren.

Ech wollt drop opmierksam maachen, datt den 
noutwendege Quorum, fir de Vott kënnen ze 
maachen, ginn ass. Mir maachen e Vote par 
appel nominal. Duerfir zéie mer fir d’éischt 
deen Deputéierten, mat deem mer de Vott 
ufänken. Duerno fuere mer da mam Opruff an 
alphabetescher Reiefolleg virun. Ech bieden 
Iech, Äre Mikro jeeweils unzemaachen.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 7382 et 
dispense du second vote constitutionnel
Appel nominal (votes personnels des dépu-
tés présents dans la salle des séances pléni-
ères et les tribunes)
Ech ginn elo an de Sall 4-5, fir datt och déi De-
putéiert kënnen ofstëmmen.

(M. le Président et M. le Secrétaire général 
se déplacent vers la salle 4-5.)
Ech zéie fir d’éischt den Deputéierten, mat 
deem mer de Vott ufänken. Duerno fuere mer 
da fir den Opruff fir de Vott an alphabetescher 
Reiefolleg virun. Ech bieden Iech, jeweils wann 
Der de Vott ofgitt, de Mikro unzemaachen. Mir 
fuere weider mam Ofstëmmen.

Appel nominal (votes personnels des dépu-
tés de la salle 4-5)
(M. le Président et M. le Secrétaire général 
se déplacent vers la salle 1-2.)
Ech zéien elo den Deputéierten, mat deem mer 
de Vott ufänken. Duerno fuere mer dann, wat 
den Opruff fir de Vott ubelaangt, an alphabete-
scher Reiefolleg weider. Mir fänken un.

Appel nominal (votes personnels des dépu-
tés de la salle 1-2)
(M. le Président et M. le Secrétaire général 
retournent vers la salle des séances pléni-
ères.)
Ech bieden déi, déi e Vote par procuration wël-
len ofginn, d’Hand an d’Luucht ze hiewen. Ech 
ruffen dann een no deem aneren op.

Appel nominal (votes par procuration)
D’Resultat ass follgend: Dëst Gesetz ass mat 60 
Jo-Stëmmen eestëmmeg ugeholl.

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank (par 
Mme Martine Hansen), Marc Spautz, Serge 
 Wilmes (par M. Gilles Roth), Claude Wiseler et 
 Michel Wolter (par M. Félix Eischen) ;

MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme 
Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude 
 Lamberty et Mme Lydie Polfer ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par M. 
Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
 Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, Mmes 
Cécile Hemmen et Lydia Mutsch (par M. Claude 
Haagen) ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen (par 
Mme Josée Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue ;

MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen (par M. Fernand 
Kartheiser), Fernand Kartheiser et Roy Reding (par 
M. Jeff Engelen) ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;

MM. Marc Baum et David Wagner.

Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou decidéiert.

5. 7522 - Débat d’orientation sur le 
finan cement des grands projets d’in-
frastructure réalisés par l’État
Mir kommen elo zu enger Orientéierungsde-
batt iwwert déi grouss Infrastrukturprojeten.

(Interruption)

D’Riedezäit ass nom Modell 1 festgeluecht. Et 
hu sech schonn ageschriwwen: den Här Aly 
Kaes, den Här Claude Lamberty, den Här Dan 
Biancalana, den Här Jeff Engelen, den Här 
 David Wagner, den Här Marc Goergen. D’Wuert   
huet elo de Rapporteur vun dëser Orientéie-
rungsdebatt, den honorabelen Här Carlo Back.

Här Back, Dir hutt d’Wuert.

Rapport de la Commission de la Mobilité et 
des Travaux publics

 M. Carlo Back (déi gréng), rapporteur.- Här 
President, Här Minister, Dir Dammen an Dir 
 Hären, mir schwätzen de Mëtteg iwwert d’Do-
cument parlementaire 7522, den Débat d’orien-
tation sur le financement des grands projets 
d’infrastructure réalisés par l’État.

Wéi Der wësst, geet et bei der Orientéierungs-
debatt vun haut ëm déi grouss Infrastrukturpro-
jeten, déi d’Regierung am Laf vun den nächste 
Jore wëllt ëmsetzen. Fir déi deementspriechend 
Etüden an natierlech och d’Projete kënnen ze 
realiséieren, muss d’Chamber fir d’éischt hiren 
Accord de principe dozou ginn. Engersäits 
kréien d’Deputéiert domat méi Matsprooche-
recht beim Plange vun neien Infrastrukturprojet-
 en, anerersäits geet et awer och drëms, méi 
Transparenz an de finanzielle Suivi vun all Projet 
ze bréngen, esou wéi et am Joer 2005 vun der 
Budgetskontrollkommissioun festgehale ginn 
ass.

Ënnert dës Prozedur falen zënter dem Joer 
2009 sämtlech Projeten, déi e geschate Käsch-
tepunkt vun zéng Milliounen Euro a méi wäer-
ten erreechen. Doriwwer eraus muss bekann t-
lech fir all Projet vun iwwer 40 Milliounen Euro 
spéider e speziellt Finanzéierungsgesetz ausge-
schafft ginn, mat deem mir eis dann hei am 
Haus am Detail kënnen auserneesetzen.

Am Joer 2005 ass des Weidere festgehale ginn, 
datt d’Budgetskontrollkommissioun de finanzi-
elle Suivi vun deene groussen Infrastrukturpro-
jete muss am A behalen. Dat bedeit, datt den 
zoustännege Minister der Kommissioun all sechs 
Méint e Rapport iwwert déi finanziell Evolutioun 
vun all Projet muss presentéieren, deen am Ka-
der vun dëser Debatt accordéiert ginn ass.

Esou vill schonn emol zu der Prozedur, déi wéi 
gesot zënter gutt zéng Joer besteet. An ier ech 
awer elo déi 34 Projete virstellen, erlaben ech 
mer als Rapporteur vun dësem Dossier, meng 
Introduktioun an de Kontext vun eiser aktueller 
Krisesituatioun ze stellen.

An der Kommissioun vun der Mobilitéit an den 
ëffentleche Bauten hu mer dës Projeten an der 
Sitzung vum 6. Februar 2020 vun de verschid-
denen Administratioune virgestallt kritt. Mir hu 
se analyséiert an diskutéiert, wéi d’Welt nach 
an der Rei war an d’Baggeren nach voll gerullt 
sinn. Mir sinn eis haut awer voll bewosst, datt 
mir nach eng Zäit mat dëser Gesondheetskris 
ze kämpfen hunn, déi net nëmme Mënschelie-
wen a Gefor bréngt, mee och e groussen Im-
pakt op d’Betriber, op d’Wirtschaft an op d’Fi-
nanzen huet, an natierlech och op d’Leit.
Mir sinn eis alleguer bewosst, datt d’Baggere 
momentan net rullen. Trotzdeem wier et e 
schlecht Zeechen, jo, et wier esouguer kontra-
produktiv, wa mer an dëser schwiereger Zäit 
net och no vir géife kucken, op d’Zäit no der 
Kris. Well och déi Zäit wäert kommen. Da 
 wäerten d’Baggeren erëm am Asaz sinn. Et ass 
déi Zäit, wou mir eis nees ëm d’Entwécklung 
vum Land këmmere kënnen a këmmere mus-
sen. A fir dës Entwécklung nohalteg ze gestal-
ten, brauche mer déi néideg Infrastrukturen, 
quitte datt hire Finanzement eis krisebedéngt 
virun eng Rei Erausfuerderunge wäert stellen.
Här President, ech kommen dann elo zu dee-
nen neie Projeten, 34 un der Zuel. Wann ee 
sech déi Lëscht méi genee ukuckt, stellt ee fest, 
datt de Spektrum vun de Projete ganz breet 
gestreet ass. Dat geet vum Gesondheetsberäich 
iwwert d’Strukture fir den ëffentlechen 
Déngscht, d’Polizei, Schoulen an Transportin-
frastrukture bis zum klassesche Brécken- a 

Stroossebau an dem néidegen Ënnerhalt vu 
Strukturen, déi e bëssen an den Alter komm 
sinn.
Mat de 34 Projete vun haut geet et deemno 
konkreet ëm Milliouneninvestitiounen an effi-
kass staatlech Servicer, an d’Educatioun, an de 
sozialen Zesummenhalt, an d’Sécherheet, an 
d’Mobilitéit an an den Naturschutz.
Eng vun de grousse Prioritéiten ass, wéi gesot, 
och dëst Joer nees d’Verbesserung vun der Mo-
bilitéit, dat heescht beim ëffentlechen Trans-
port, bei der Mobilité douce respektiv „active“ 
a bei der Verbesserung vun de Stroosseninfra-
strukturen, fir de Verkéier méi flësseg ze maa-
chen an d’Sécherheet op de Stroossen ze ver-
besseren.
Ech presentéieren Iech dës Projeten haut an en-
ger gekierzter Faassung. Weider Detailer konnt 
Der jo a mengem schrëftleche Rapport nolie-
sen.

Deen éischte Projet betrëfft d’Transformatioun 
vum Birelerhaff an der Gemeng Sandweiler, 
deen zënter 2001 als nationaalt Monument 
klasséiert ass an 2009 vum Staat kaaft gouf. 
Dëse Projet gëtt och vum Fonds d’investisse-
ments publics administratifs finanzéiert. Hei soll 
d’Brigade canine vun der Douane, déi onge-
féier 70 Leit begräift, ënnerbruecht ginn. Dës 
Unitéit ass de Moment nach a provisoresche 
modulare Strukture baussent dem Haff ënner-
bruecht.

Den zweete Projet betrëfft d’Polizeigebai zu 
Wolz. Op dem Site vum Polizeikommissariat an 
der Avenue Nicolas Kreins, dee 24 Ar grouss 
ass, soll en neit Kommissariat gebaut ginn. Der-
nieft gesäit dëse Projet awer och de Regruppe-
ment vu weidere staatleche Servicer op dëser 
Plaz vir, wéi zum Beispill dem Enregistrement, 
der Steierverwaltung a verschiddene Servicer 
vum Educatiouns- a Jugendministère.
Beim drëtte Projet geet et ëm den Terrain vu 
ronn 30 Ar, deen zu Gréiwemaacher hannert 
der Sportshal vum Lycée läit. Hei bitt sech 
d’Geleeënheet, en neit administratiivt Gebai an 
och eng Schwämm fir de Maacher Lycée opze-
riichten. Grad ewéi zu Wolz soll d’Gebai och 
hei fir e Regruppement vu staatleche Servicer 
an Administratioune genotzt ginn. Dat wären 
den aktuelle Pläng no d’Steieramt, den Enregis-
trement, de Service national de la jeunesse an 
den Office national de l’enfance.
D’Sécherheetsmoossname vun der NATO a vun 
der EU verlaangen eng Verbesserung vum Sé-
cherheetsniveau vun de Gebaier a vum 7,4 
Hektar grousse Site vum Senninger Schlass, 
wou jo mat klassifizéierten Informatioune ge-
schafft gëtt. Ënner anerem soll den Zonk ron-
derëm de Site op enger Längt vun 1,4 Kilome-
ter mat neier Detektiounstechnologie ekipéiert 
ginn, eng besser Zougangskontroll en place 
gesat ginn an en zousätzleche Visiteurs- a Per-
sonalparking ausserhalb vun der Enceinte bäi-
kommen.
E weidere Projet op deem selwechte Site betrëfft 
de Centre de communications vun eiser Regie-
rung. Hei ass virgesinn, fir dat besteeënd Gebai, 
dat nach aus de 50er-Joren datéiert, nei opze-
bauen, fir zemools den aktuelle sécherheets- an 
energietechneschen Norme kënne gerecht ze 
ginn. Wärend dem Chantier bleiwen déi elo be-
stoend Fonctiounen als nationale Kommunikati-
ounszentrum vun der Regierung natierlech 
operationell a ginn a Containerstrukturen ën-
nerbruecht.
Beim sechste Projet geet et drëms, déi bestee-
ënd Infrastrukturen, déi noutwendeg sinn, fir 
eis zukünfteg Polizisten ze forméieren, op en-
gem eenzege Site um Verluerekascht ze re-
gruppéieren. Déi Formatiounsstrukture sinn de 
Moment nach op verschiddene Sitte verspreet. 
Déi nei Polizeischoul ass virgesinn um aktuelle 
Formatiounssite niewent dem aktuelle Police-
zenter, dem Bâtiment Curie. Hei solle souwuel 
Administratioun, Logistik a Formatiounssäll vun 
der Schoul ënnerbruecht ginn, wéi och den na-
tionale Polizeitaktikzenter, ee Sportszenter, en 
Dokumentatiounszenter an och nach e Parking 
fir d’Camionnetten, déi noutwendeg sinn, fir 
d’Schüler ze transportéieren. En vue vun dësen 
Aarbechte gëtt um Verluerekascht och eng pro-
visoresch Struktur fir 580 Schüler a Stagiairen 
amenagéiert, soudatt d’Schoul ka weider fonc-
tionéieren.
Fir den nächste Projet gi mer eriwwer op d’Sta-
ter Gare bei d’Rotonden. Dëse Site vu ronn en-
gem Hektar zu Bouneweg tëschent der Gare an 
der Rocade besteet aus zwee ronne Gebaier, 
wou fréier Lokomotiven ënnergestallt goufen. 
Op dësem historesche Site gi reegelméisseg 
kulturell Manifestatiounen ofgehalen, mat ronn 
100.000 Visiteuren am Joer. Eng vun de Roton-
den, d’Rotonde Nummer 1, ass scho renovéiert 
ginn.
Bei der Rotonde 2 ass elo eng Rénovation 
douce virgesinn. Hei ass eng grouss oppe Sur-
face mat enger Konstruktioun an d’Héicht virge-
sinn. D’Black-Box-Gebai tëschent den zwou Ro-

tondë gëtt vergréissert an eng Kiche mat Res-
taurant gëtt hei installéiert. D’Rotonde 1 kritt 
zousätzleche Stockageraum amenagéiert an 
d’Bünenekipement gëtt adaptéiert, fir an Zu-
kunft och zirkusänlech Evenementer hei ze er-
méiglechen.
De Schéissstand am Bleesdall, dee sech op on-
geféier 14 Hektar bei Houschent ausdeent, ass 
deen eenzege staatleche Schéissstand am Fräie 
fir multipel Schossaarten. Niewent der Arméi 
gëtt dësen och vun der Polizei an der Douane 
benotzt. D’Renovatioun, déi ënner anerem ak-
tuell Sécherheetsnorme vun der NATO respek-
téieren a modern Enseignementsmethoden er-
méigleche soll, wäert follgend Installatioune 
begräifen: e Schéissstand iwwer 400 Meter Dis-
tanz, zwee separat Schéissstänn fir kuerz Dis-
tanze vu 50 respektiv 25 Meter, een zouene 
Schéissstand speziell fir d’Polizei an ee Site fir 
Explosiven.
De militäresche Camp vum Waldhaff ass onge-
féier 82 Hektar grouss a läit an enger Natura-
2000-Zon. De Site, op deem zanter 1964 e 
Munitiounsdepot ugesidelt ass, regruppéiert 
ongeféier 30 Hangaren. Hei ass eng déif gräi-
fend Renovatioun noutwendeg, well dës Ge-
baier net méi konform si mat den haitegen 
Normen a Standarden. Déi al Munitiounshan-
gare sollen zum gréissten Deel ofgerappt ginn 
an duerch nei Lagerstrukture vum Typ IGLOO 
ersat ginn. Gläichzäiteg gëtt vun der Geleeën-
heet profitéiert, fir ronn 10 Hektar manner Ter-
rain ze verbrauchen, wat et éischtens erlabe 
 wäert, de Sécherheetsperimeter vum Areal ëm 
en hallwe Kilometer op just nach 1,9 Kilometer 
ze reduzéieren, an zweetens dem Gréngewald 
respektiv der Allgemengheet nees Fläch zréckze-
ginn.
Eisen zéngte Projet ass den Huelmesser Jugend-
zentrum. Dëse Site begräift souwuel eng Ju-
gendherberg wéi och de Centre écologique fir 
Jugendlecher am Huelmesser Schlass plus e 
Park vu ronn 70 Ar. D’Jugendherberg, déi an 
de 60er-Joren do installéiert gouf, an och déi 
aner Gebaier sollen ëmgebaut, renovéiert a 
vergréissert ginn. Fir d’Jugendherberg ass vir-
gesinn, eng 30 Véier-Bett-Schlofkummere mat 
Buedzëmmer ze amenagéieren. Dozou kom-
men nach e grousse Refectoire, eng Cafeteria, 
eng Kichen, e Versammlungsraum fir 50 Leit an 
divers aner Raimlechkeete fir Büro a Stockage. 
Am Schlass an am Buergfrid, oder och nach 
Donjon genannt, sinn des Weideren nei Raim-
lechkeete fir Workshoppen an Ausstellunge vir-
gesinn.
An da komme mer nees zréck an d’Stad, op de 
Lam per tsbierg. Hei geet et drëms, de Projet 
„Jugendwunnen“ ëmzesetzen, wou Jugendle-
che Wunnengen zu méi gënschtege Präisser 
zur Verfügung gestallt ginn.
De Moment gëtt et an der Stad an och an der 
Ëmgéigend keen Internat fir Kanner aus der 
Grondschoul. Et gouf awer festgestallt, datt ins-
gesamt ëmmer méi Kanner a Jugendlecher an 
engem Internat wunnen, sief dat aus schoule-
sche Grënn, wéinst Verhalensproblemer oder 
wéinst enger konfliktueller familiärer Situati-
oun. Fir deemno méi Jugendlechen aus dëse 
Gruppen ze erméiglechen, an engem Internat 
ze liewen, soll deen ale Seminär um Lamperts-
bierg um Universitéitscampus ëmgebaut ginn. 
An dësem Gebai, wat zënter 2018 och als Mo-
nument national klasséiert ass, si ronn 40 Loge-
menter fir Schülerinnen a Schüler tëschent 18 a 
24 Joer virgesinn. De Projet beinhalt och de 
Bau vun e puer Klassesäll a vun enger Structure 
d’accueil fir Schülerinnen a Schüler aus dem 
Fondamental.
An da komme mer bei d’Schoulinfrastrukturen. 
D’Annex „Alliance“ vum Diddelenger Lycée 
Nic-Biever ass benannt no deem bekannte fréi-
ere Foussballclub aus dem Quartier Italien a läit 
am Frankelach. Déi hei geplangten Erweide-
rung besteet aus zwee Deeler: engersäits ee Vo-
lume mat zousätzleche Klassesäll an Atelieren, 
engem Informatiksall, engem Konferenzsall a 
weidere groussen a klenge Raimlechkeeten, an-
erersäits eng grouss Salle polyvalente mat ver-
schiddenen Annexen.
An der Stad ass virgesinn, nom Haaptgebai elo 
och d’Sportshal vum Athenée um Campus Gees-
seknäppchen ze renovéieren. Nodeems dëse 
60er-Jore-Bau fir d’lescht Ufank den 90er déif 
gräifend renovéiert gouf, ass et elo nees un der 
Zäit, dës Sportshal a Konformitéit mat deenen 
aktuellen Normen a Standarden ze bréngen.
Ëm direkt néng Sportshalen, eng Schwämm 
mat 50-Meter-Baseng, zwee Sportsterrainen, 
een Internat an ee Schoulgebai geet et beim 
Projet Nummer 14, dem neie Sportslycée zu 
Mamer. Den aktuelle Sportslycée um Fetschen-
haff an der Stad ass ze kleng an net méi adap-
téiert un d’Besoine vun esou enger Schoul. Den 
zukünftege Site vu ronn 9,5 Hektar läit zu Ma-
mer hannert dem Lycée Josy Barthel, niewent 
der Europaschoul. Hei sollen all déi néideg 
Strukture fir esou e Lycée op engem eenzege 
Site zesummebruecht ginn, inklusiv engem In-
ternat mat ronn 60 Better.
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Zu Jonglënster ass geplangt, hannert dem 
Lënster Lycée op enger Surface vu ronn 1,4 
Hektar eng École européenne agréée fir 320 
Kanner aus dem Fondamental ze bauen. Eng 
agreéiert europäesch Schoul ass keng klassesch 
Europaschoul, mee eng national Schoul, déi 
par convention pédagogique d’Exigenze vun 
den Europaschoule respektéiert. An deem Sënn 
bitt de Lënster Lycée jo och schonn eenzel eu-
ropäesch Klassen am Secondaire un. Dëse Pro-
jet beinhalt ënner anerem 24 Klassen- an Un-
terrechtssäll, fënnef Spezialsäll, eng Structure 
d’accueil mat Restaurant, Bibliothéik a ronn 15 
Aktivitéitssäll. An derbäi kommen dann natier-
lech nach administrativ Raimlechkeeten, 
Sportsinfrastrukturen, Preau, Schoulhaff, Spill-
plazen, Parking an esou weider.
No de Schoulinfrastrukture komme mer elo bei 
dräi Projeten, déi ënnert de Fonds d’investisse-
ments publics sanitaires et sociaux falen. Do 
hätte mer fir d’éischt emol e Projet am Kader 
vum staatleche Kannerheem zu Schëffleng. Op 
ronn 12 Ar gesäit dëse Projet engersäits de Bau 
vun engem Foyer fir mannerjäreg Jugendlecher 
vir. Anerersäits sollen hei awer och weider 
Fonctionnalitéite fir d’staatlech Kannerheemer 
vu Schëffleng an Diddeleng erméiglecht ginn. 
An deem Sënn sinn och e Foyer orthopédago-
gique fir aacht Kanner, en Appartement fir El-
tere-Kanner-Visitten, Raimlechkeete fir de psy-
chologesche Service vum Kannerheem an nach 
e multifonctionnelle Sall virgesinn.
Déi momentan Structure d’accueil fir Deman-
deurs d’asile an de Gebaier vum fréiere Centre 
de logopédie zu Stroossen hannert dem Centre 
hospitalier an der Stad wäert deemnächst ofge-
rappt ginn, fir Plaz fir deen neien LTPS, de 
 Lycée technique pour professions de santé ze 
maachen. Den Objet vun eisem Projet Num-
mer 17 ass deementspriechend, eng alternativ 
Struktur fir d’Demandeurs d’asile ze schafen. 
Dës nei Struktur soll op der Areler Strooss an 
der fréierer Jaguarsgarage, no bei der Kräizung 
vun der Maternité an dem CHL, entstoen. Et 
geet ëm e Centre de primo-accueil mat onge-
féier 258 Better, Gemeinschaftssäll, Kichen, Sa-
nitäranlagen a Raimlechkeete fir d’Verwaltung, 
den Encadrement an d’Surveillance.
An da sprange mer bei d’Energiezentral vu 
Rouspert, déi iwwer e Säitekanal vun der Sauer 
gespeist gëtt. Bei dësem Projet geet et ëm Aar-
bechten, déi sollen dozou bäidroen, datt 
d’Fësch sécher vum ieweschten Deel vun der 
Sauer an deen ënneschten Deel schwamme 
kënnen, a Konformitéit mat där europäescher 
Waasserramerichtlinn. Notamment soll verhën-
nert ginn, datt d’Fësch an d’Turbinne vum 
Stauwierk geroden. Fir dës Ziler ze erreechen, 
sinn ënnerschiddlech Strategië méiglech. An 
deem Sënn wäerten an enger éischter Phas 
véier ënnerschiddlech baulech Moossnamen 
am Detail studéiert ginn.
Als Nächst komme mer bei Projete vum Fonds 
des routes. En éischte Projet schreift sech an de 
Kader vun der Entwécklung vum nationale Vë-
lospistennetz an. Et geet hei ëm den Ausbau 
vun der PC8 am Süde vum Land, déi d’Uert-
schafte laanscht d’franséisch Grenz matenee 
verbanne soll. De konkreete Projet, deem mer 
haut sollen eisen Accord de principe ginn, be-
trëfft den Deel tëschent dem Quartier Esch/Bel-
val an dem Zentrum vun Esch/Uelzecht. Et 
geet deemno ëm eng héichwäerteg an attrak-
tiv Vëlosverbindung tëschent zwee wichtege 
Polen, déi laanscht wäertvollen Ëmwelt- a Ku-
lturpatrimoine féiert, speziell den historeschen 
Industriepatrimoine. D’Streckenaarbechte sinn 
op fënnef Tronçonen opgedeelt an et gëtt na-
tierlech versicht, fir esou vill wéi méiglech fir 
d’Kulturjoer 2022 fäerdeg ze hunn.
Beim 20. Projet vun eiser Lëscht geet et ëm 
d’Amenagementer am Kader vum Projet 
„Wunne mat der Wooltz“. Dësen ambitiéise Pro-
jet huet d’Zil, déi al industriell Frichë laanscht 
d’Wolz an en neie Quartier mat ronn 1.000 
Wunnengen ëmzebauen. De Projet besteet aus 
zwee Masterpläng fir en Areal vun insgesamt 
ronn 34 Hektar.
Fir dës Urbaniséierung an d’Praxis ëmzesetzen, 
muss fir dëse Quartier natierlech och e Stroos-
sennetz an e Vëlosnetz entwéckelt ginn. Dëst 
Stroossennetz soll optimal mam besteeënden 
Netz verbonne ginn an eenzel Stroosse mussen 
deementspriechend verluecht an ëmgebaut 
ginn. Eng vun den neien Ubannungsstroosse 
soll iwwert den Tracé vun engem CFL-Manö-
vréiergleis féieren. Dat bedeit, datt de Foncti-
onnement vun der CFL-Gare vu Wolz fir 
d’éischt muss adaptéiert ginn. Zu dësem Projet 
vu Ponts et chaussées gehéiert do derniewent 
och nach den Ausbau vun der nationaler Vëlos-
pist PC20, soudatt engersäits de Wolzer Lycée 
du Nord mat der Gare verbonne gëtt an aner-
ersäits deen neie Wunnquartier direkt eng gutt 
Vëlosubannung kritt.
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Projet „NeiSchmelz“ zu Diddeleng gesäit eng 

Rekonversioun vun den alen Industriefrichen 
am Süde vun Diddeleng an e Wunnquartier vir. 
An dësem Kader mussen e Reamenagement an 
deelweis och en Deplacement vun der Route 
de Thionville, dem CR190, op enger Längt vun 
zwee Kilometer virgeholl ginn, dëst vum Zen-
trum vun Diddeleng bis zur franséischer Grenz. 
Fir eng optimal Ubannung musse verschidden 
Ouvrage-d’arten demontéiert an nei opgebaut 
ginn. Bei dësem Stroossebauprojet gëtt natier-
lech och d’Mobilité douce integréiert.
Vun Diddeleng sprange mer dann nees Rich-
tung Norden op Colmer-Bierg. Den Ouvrage 
d’art Nummer 232, dëst ass d’Bréck, déi d’N7 
iwwert d’Eisebunnslinn féiert, ass an engem 
schlechten Zoustand. Déi lescht Analysen hunn 
erginn, datt eng Renovatioun net méi duergeet, 
mee datt déi ganz Bréck muss erneiert ginn. Dë-
sen Ouvrage d’art ass 1960 gebaut ginn a war 
deemools vum Point de vue Engineering hier ee 
vun de remarkabelste Projeten, duerch seng 
Komplexitéit allerdéngs och ee vun de vulnera-
belsten. Vu datt d’Nationalstrooss N7 en Itiné-
raire bis vun der Autobunn A7 op der Héicht vu 
Colmer-Bierg ass, kann dës Streck net iwwer län-
ger Zäit zougemaach ginn. Wärend den Aar-
bechten ass dofir eng provisoresch Ersatzbréck 
virgesinn.
Beim nächste Projet geet et drëms, den Auto-
bunnsechangeur vum Cargocenter um Findel 
nei ze amenagéieren. D’Autoen an d’Bussen, déi 
vun Tréier kommen, sollen an der Zukunft d’Zon 
vum Flughafen an de Park & Ride vum Héienhaff 
erreeche kënnen, ouni iwwert den Echangeur 
vum Senningerbierg ze fueren. D’Zil vum Projet 
ass et, de Verkéiersfloss ronderëm de Flughafen 
an d’Echangeuren ze verbesseren an d’Attraktivi-
téit vum zukünftege Pôle d’échange Héienhaff 
an dem ëffentlechen Transport ze erhéijen.
De Projet gesäit ënner anerem vir, datt d’Aus-
faart vun der Autobunn A1, wann ee vun Tréier 
kënnt, verlängert a mat enger zousätzlecher 
Spuer erweidert gëtt. Iwwert dës zousätzlech 
Spuer kënnen d’Gefierer dann direkt vun der 
A1 beim Echangeur Cargocenter eroffueren a 
ginn direkt iwwer eng Fly-over-Bréck vu ronn 
120 Meter Längt op déi aner Säit vun der Auto-
bunn bruecht. Hei solle se dann iwwer eng Pa-
rallellstrooss zur Autobunn bis zum Héienha ff 
respektiv Flughafe bruecht ginn. Dëse Fly-over 
wäert de Kreesverkéier Cargocenter däitlech 
entlaaschten an de Verkéiersfloss verbesseren.
Beim 24. Projet vun eiser Lëscht geet et drëms, 
fir d’Aféierung vun enger Bande de covoiturage 
op der A6, der Areler Autobunn, ze analyséie-
ren a virzebereeden. Konkreet geet et drëms ze 
kucken, wéi een de belsche Pilotprojet „Bande 
de covoiturage latérale Arlon–Grand-Duché de 
Luxembourg“, dee bis op d’Grenz geet, op Lët-
zebuerger Säit verlängere kann.
Vu datt mir vill Aus- an Opfaarten op dëser Au-
tobunn hunn an och Echangeuren, kann de bel-
sche Pilotprojet net eent zu eent iwwert d’Lët-
zebuerger A6 verlängert ginn. Fir eng effikass 
Priorisatioun vum ëffentlechen Transport a vum 
Covoiturage op Lëtzebuerger Säit sinn deemno 
eng ganz Rei vun Adaptatiounen néideg: d’Mo-
dulatioun vun der Vitess, d’Accèsen op d’Auto-
bunn musse reguléiert ginn, Begrenzungsméig-
lechkeete fir d’Benotzung vun der Bande d’arrêt 
d’urgence fir Covoiturage nëmme wärend de 
Spëtzestonnen, Upassunge vum Code de la 
route an natierlech den Amenagement vun 
neien Nouthaltebuchten an engem Ofstand vu 
500 bis 1.000 Meter fir déi Zäit, wou d’Panne-
spuer fir de Covoiturage op ass. Dëse Projet iw-
wert d’Notzung vun der Bande d’arrêt d’ur-
gence géif kombinéiert gi mat Assainissements-
aarbechten un der A6, déi souwisou ustinn.
Deen nächste Projet schreift sech an de Projet 
vun der Stad Lëtzebuerg fir d’Péitruss ze rena-
turéieren an. Dës Renaturéierung gëtt vun der 
Stad Lëtzebuerg an Zesummenaarbecht mam 
Ëmweltministère gemaach. De Projet integréi-
ert des Weideren och Kompensatiounsmooss-
namen, déi noutwendeg goufe wéinst de Re-
novatiouns- an Extensiounsaarbechten un den 
zwou Brécken, dem Pont Adolphe an dem Via-
duc „Passerelle“. An der Péitruss ginn ënner an-
erem eng Rei Brécken, zwou fir Autoen a véier 
fir Foussgänger, gebaut respektiv neigemaach. 
An et gi Weeër fir d’Mobilité douce, Aires de re-
pos a Spillplazen ugeluecht.
Beim 26. Projet geet et ëm en Depot um Findel 
fir Kerosinn fir d’Fligeren. Dëse Projet ass 
schonns programméiert an engem Budgetsarti-
kel 50.8.73.070. De pluriannuelle Budget 2019 
bis 2023 gesäit fir dëse Projet à ce stade 35 
Milliounen Euro vir.
Dann zum Fonds du rail: Wann den Tram op 
der Place de la Gare ukënnt, soll d’Gare als e 
richtege Pôle d’échange multimodal fonctio-
néieren. Am Kader vun dësem Projet gëtt dee 
Moment de Parvis vun der Gare komplett nei 
amenagéiert, well jo keng Busse méi virun der 
Gare zirkuléiere wäerten.
Als Ergänzung zum Projet vun der Ëmgestal-
tu ng vum Parvis betrëfft e weidere Projet vun 

eiser Lëscht de Sous-sol. De Planungen no gëtt 
d’Gare routière vun de Busse vun der Stad Lët-
zebuerg virum CFL-Gebai fräi. Dës Plaz soll dee 
Moment benotzt ginn, fir e gréissert ënnerier-
descht Parkhaus fir Vëloen ze bauen.
Den 29. Projet vun der Lëscht viséiert de kom-
plette Reamenagement vum westlechen Deel 
vun der Rodanger Gare. Mam selwechte Projet 
soll gegeebenefalls och de Réseau tertiaire adap-
téiert ginn am Kader vum Schinnenuschloss 
vum envisagéierten neie Centre de remisage et 
de maintenance an där zukünfteger Zweeglei-
segkeet tëschent Rodange a Mont-Saint-Martin. 
Ee vun de Problemer, deen hei ze léisen ass, ass 
d’Topografie respektiv den Héichtenënner-
scheed tëschent deene verschiddene Gleisstre-
cken aus Frankräich an der Belsch.
Et ass virgesinn, de Fuerpark vun der CFL an 
den nächste Joren däitlech ze vergréisseren. 
Deen aktuelle Centre de remisage et de mainte-
nance um Houwald kann awer net méi vergréis-
sert ginn. D’Léisung ass dofir de Bau vun engem 
zweete Centre de remisage et de maintenance 
am Süde vum Land, respektiv zu Rodange. Dëst 
CFL-Areal ass ganz favorabel, well et éischtens 
fräi ass a genuch Plaz bitt, well et zweetens geo-
grafesch gutt läit, um Enn vun zwou grousse 
Linnen, a well et drëttens ganz no um aktuelle 
Schinnereseau ass.
Par Motioun hat d’Chamber am November 
2014 de prinzipiellen Accord ginn, fir datt an 
der Rue de la Déportation zu Hollerech en neit 
Gebai kéint gebaut ginn, wou dat sämtlecht 
Personal vum Service Maintenance Infrastruc-
ture regruppéiert géif ginn, dat heescht souwuel 
déi administrativ wéi och déi technesch Mataar-
bechter. Dat huet sech awer am Nachhinein vun 
der Plaz hier als onméiglech erwisen. Dofir ass 
elo de Bau vun engem neie Gebai just fir déi 
technesch Ekippen an d’Ateliere vum Service 
Maintenance Infrastructure virgesinn.
De Corollaire vum virgenannte Projet ass dann, 
datt dat besteeënd administratiivt Gebai an der 
Rue d’Alsace soll bäibehalen an nei amena-
géiert ginn. Hei soll dee Moment just dat admi-
nistratiivt Personal vum Service Maintenance 
Infrastructure regruppéiert ginn.
Bei eisem virleschte Projet geet et ëm d’Moder-
nisatioun vun insgesamt 292 analoge Service-
telefone (veuillez lire: 292 analoge Servicetele-
fonen an Telefone) bei de Barriären. Dës sollen 
op der Nordstreck tëschent Ëlwen an der Stad 
duerch digital Telefonen ersat ginn.
An da kommen ech zum leschten envisagéier-
ten Infrastrukturprojet vun haut, dem Deplace-
ment vun der Zuchhaltestell zu Mäertert. Den 
Arrêt zu Mäertert soll geréckelt a moderniséiert 
ginn. Ënner anerem ginn d’Accèsen op d’Quaie 
mat Rampen a Lifter un d’Besoine vun de Per-
sonnes à mobilité réduite ugepasst an d’Accèse 
ginn och iwwerdaacht. Des Weideren ass e ver-
längerte Quai vun 250 Meter mat Abri-voya-
geure virgesinn, genee wéi och zwou mBoxen, 
fir d’Vëloen ënnerzestellen. Och e Park & Ride 
mat 43 Stellplazen an en neie Busarrêt si pro-
gramméiert.
Esou vill zu de 34 Projeten, zu deenen natier-
lech eng ganz Rëtsch méi Informatiounen a 
mengem schrëftleche Rapport stinn an déi och 
ganz detailléiert an der Kommissioun virgestallt 
an diskutéiert gi sinn.
D’Kommissiounsmemberen hunn an der Sit   - 
z ung vum 5. Mäerz 2020 hiren Aval zum vir-
leiende Rapport ginn a proposéieren der Ple-
nière, eebefalls hir Zoustëmmung zum weide-
ren Ausschaffe vun dëse 34 Projeten ze ginn.
An deem Sënn iwwerreechen ech Iech, Här 
President, eng deementspriechend Motioun. 
Wannechgelift!
Motion 1
« Financement des grands projets d’infrastructure 
réalisés par l’État »
La Chambre des Députés,
vu, d’une part
- la nécessité de garantir une transparence opti-
male lors de l’élaboration des grands projets d’in-
frastructure ;
- la volonté du Gouvernement d’assurer la défini-
tion, la conception et la mise en œuvre d’une poli-
tique intégrée en matière d’aménagement du ter-
ritoire, de réseaux de transports et de bâtiments 
publics ;
vu, d’autre part
- l’avis de la Cour des comptes sur l’adaptation 
du budget voté des grands projets d’infrastructure 
du 22 mars 2001 ;
- la motion de la Chambre des Députés du 29 
janvier 2002 prise suite à la présentation de l’avis 
précité ;
- les propositions des groupes parlementaires au 
sujet d’une amélioration des procédures permet-
tant d’éviter les dépassements des coûts des 
grands projets d’infrastructure dans le futur, 

transmises en date du 12 avril 2005 par Mon-
sieur le Président de la Chambre des Députés à 
Monsieur le Premier Ministre ;

vu la nouvelle procédure à suivre en matière de 
préparation et de présentation des grands projets 
d’infrastructure adoptée en date du 3 avril 2006 
par la Commission du Contrôle de l’exécution 
budgétaire et des Comptes sur proposition de 
Monsieur le Ministre des Travaux publics et dont 
les points principaux ont été repris dans une mo-
tion « Grands projets d’infrastructure Travaux pu-
blics » du 23 octobre 2008 ;

considérant que ladite procédure répond aux pré-
occupations exprimées dans la motion précitée du 
29 janvier 2002 ;

vu la motion du 13 mai 2009 de la Chambre des 
Députés invitant le Gouvernement à veiller à ce 
que ces procédures soient appliquées, mutatis 
mutandis, par tous les départements ministériels 
lors de la mise en œuvre de projets d’infrastruc-
ture susceptibles d’atteindre un coût d’au moins 
10 millions d’euros ;

vu la liste des projets d’infrastructure susceptibles 
d’atteindre un coût d’au moins 10 millions d’eu-
ros, à soumettre à l’approbation de la Chambre 
des Députés en vue de l’autorisation pour l’impu-
tation des dépenses pour frais d’études et d’éla-
boration d’un avant-projet détaillé (APD) à 
charge du département des Travaux publics et du 
département de la Mobilité et des transports du 
Ministère, présentée lors de la réunion du 6 février 
2020 de la Commission de la Mobilité et des Tra-
vaux publics ;

considérant que suite aux informations détaillées 
fournies par les responsables du Ministère de la 
Mobilité et des Travaux publics et de la Société 
nationale des chemins de fer luxembourgeois, la 
Commission de la Mobilité et des Travaux publics 
a avisé favorablement chaque projet de la liste 
présentée ;

marque son accord à l’élaboration des études né-
cessaires à la réalisation des projets en cause à 
partir de l’exercice budgétaire 2020 afin de ga-
rantir les objectifs suivants :

A. En ce qui concerne le champ d’intervention du 
Fonds d’investissements publics administratifs :

1. Transformation Bireler Haff - Section canine de 
la Douane

2. Police et bâtiment administratif à Wiltz - nou-
velle construction

3. Bâtiment administratif et piscine du Lycée à 
Grevenmacher

4. Château de Senningen - mise en sécurité du 
site et aménagement parking

5. Château de Senningen - nouvelle construction 
du bâtiment pour le Centre de communications 
du Gouvernement

6. École de Police à Verlorenkost

7. Rotondes à Luxembourg - 2e phase

8. Stand de tir au Bleesdall

9. Camp militaire au Waldhaff

10. Centre de jeunesse à Hollenfels

11. Logements pour jeunes dans l’ancien sémi-
naire et construction d’une structure d’accueil 
pour l’enseignement fondamental au Limperts-
berg

B. En ce qui concerne le champ d’intervention du 
Fonds d’investissements publics scolaires :

12. Lycée Nic-Biever à Dudelange - extension de 
l’annexe Alliance

13. Athénée de Luxembourg - assainissement du 
hall des sports

14. Sportlycée - nouvelle construction à Mamer

15. École européenne agréée - nouvelle construc-
tion à Junglinster

C. En ce qui concerne le champ d’intervention du 
Fonds d’investissements publics sanitaires et so-
ciaux :

16. Maison d’enfants de l’État - structure d’enca-
drement à Schifflange

17. Structure d’accueil pour demandeurs de pro-
tection internationale - Route d’Arlon à Luxem-
bourg

18. Infrastructures de descente pour poissons - 
Barrage de Rosport

D. En ce qui concerne le champ d’intervention du 
Fonds des routes :

19. PC8 entre Belval et Esch-sur-AIzette avec ou-
vrages OA1498/OA1499

20. CR329/CR329A/N26A dans le cadre du pro-
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jet « Wunne mat der Wootz » (friche industrielle à 
Wiltz)

21. CR189/CR190 à Dudelange dans le cadre du 
projet « NeiSchmelz »

22. Remplacement d’un pont à Colmar-Berg - 
OA232

23. Réaménagement de l’échangeur Cargo-Cen-
ter

24. Bande de covoiturage sur la bande d’arrêt 
d’urgence sur la A6

25. Renaturation de la Pétrusse

E. En ce qui concerne le champ d’intervention re-
latif à l’article budgétaire 50.8.73.070 :

26. Construction d’un dépôt de carburant avia-
tion à l’aéroport de Luxembourg

F. En ce qui concerne le champ d’intervention du 
Fonds du rail :

27. Gare de Luxembourg - adaptation du parvis 
dans le cadre de la desserte par le tram

28. Gare de Luxembourg - aménagement d’un 
parking à vélos souterrain à grande capacité

29. Gare de Rodange - réaménagement de la tête 
ouest

30. Construction d’un nouveau Centre de remi-
sage et de maintenance (CRM) à Rodange, CRM 
Sud phases 1 & 2

31. Construction d’un nouveau bâtiment pour les 
équipes et ateliers du Service Maintenance Infra-
structure sur le site de Luxembourg

32. Réaménagement du bâtiment administratif 
existant du Service Maintenance Infrastructure à 
Luxembourg

33. Ligne de Luxembourg à Troisvierges et an-
tennes - modernisation du réseau des téléphones 
de service en campagne
34. Ligne de Luxembourg à Wasserbillig - dépla-
cement du point d’arrêt Mertert
(s.) Carlo Back, Dan Biancalana, Jeff Engelen, Aly 
Kaes, Claude Lamberty, David Wagner.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 M. Carlo Back (déi gréng), rapporteur.- Si 

ass vu sechs Fraktiounen a politesche Sensibili-
téiten heibannen ënnerschriwwen a si fuerdert 
d’Regierung op, déi néideg Etüden ze lancéie-
ren, fir datt déi ernimmte Projete kënnen ëm-
gesat ginn. Dës Projeten erlaben et eis, fir eist 
Land an ettleche Beräicher op d’Zukunft virze-
bereeden. Wéi virdru gesot, sinn eng ganz Rei 
Secteure vun dësem Projet betraff.
Duerfir ginn ech och hei am Numm vun der 
grénger Fraktioun schonn direkt den Accord fir 
dës Motioun.
Ech wéilt awer zum Schluss nach de Responsa-
bele vun den CFL, de Ponts et chaussées an der 
Administration des bâtiments publics e grousse 
Merci ausdrécken, déi eis ganz detailléiert a 
kompetent Ried an Äntwert an der Kommissi-
oun gestanen hunn. Dann awer och e Merci un 
d’Madamm Tania Sonnetti, eis Kommissioun s-
sekretärin, déi eis bei dëser Aufgab ënnerstëtzt 
huet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Back.
Als éischte Riedner ass den honorabelen Här 
Aly Kaes agedroen. Här Kaes, Dir hutt d’Wuert.
Débat

 M. Aly Kaes (CSV).- Merci, Här President. 
Ech wëll direkt ufänken, fir dem Här Back, dem 
Rapporteur an och dem President vun der Mo-
bilitéitskommissioun, villmools Merci ze soe fir 
deen extreem detailléierte mëndleche Rapport, 
deen e gemaach huet. An en huet jo gesot, an 
dat stëmmt och, an deem schrëftlechen Deel 
ass en nach vill méi explizitt, soudatt et sech er-
iwwregt, nach eng Kéier - Dir sidd jo domad-
der d’accord? - op déi eenzel Projeten anze-
goen.
Jo, mir sinn an enger Prozedur zënter Mëtt 
2005  , also 2005/2006, wou u sech am Hierscht 
sollen allkéiers déi „grandes infrastructures“ 
presentéiert ginn, ier dann eng Etüd iwwert déi 
eenzel Projete soll gemaach ginn. Ben, eise Pre-
sident vun der Kommissioun huet dat elo 
exem plaresch gutt gemaach. Hien hat just bal 
vergiess, et op den Ordre du jour ze setzen, 
nodeems datt awer den Här Minister, deen ech 
bieden, elo wierklech dat och esou hei zur 
Kenntnis ze huelen, dat wierklech zurzäit e-
raginn hat.
Mee den Här Back hat iergendwou vergiess, et 
op den Ordre du jour ze setzen. En huet dat 

och selwer gesot. An duerfir huet natierlech 
och d’CSV déi Entschëllegung ugeholl. Kee 
Problem! Mee gutt wier awer, wa mer erëm an 
en normalen Zenario an der Zukunft géife 
kommen, soss musse mer jo awer vläicht eng 
Kéier do higoen, fir d’Prozedur nach eng Kéier 
ze änneren an all zwee Joer nëmmen iwwert 
déi „grandes infrastructures“ ze schwätzen, fir 
datt een da wéinstens ee Joer zurzäit déi Proze-
dur u sech presentéiert.
Da wëll ech awer soen, datt mer natierlech, wa 
mer dat jo am Hierscht scho gemaach hätten, 
dann nach näischt vun där Kris, déi mer haut 
kennen, kannt hätten. Mir sinn alleguerten 
d’accord, datt déi Projeten do enorme Sënn 
maachen an datt déi Projeten awer och derzou 
bäidroen, datt ... Jo, et soll ee scho kucken, wat 
fir eng Prioritéiten datt ee setzt, awer et soll ee 
kucken, esou vill wéi méiglech déi Projeten 
esou schnell wéi méiglech och ëmzesetzen, fir 
datt se an der Zukunft, no der Kris, eise Betri-
ber awer och iwwert dee Wee, mengen ech, 
ënnert d’Äerm gräifen. Ech mengen, dat soll 
hei ganz kloer gesot sinn.
Dann ass et awer vläicht e Wonsch: Et ass kloer, 
datt et eréischt Etüde ginn zu deenen eenzelne 
Projeten. Datt een also do net weess, wat deen 
eenzelne Projet wierklech am Detail kascht, dat 
ass an der Rei. Mee tëschent 10 an 39 Milliou-
nen - well bei 40 muss ee jo e Gesetz maachen 
- ass awer eng enorm Spann. An et wier vläicht 
gutt, wann een an der Zukunft eenegermoos-
sen eng Gréisstenuerdnung vun deenen een-
zelne Projete kéint kréien, fir datt een awer eng 
besser Gesamtiwwersiicht als Chamber hätt zu 
der Envergure, wat déi Projeten all zesummen 
awer plus ou moins wäerte kaschten.
Dat gesot, bleift mer näischt aneschters iw-
wreg, wéi nach eng Kéier villmools Merci dem 
Rapporteur ze soen an den Accord vun der 
CSV-Fraktioun ze ginn.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Kaes.
Nächsten ageschriwwene Riedner ass den ho-
norabelen Här Claude Lamberty. Här Lamberty, 
Dir hutt d’Wuert.

 M. Claude Lamberty (DP).- Här Presi-
dent, léif Kolleeginnen, léif Kolleegen, eigent   - 
  lech wollt ech meng Ried ufänke mat der Fest-
stellung, dass Lëtzebuerg en dynamescht Land 
ass, dat wiisst, dat sech entwéckelt, an dass et 
dofir och Infrastrukture brauch, déi un dës Be-
soinen ugepasst sinn. Déi Introduktioun wär vi-
run zwou Wochen als eng ganz normal Intro-
duktioun ugesi ginn. Haut musse mer aller-
déngs do de Kontext ëm eng Variabel ergän-
zen an déi Variabel heescht „Coronapande-
mie“.
Zanter méi wéi zwou Woche si mer elo an en-
ger Situatioun, wéi et se nach ni zu Lëtzebuerg 
gouf. D’Schoule sinn zou. D’Chantiere si ge-
stoppt. Déi allermeescht Leit sinn doheem a vill 
schaffen der och vun doheem aus, aus dem 
Homeoffice. Anerer fueren op hir Aarbecht a 
gemeinsam kucke se, dass eist Land an engem 
gewëssene Sënn „am Noutdéngscht“ weider 
funktionéiert, woufir mir hinnen alleguerten e 
grousse Merci soen.
D’Land ass am État de crise. Villes dréit méi 
lues, fir net ze soe komplett anescht wéi dat, 
wat mir nach virun e puer Wochen als „nor-
mal“ definéiert hätten. De Coronavirus huet eis 
forcéiert, op gesellschaftlechem a wirtschaftle-
chem Plang a Rekordzäit e quasi Neistart hinze-
kréien, wou mir villes vun deem, wat mer vir-
drun dagdeeglech gewinnt waren, haut esou 
net méi kënne maachen. Mir hunn eist Liewe 
quasi iwwer Nuecht esou adaptéiert, dass mer 
an engem Modus sinn, wou et drëm geet, eis 
Gesellschaft an eis Vulnerabelst an der Gesell-
schaft ze schützen. Kee weess haut, wéi laang 
dës Situatioun genee wäert daueren oder wéi 
eng Konsequenzen dat Ganzt wäert hunn.
Selbstverständlech setzt d’Regierung alles drun, 
de Betriber an de betraffene Leit esou gutt wéi 
dat geet ënnert d’Äerm ze gräifen, mat engem 
historesche Stabilitéitspak vun net manner wéi 
8,8 Milliarden Euro. An awer ass et schwéier ze 
soen, wat genee den Impakt op eis Wirtschaft 
wäert sinn a wéi séier d’Konjunktur erëm 
urappe wäert.
Mir hunn als Lëtzebuerg déi confortabel Situa-
tioun, dass eis Staatsfinanzen am Gläichge-
wiicht sinn a mir eng niddreg Schold hunn. 
Esou kënne mer dësen Hëllefspak ouni gréisser 
Schwieregkeete stemmen. Mee trotzdeem ass 
et evident, dass dës Kris Auswierkungen op de 
Budget huet an domadder och op de finanzi-
elle Spillraum bei den zukünftegen Investisse-
menter.
Wa mir d’Kris vum Coronavirus hanner eis 
hunn, wäerte mer kaum einfach esou kënne 
weidermaache wéi virdrun. An déi eenzel 
Projet  en, déi haut hei diskutéiert ginn, wäerten 

och kaum einfach esou eent zu eent kënnen 
ëmgesat ginn, wéi dat u sech an enger Avant-
Coronazäit geplangt war.
Trotzdeem ass et richteg an och wichteg, grad 
zu dësem Zäitpunkt iwwert déi grouss Infra-
strukturprojete vum Staat ze debattéieren, well 
et och sécherlech eng Zäit no der Coronakris 
wäert ginn. D’Prioritéite wäerten dann aller-
déngs nei definéiert musse ginn. A Bezuch op 
eis Investitiounen an Infrastrukturen heescht 
dat: Wéi eng sinn an enger éischter Phas abso-
lutt noutwendeg? A wéi eng kënne vläicht e 
bëssen no hanne verluecht ginn?
Investitiounen a Bildung, Sécherheet, Gesond-
heet a Mobilitéit si fir eis Gesellschaft an d’Wei-
derentwécklung vu Lëtzebuerg als modernt, 
séchert an zukunftsorientéiert Land immens 
wichteg. Dofir wëll ech betounen, dass et fir eis 
als DP-Fraktioun wichteg ass, dass och a méi 
schwéieren Zäiten net bei wichtege Projete ge-
spuert gëtt an dass déi noutwendeg Investiti-
oune gemaach ginn. Well d’Erausfuerderunge 
bleiwen och no der Coronakris bestoen. An all 
Euro, dee mir haut a muer an eis Infrastrukture 
kënne stiechen, ass e Stéck méi Liewensquali-
téit fir iwwermuer.
Dee Spagat tëschent direkt néidegen Investiti-
ounen a Projeten, déi kënnen no hanne ver-
luecht ginn, dee Spagat gëllt et zesummen ze 
diskutéieren an ze definéieren an déi Investi-
tiounen dann och schnell ze realiséieren, déi 
Prioritéit wäerten hunn.
Mir gesinn nämlech ganz oft am Ausland, wat 
d’Konsequenze sinn, wann dat net gemaach 
gëtt, wann op deene falsche Plaze gespuert 
gëtt: Stroossen, déi an engem schlechten Zou-
stand sinn, Verwaltungen, déi déi Gebailech-
keeten, déi se bräichten, net hunn an esou wei-
der an esou weider.
Dowéinst, wa mer hei am Land d’Liewensquali-
téit vun de Bierger wëllen erhalen, wa Lëtze-
buerg och no Corona weiderhin e modernt an 
dynamescht Land soll bleiwen, da musse mer 
haut schonn u muer denken an da mussen d’In-
vestissementer an d’Infrastrukturen och eng 
grouss Prioritéit bleiwen.

 Une voix.- Ganz gutt!
 M. Claude Lamberty (DP).- Quitte dass 

dat natierlech ëmmer am Kader vun de finanzi-
elle Méiglechkeete muss geschéien.
D’Regierung huet an de leschte Jore ganz vill 
Efforte gemaach a massiv Investitiounen an déi 
ëffentlech Infrastrukture gestach. Zeg Lycéeën, 
déi renovéiert a moderniséiert goufen a ginn, 
den Ausbau vum ëffentlechen Transport, den 
Tram, d’Extensioun vun der Stater Gare a villes, 
villes méi. Dës Regierung huet bis dato d’Inves-
titioune konsequent héich gehalen, fir d’Land 
ze moderniséieren an d’Erausfuerderungen, 
mat deene mer an de verschiddene Beräicher 
konfrontéiert sinn, unzepaken.
Den Debat haut iwwert déi grouss Infrastruk-
turprojete vum Staat ass trotz aller virdrun uge-
schwatener Coronaproblematik eng gutt Ge-
leeënheet, den Tour ze maachen, wat an Zu-
kunft fir Defie beim Infrastrukturausbau ustinn.
Virop muss een do natierlech d’Mobilitéit nen-
nen. Et ass kee Geheimnis, dass eis Stroosse vi-
run der Coronakris, a wuel och duerno, deels 
total iwwerlaascht sinn, d’Zich an de Spëtzen-
zäite méi wéi strubbelvoll sinn a vill Leit vill Zäit 
verléieren am dagdeegleche Stau.
Nieft de massiven Investitiounen, virun allem 
an d’Schinn, huet d’DP sech vun Ufank un der-
fir ausgeschwat, bestoend Infrastrukture méi 
intelligent ze notzen. Ee Beispill ass do déi ge-
plangte Busspuer op der N11 tëschent dem 
Waldhaff a Jonglënster, iwwert déi d’lescht Joer 
op dëser Plaz rieds war. Hei soll de Bus jo be-
kanntlech moies kënnen an déi eng Richtung 
fueren, an d’Stad eran, an owes dann an déi 
aner Richtung, aus der Stad eraus.
An déi selwecht Kategorie vun innovativen 
Denkmodeller fält elo d’Iddi, fir op der A6, also 
op der Areler Autobunn, de Pilotprojet, d’Fër-
dere vum Covoiturage, deen déi belsch Autor-
itéiten op belscher Säit gestart hunn, och zu 
Lëtz ebuerg ëmzesetzen an dofir déi Spuer, déi 
souwisou schonn do ass, also d’Standspuer, mat 
an de Verkéiersfloss anzebezéien. Dëst awer net 
einfach just als nei Spuer fir jiddwereen, mee 
ganz kloer definéiert, fir eng Prioritéit ze schafe 
fir de Covoiturage a fir den ëffentlechen Trans-
port, also an dësem Fall de Bus.
De Message ass hei kloer: zesumme méi séier 
weiderkomme wéi eleng am Stau ze stoen! An 
dat Ganzt op enger Infrastruktur, déi natierlech 
muss adaptéiert ginn, dat besonnesch tech-
nesch a sécherheetsrelevant, mee déi u sech 
och haut schonn do ass.

Wann dëse Projet bis ëmgesat ass, hu mir e 
grenziwwerschreidende Projet, deen erfollegs-
verspriechend ass, fir dann och als Modell op 
aneren Autobunne mat aneren Nopeschlänner 
kënnen ëmgesat ze ginn. Elo kann ech de Mi-

nister vläicht froen, ob e schonn e Feedback vu 
senge franséischen an däitsche Ministerkol-
leege krut, fir vläicht en änleche Projet mat hin-
nen unzedenken.

Als DP si mir op alle Fall immens frou, dass de 
Covoiturage méi aktiv hei am Land gefërdert 
gëtt. Ier nei Stroosse gebaut ginn an d’Infra-
strukture vergréissert ginn, ass et virun allem 
emol wichteg, déi bestoend beschtméiglech 
auszelaaschten. Dat geet nëmmen doduerch, 
dass d’Verkéiersopkommes, meeschtens och 
nach an déi selwecht Richtung, net onge-
bremst weider an d’Luucht geet.

Un éischter Plaz stinn dofir, fir eis als Demokra-
tesch Partei, Mesuren, déi evitéieren, dass 
d’Leit iwwerhaapt wäit musse fueren. Ech den-
ken hei virun allem un d’Dezentraliséierung vu 
Verwaltungen a Betriber, d’Fërderung vum Te-
letravail oder un den Ausbau vu Coworkingspa-
ces.

Grad an dësen Zäite gesi mer d’Potenzial vum 
Teletravail, soudass ech mengen, dass d’Coro-
nakris dem Homeoffice grad zu engem Sprong 
no vir verhëlleft an dass den Teletravail och no 
der Kris méi staark genotzt wäert ginn. Mee, 
wéi virdru gesot, och de Covoiturage spillt eng 
immens wichteg Roll. Ech hoffen dowéinst, 
dass déi spezifesch Covoiturage-Spueren e kon-
kreeten Ureiz fir vill Leit wäerten duerstellen, 
verstäerkt op dës Méiglechkeet zréckzegräifen.

À propos Mobilitéit. E weidere ganz interes-
sante Projet ass den Uschloss vum Belval un 
d’Stad Esch via Vëlospist a Foussgängerwee, e 
Projet, deen, wéi ech mengen, eng immens 
positiv Envergure wäert hunn. De Moment ass 
absolutt dee richtegen, fir dës Verbindung ze 
realiséieren. Dëst fir d’Bierger allgemeng, mee 
natierlech och am Kader vun Esch2022, also 
Esch als Europäesch Kulturhaaptstad, wou vill 
Touristen de Wee an eist Land wäerte fannen 
an dann do op eng flott Aart a Weis de Wee 
vum Belval an d’Escher City an doriwwer eraus 
kënne fannen. Dofir hoffe mer, dass dëse Projet 
schnellstméiglech no der Coronakris kann an 
Ugrëff geholl ginn, besonnesch mam Datum 
vum Kulturjoer am Hannerkapp.

Déi geplangte Bréck kéint eenzegaarteg ginn, 
woumadder se e weideren Atout, e weidere 
Pluspunkt fir d’Südregioun ass, vun deem den 
Tourismus an der Géigend sécherlech och profi-
téiere kann. Mäi Fraktiounskolleeg Pim Knaff 
huet virun e puer Wochen drop higewisen, dass 
déi eenzel Projete fir Esch2022 sech an e méi 
grousst Gesamtkonzept aschreiwen. Et geet 
drëms, de Süden als Ganzt ze revitaliséieren an 
d’Regioun weiderzeentwéckelen. Besonnesch 
d’Mobilitéit an eng besser Ubannung un den 
Zentrum sinn essenziell. Dofir reit sech dëse Vë-
loswee och an dee méi grousse Projet ronde-
rëm d’A4 mat sengem séieren Tram an enger 
Expressvëlospist an.

Här President, ervirhiewe wëll ech awer hei och 
de Projet vun der Renaturéierung vum Péitruss-
dall. Hei gëtt e formidabele Projet zesumme 
mat der Stad Lëtzebuerg realiséiert, dee sou-
wuel um Plang vun der Ekologie wéi och um 
Plang vun der Mobilitéit dem Péitrussdall wäert 
zeguttkommen. Ech freeë mech elo schonn op 
d’Realisatioun vun deem Projet, well de Péi-
trussdall ass eng wonnerschéin Noerhuelungs-
landschaft, a mat dësem Projet wäerten d’Bier-
ger aus a ronderëm der Stad an déi Dausende 
Leit, déi all Dag an d’Stad derbäikommen, 
nach méi kënne vun deem Erhuelungsraum 
profitéieren.

 Une voix.- Très bien!

 M. Claude Lamberty (DP).- Am Kontext 
Mobilitéit, dës Kéier am Beräich vun der 
Schinn, an deenen domadder verbonnene Kon-
sequenzen, si ganz interessant Projeten derbäi. 
D’Stater Gare wäert, soubal den Tram do 
ukomm ass, zu engem Pôle d’échange multimo-
dal ginn, wou alles neigestalt gëtt, wat ee bis elo 
esou kannt huet. Dat betrëfft déi aktuell Busga-
ren, awer och, an dat ass luewenswäert, wann 
een de Vëlo wëllt fërderen, e grousse Parking fir 
Vëloen. D’Bierger sollen also d’Méiglechkeet 
kréien, dass de Vëlo nees e Stéck méi wäit an 
den Alldag vun all Eenzelne ...

(Interruption)

... kann integréiert ginn.

Och d’Modernisatioun vum Zuch-Arrêt zu 
 Mäertert wäert sécherlech positiv Repercussi-
oune fir d’Passagéier, déi aus dem Oste kom-
men, hunn. Hei sollen nei Parkingsméiglechkee-
ten entstoen, Stéchwuert Park & Ride. An och 
hei soll de Vëlo sécher kënnen ofgestallt ginn, fir 
och hei de Vëlo als dagdeeglecht Transportmët-
tel weider ze verdéiwen.

Här President, wa mer vu wichtegen Infrastruk-
turprojete schwätzen, dann ass e ganz anere 
ganz wichtege Punkt dee vun eise Schoulen a 
vun eise Lycéeën. An der Lëscht vu Projeten, ëm 
déi et hei geet, sinn dat eng Rei, déi an déi Kate-
gorie falen: d’Gebailechkeete fir d’Grondschoul 



 www.chd.lu 443 www.chd.lu 443

SÉANCE 29 JEUDI 2 AVRIL 2020

an d’Europaschoul zu Jonglënster, d’Extensioun 
vun der Annex vum Lycée Nic-Biever zu Didde-
leng, en neie Sportslycée, eng nei Sportshal fir 
de Stater Kolléisch, eng nei Schwämm an admi-
nistrativ Gebailechkeete beim Maacher Lycée.

D’Bildung vun eise Kanner, si op d’Zukunft ze 
preparéieren, ass eng vun den allerwichtegsten 
Aufgaben, déi d’Politik huet. Grad fir eis als De-
mokratesch Partei ass a bleift eng gutt Ausbil-
dung de Schlëssel schlechthin, fir säi Liewen 
esou ze gestalten, wéi ee selwer wëllt, fir seng 
Ziler kënnen ze erreechen.

D’Schülerpopulatioun wiisst vu Joer zu Joer, 
wärend gläichzäiteg d’Besoine vun de Schüler, 
an enger esou diverser Gesellschaft wéi eiser, 
zum Deel ganz ënnerschiddlech sinn. D’Regie-
rung huet vun Ufank u gesot, dass mer dowéinst 
och eng qualitativ héichwäerteg Offer brau-
chen, déi deem och Rechnung dréit, an zwar an 
alle Regioune vum Land.

Anerersäits brauche mer modern Infrastruktu-
ren, fir och grad am digitale Beräich vun den 
neie Méiglechkeeten, déi sech hei bidden, kën-
nen ze profitéieren. Et geet haut -ënner Anfüh-
rungszeichen - „nëmmen“ ëm déi puer Proje-
ten, déi ech virdrun ernimmt hunn, mee dëst 
ass just ee klengen Ausschnëtt vun all deem, 
wat an där Hisiicht gemaach gëtt.

Ech erënneren nach eng Kéier un dat, wat de 
Bildungsminister de leschte Summer annoncéi-
ert huet: „An den nächste Jore sinn net manner 
wéi 1,3 Milliarden Euro virgesinn, fir 15 Projeten 
am schoulesche Beräich ze realiséieren. Derbäi 
kommen déi ronn 40 Projeten, déi aktuell 
schonn an der Realisatioun sinn.“ Do gesäit ee 
ganz gutt: Dës Regierung investéiert an d’Kan-
ner, si investéiert an hir Zukunft an domadder 
och an d’Zukunft vun eisem Land.

Ënnert deene genannte Projete si fir mech per-
séinlech och besonnesch d’Investitiounen an 
déi sportlech Infrastrukture wichteg. Et ass kee 
Geheimnis: Sport spillt eng ganz wichteg Roll 
an der Entwécklung vun de Kanner a vun de 
Jugendlechen. Et geet hei net just ëm de ge-
sondheetlechen Aspekt, och wann dat e ganz 
wichtegt Element ass, mee genuch Beweegung 
heescht virun allem och e weesentlechen Afloss 
op déi kognitiv Entwécklung vun deene Jon-
ken. Dat klassescht Léieren am Schoulsall an de 
Sportsunterrecht ginn an deem Sënn Hand an 
Hand.

Des Weidere sinn ech natierlech besonnesch 
frou iwwert den neie Sportslycée, deen dann 
elo schlussendlech op Mamer kënnt. Jonk 
Sportstalenter musse Schoul an Training esou 
kënnen ënner en Hutt kréien, dass béid Beräi-
cher dervu profitéieren. Dat heescht, nieft der 
Schoul muss d’Infrastruktur am Sport esou kon-
zipéiert sinn, dass déi Jonk hiert Potenzial 
beschtméiglech kënnen ofruffen a wa méiglech 
ausbauen. Mat deem neie Site fir de Sportsly-
cée hu mer eng eenzegaarteg Chance, eng 
modern a quasi moossgeschneidert Anlag mat 
Internat derbäi opzeriichten, déi perfekt un 
d’Besoine vun eise jonken Athleeten ugepasst 
wäert sinn.

Här President, erlaabt mer zum Schluss nach e 
puer Wuert zur Sécherheet an zur Police ze 
soen. Dëst sinn Theemen, déi d’Leit direkt be-
treffen. Dofir ass et wichteg, dass de Staat en 
däitlecht Zeeche setzt. D’Regierung huet déi 
politesch Volontéit, fir nei Leit fir d’Police ze re-
krutéieren, méi wéi eemol ënnerstrach an och 
alles an d’Weeër geleet, dass d’Police méig-
lechst vill Mataarbechter kann astellen. Dat ass 
e wichtege Schrëtt an déi richteg Richtung, 
mee och à terme wäerte vill Poliziste gebraucht 
ginn, déi gutt ausgebilt sinn an déi déi nout-
wendeg Installatiounen zur Verfügung hunn.

Dowéinst begréisse mir als DP natierlech déi 
verschidde Projeten an deem Beräich, déi mer 
haut diskutéieren. Ech denke virun allem un 
d’Policeschoul um Verluerekascht, wou et ëm 
d’Ausbildung vun den zukünftege Poliziste 
geet. Fir eis geet et bei deem Projet ëm eng 
immens wichteg Aufgab, well mir als Politik al-
les mussen drusetzen, fir dass eis zukünfteg Po-
lizisten, déi fir eis Sécherheet am Land suergen, 
eng adequat Plaz hunn, mat deem, wat si 
brauchen, fir hir Ausbildung um héchsten Ni-
veau kënnen ofzeschléissen.

Dernieft sinn am Domän Sécherheet och dat 
neit Policekommissariat zu Wolz an de Schéiss-
stand am Bleesdall opgefouert. Dat sinn alles 
Projeten, déi der Sécherheet vun de Bierger am 
Land zeguttkommen. An dofir soll een och der-
fir suergen, dass déi néideg Infrastrukturen, déi 
eis Poliziste brauche fir Ausbildung, Weiderbil-
dung an hiert deeglecht Schaffen, dass déi In-
frastrukturen och realiséiert ginn.
An deem Kontext wëll ech awer och e Projet 
um Territoire vun der Gemeng Sandweiler er-
virsträichen, e Projet, dee vläicht net vill Be-
uechtung am grand Public wäert fannen an 
awer am dagdeeglechen Asaz immens wichteg 
ass. Ech schwätze vun adequaten Infrastrukture 
fir d’Hondsmeeschter, an dësem Fall vun den 

Hondsmeeschter vun der Douane. Um Bireler-
haff solle si mat der ganzer Brigad fir ronn 70 
Leit Plaz fanne fir sech an natierlech fir hir 
Hënn, dat als Trainingszentrum an och als Ba-
sis. Eng wichteg Investitioun an en Domän, dee 
meeschtens am Hannergrond immens wichteg 
Aarbecht leescht, dat souwuel bei der Douane, 
awer natierlech och bei der Police oder bei de 
Rettungshënn.
Här President, et wier sécherlech nach vill ze 
soen. Et ass leider zäitlech net méiglech, op all 
Projet eenzel anzegoen. Interessant Projeten, 
wéi déi zweet Phas vun der Ëmgestaltung vun 
de Rotonden zu Bouneweg, de Projet ronde-
rëm déi wuel eenzegaarteg flott Kuliss vum 
Schlass respektiv Buerg zu Huelmes oder och 
déi noutwendeg Infrastruktur fir en Zentrum fir 
d’Primo-accueils op der Areler Strooss, wäre 
genausou interessant ervirzehiewe wéi déi Pro-
jeten, déi ech elo e bësse méi ausféierlech be-
liicht hunn.
Ausschlaggeebend ass, dass d’DP prinzipiell 
hanner all dëse Projete steet. An dofir wäerte 
mir natierlech och d’Motioun herno matstëm-
men. Deen eenzege Bemoll ass deen, dass wuel 
net all Projet wäert kënnen zäitlech esou reali-
séiert ginn, wéi ee sech dat nach virun e puer 
Wochen hätt kënne virstellen.
D’Coronapandemie stellt eist Land viru grouss 
Erausfuerderungen, och finanzieller Natur. Do-
wéinst, ech hunn et scho gesot, musse mer ku-
cken, virop déi essenziell Projeten ëmzesetzen 
an déi aner dann zu engem schnellstméigle-
chen Zäitpunkt nozehuelen.
Zum Schluss wëll ech awer net vergiessen, dem 
Rapporteur, dem Carlo Back, e grousse Merci 
fir säin exzellente schrëftlechen a mëndleche 
Rapport ze soen.
An Iech soen ech natierlech Merci fir d’No-
lauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Lamberty.
Nächsten ageschriwwene Riedner ass den ho-
norabelen Här Dan Biancalana. Här Biancalana, 
Dir hutt d’Wuert.

 M. Dan Biancalana (LSAP).- Merci, Här 
Pre sident. Dir Dammen an Dir Hären, jo, wéi dë-
sen Debat eng éischte Kéier ugesat war, war 
d’Wuert „Corona“ wuel schonn deene meeschte 
Leit heibannen an och de Leit dobausse leider e 
Begrëff. Kaum konnt ee sech awer virstellen, 
dass dëse Virus d’ganz Welt, an domadder och 
eist Land, esou géif a Beschlag huelen, wéi dat 
aktuell de Fall ass. A säitdeem huet sech villes 
geännert. D’Prioritéite kruten eng aner Reiefol-
leg. An eise Bléck op deen een oder deen anere 
Beräich huet wuel geännert. An de Saz: „D’Ge-
sondheet, dat ass dat wichtegst Kapital, dat mer 
hunn!“, dat krute mer an deene leschte Wochen 
a kréie mer haut nach ëmmer op eng zimmlech 
radikal Manéier virun Ae gehalen.

Gläichzäiteg weist dës Kris eis awer och drop 
hin, wéi wichteg et ass, gutt ausgebilt, gutt 
eduquéiert a responsabel Leit fir de Fonction-
nement an den Zesummenhalt an enger Ge-
sellschaft ze hunn. An och, dass gutt Infrastru k-
ture vun eminenter Wichtegkeet sinn.

An deem Sënn géif ech dann och op déi ver-
schidde grouss Infrastrukturprojeten agoen. 
Ech beschränke mech op Bildung a Mobilitéit, 
déi hei am Diskussiounspabeier stinn. Si hunn 
alleguerten natierlech hir Wichtegkeet an hir 
Drénglechkeet a wäerten och a verschiddene 
Fäll, opgrond vun der wirtschaftlecher Situati-
oun, déi sech duerch d’Coronakris erginn huet, 
net esou schnell oder eeben halt no anere Prio-
ritéiten ëmgesat ginn, wéi dat an normalen, 
also an Net-Pandemie- oder Post-Pandemiezäi-
ten de Fall wier.

Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen: 
„Es ist wichtig, dass die Politik sich mit Themen 
beschäftigt, die grundsätzlich wichtig sind. Bil-
dungspolitik sollte die erste Priorität sein. Ich 
habe nicht den Eindruck, ...

(Interruption)

... dass das der Fall ist. In der Politik sind andere 
Themen wichtiger: Wirtschaft, Finanzen, Si-
cherheit. Was in der Politik fehlt, sind Visionen, 
wie die Kinder auf ihre zukünftige Welt vorbe-
reitet werden, wie sie gestärkt werden sollen, 
wie ihr Potenzial gefördert werden kann und 
was die Schwerpunkte der Bildungspolitik sein 
müssen.“

Dat soen net ech, mee de Fari Khabirpour Ufank 
dëst Joer an engem wierklech ganz liesenswäer-
ten Artikel, Interview, an enger gréisserer Dage s-
zeitung hei vum Land. An ech wéilt op dëser 
Plaz elo net op all déi Aussoen hei agoen a se 
kommentéieren, mee villes, wat de Psycholog a 
fréieren Direkter vum CPOS, vum Centre de psy-
chologie et d’orientation scolaires an deem uge-
schwatenen Artikel seet, ass sécherlech net 
falsch a sollt eis zumindest ze denke ginn.

„Bildungspolitik sollte die erste Priorität sein.“ 
Eng Ausso, déi mer sécher alleguerten heibanne 
kënnen ënnerschreiwen. „D’Kanner vun haut 
sinn d’Gesellschaft vu muer“, kéint ee soen, 
wann een en zimmlech ofgenotzte Slogan wéilt 
beméien, deen awer nach ëmmer inhaltlech a 
methodesch richteg ass.

An als LSAP begréisse mer ganz ausdrécklech, 
dass net manner wéi néng vun insgesamt 34 
Projete mat eise Kanner, eiser Jugend ze dinn 
hunn, mol méi, mol manner direkt mat hirer 
Educatioun.

A wann, wéi ech et virdrun och ugeschwat 
hunn, de Staat, opgrond vun der ablécklecher 
Kris, kuerz- a mëttelfristeg finanziell méi kuerz 
muss trieden oder unhand vun de Prioritéiten 
déi festgeluechte Projete vertässelt ginn, si mir 
als LSAP der Meenung, dass dëst net op 
d’Käschte vun der Bildung däerf gemaach ginn.

An och, wa se scho vu menge Virriedner uge-
schwat a beschriwwe goufen - op dëser Plaz 
wéilt ech och dem Rapporteur, dem honorabele 
Carlo Back, Merci soe fir säin explizitte schrëftle-
chen a mëndleche Rapport -, esou erlaben ech 
mer op dëser Plaz, dës Projeten, déi virun allem 
eise Jonken zeguttkommen, kuerz ze nennen.

De Maacher Lycée soll an engem gemeinsame 
Projet zesumme mat engem Gebai gebaut gi fir 
administrativ Zwecker, an awer och mat enger 
zouener Schwämm an Uschloss un eng Sports-
hal. Als LSAP goufe mer an der Vergaangenheet 
net midd, d’Wichtegkeet vu Sport a Kanner a 
Jugendlecher allgemeng ze verbannen an 
d’Wichtegkeet vum Schoulsport ze ënnersträi-
chen an ervirzesträichen.

An och um Regierungsniveau hu verschidde so-
zialistesch Ministeren, sief et an de Ressorte 
vun der Educatioun, der Santé oder dem Sport, 
deementspriechend Initiative geholl, weiderge-
fouert an och ënnerstëtzt. An dat ass och haut 
nach de Fall um Niveau vun der Regierung.

D’Zuelen, mir wëssen et alleguerten heiban-
nen, vun iwwergewiichtege Kanner, mat all 
den associéierte Krankheeten, déi huelen ëm-
mer méi zou. Sech beweegen ass a bleift also 
wichteg. An och an där Logik eeben halt vun 
der Wichtegkeet vum Schoulsport, an natier-
lech och am Sënn vun enger geziilter Fërde-
rung vum Leeschtungssport, sti mir voll han-
nert dem neie Sportslycée, deen zu Mamer um 
Schoulcampus hannert dem Lycée Josy Barthel, 
nieft der Europaschoul, soll entstoen.

Déi Jugendlech, fir déi Sport en zentraalt Ele-
ment vun hirem Liewen ass, kréien hei zukünf-
teg optimal Strukturen a Konditioune gebue-
den, fir hirer sportlecher Leidenschaft am Kader 
vun engem adaptéierte Schoulunterrecht kën-
nen nozegoen. An de Sport gëtt dann och am 
Stater Kolléisch investéiert, wou d’Sportshal er-
neiert a moderniséiert gëtt.

Net vierdergrënneg ëm de Sport, mee ëm 
d’Bildung bezéiungsweis d’Aus- a Weiderbil-
dung geet et bei zwee anere Projeten, och 
wann nach ëmmer eng Sportshal derbäi virge-
sinn ass. Dat ass engersäits déi staatlech uner-
kannten Europaschoul zu Jonglënster. Hei geet 
et ëm eng europäesch Primärschoul fir ronn 
320 Kanner mat allen néidegen Infrastrukturen: 
Structures d’accueil, Restaurant, Bibliothéik an 
eeben och eng Sportshal. Hei gëtt wierklech 
enger kosmopolitescher Bevëlkerung Rechnung 
gedroen, hire Besoinen, wéi gesot, och dat an 
dësem Land hei, zu Lëtzebuerg, e Projet, deen 
natierlech eis Zoustëmmung fënnt.

En neie Sportszentrum kritt dann awer och 
d’Policeschoul. Allerdéngs ass dat nëmmen e 
klengen Deel vun engem méi grousse Projet. 
D’Policeschoul kritt nämlech e ganz neit Gebai 
um Verluerekascht, fir dass all d’Formatiounen, 
déi bis elo jo am ganze Land op verschidde Sitte 
verdeelt sinn, op enger eenzeger Plaz regrup-
péiert kënne ginn, wat ganz wichteg a ganz be-
gréissenswäert ass.

Wann ee weess, wéi dréngend mir nei Polizisten 
hei am Land brauchen, ass et logesch, dëse Be-
ruff an déi och domadder verbonnen entsprie-
chend Ausbildung esou attraktiv ze gestalten, 
qualitativ ze gestalten, wéi dat nëmme méiglech 
ass. An do läit jo och e Projet de loi vir, wat ef-
fektiv d’Formatioun vun de Polizisten ugeet, déi 
och matintegréiert gëtt. An natierlech gehéieren 
zu där Ausbildung, zu deene Besoinen och uge-
passte modern Infrastrukturen.

Ech hat am Ufank vun néng Infrastrukturprojete 
geschwat, déi an dësem Debat jo thematiséiert 
goufen, in extenso, déi all eise Kanner an och ei-
ser Jugend zeguttkommen.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
abléck lech ass de Problem net méi ze erkennen, 
ganz am Géigendeel. Mee spéitstens wann déi 
aktuell Noutstandsmoossnamen net méi a Kraaft 
sinn an d’Coronakris zumindest aus sanitärer 
Siicht iwwerstanen ass, wäert en onweigerlech 
erëm optrieden ewéi virdrun: Ech schwätzen hei 
vum Trafic op eise Stroossen, vun de Stauen, déi 

eist Land am Alldag prägen, an iwwerfëllten 
Zich.
Spéitstens elo an der Kris ass wuel eis alleguer-
ten hei am Land bewosst ginn, wéi wichteg 
d’Frontaliere fir de korrekte Fonctionnement, 
jo, souguer fir d’Iwwerliewen net nëmme vun 
eiser Wirtschaft, mee och vun eisem Ge-
sondheetssystem tout court sinn. Mee wann all 
Dag 200.000 Grenzgänger op Lëtzebuerg 
kommen a sech gläichzäiteg e ganz groussen 
Deel vun de Salariéen hei am Land haaptsäch-
lech a Richtung Haaptstad op de Wee mécht, 
bleift de Chaos op eise Stroossen net aus. An 
Dezentraliséierung am Kader vum Aménage-
ment du territoire bleift also hei eng ganz, 
ganz wichteg Strategie.
Et ass also net esou, dass d’Politik, virun allem 
d’Regierung, de Problem net erkannt hätt. 
Ganz am Géigendeel! Mee eng einfach Léisung 
gëtt et halt eeben net fir e Problem, dee sech 
déi lescht Joren zouneemend a permanent 
verstäerkt huet. Et sinn am Fong déi kleng 
Schrëtt, déi lues, awer sécher zu enger Verbes-
serung wäerten a musse féieren.
An deem Kontext muss een natierlech d’Strate-
gie fir déi nohalteg Mobilitéit, de MoDu 2.0 
nennen, déi 2018 vun der Regierung ugeholl 
gouf. Dës gesäit jo vir, dass bis 2025, an dat am 
Verglach zu 2017, den Undeel vun de Per-
sounen, déi den ëffentlechen Transport notzen, 
ëm 50 % soll zouhuelen. Dëst, wéi et an der 
Strategie heescht, „grâce à la mise en service de 
nouvelles infrastructures des CFL et de la réorga-
nisation du réseau RGTR“. Jo, d’Reorganisatioun 
vum RGTR gouf, wéi Der et heibannen alle-
guerte wësst, am September d’lescht Joer vum 
zoustännege Minister, dem Här Bausch, virge-
stallt, a sollt bis September d’nächst Joer integral 
ëmgesat sinn. An duerch d’Kris gëtt dës Reorga-
nisatioun ëm gutt véier Méint verréckelt, also op 
Ufank 2020 (veuillez lire: 2022).
Ech wéilt mech awer och dann hei op d’Bunn 
konzentréieren, well net manner wéi aacht Pro-
jeten, déi haut zur Diskussioun respektiv zur Ap-
probatioun stinn, betreffen de Schinneverkéier. 
An dës Projete reie sech an eng ganz Rëtsch 
Projeten an, déi schonn ëmgesat goufe respek-
tiv sech nach an der Ëmsetzung befannen.
Eis Positioun als LSAP war, ass a bleift déi sel-
wecht: D’Eisebunn ass d’Réckgrat vum ëffentle-
chen Transport an an deem Sënn en zentraalt 
Element, wann et drëm geet, eng effikass mul-
timodal Strategie ëmzesetzen. Dofir kréien all 
déi Projeten natierlech och eis Zoustëmmung. 
De multimodale Charakter vun der Transport-
politik fënnt een och ëmmer punktuell hei 
erëm bei deenen eenzelne Projeten, notam-
ment deene vum Fonds du rail, déi eis hei vir-
leien.
E Volet, deen awer och ëmmer méi wichteg 
gëtt an och Wichtegkeet kritt, dat ass de Vëlo. 
Et ass virgesinn, dass bis 2025 den Undeel vun 
den Trajete Wunnuert–Aarbecht, déi manner 
ewéi fënnef Kilometer ausmaachen a mam Vëlo 
kënnen zréckgeluecht ginn, vu 5 % am Joer 
2017 op 10 % ze steigeren ass bis 2025. An 
eng Steigerung vun 3 % op 15 % an deem sel-
wechten Zäitraum soll bei ganz kuerzen Trajete 
mam Vëlo tëschent sengem Wunnuert an der 
Grondschoul erreecht ginn.
Den Usaz, fir d’Infrastrukturen an dësem Be-
räich, spréch Vëlosweeër, ze verbesseren an do-
madder de Vëlo als alldeeglecht Fortbewee-
gungsmëttel méi attraktiv ze maachen, gouf 
2015 mam Gesetz iwwert d’Schafe vun engem 
nationale Reseau vu Vëlospiste geluecht. Prezi-
séiert a verstäerkt gouf dës Iddi mat engem wei-
dere Gesetz iwwert dëse Reseau Enn d’lescht 
Joer, dat mer jo hei an der Chamber gestëmmt 
hunn.
A ganz an deem Sënn sinn och Vëlospiste be-
zéiungsweis Deeler vu Vëlospisten a verschid-
dene vun deenen hei virgeluechte Projete jo 
virgesinn an och ganz wichteg, an notamment 
d’PC8, d’Verbindung tëschent Belval an Esch, 
déi realiséiert gëtt, ass och do en Attrait fir 
d’Mobilité douce respektiv d’Mobilité active.
Parallell zu dësem Projet sinn awer och eng Rei 
Stroossebauprojeten, notamment op den In-
dustriefrichen zu Wolz an zu Diddeleng, wou 
déi national Vëlosstreck PC8 (veuillez lire: 
PC20) jo och ausgebaut gëtt zu Wolz, soudass 
och zukünfteg de Lycée du Nord mat der 
 Wolzer Gare ka verbonne ginn.
An trotz alle Beméiungen, e Maximum vu Leit 
op den ëffentlechen Transport ze kréie bezéi-
ungsweis vun der Mobilité douce ze iwwerzee-
gen, Beméiungen, déi mir, wéi gesot, als LSAP 
mat zwou Hänn ënnerschreiwen, muss ee bei al-
lem Wëllen, eppes zum Positiven ze änneren, 
och ganz realistesch bleiwen, zumindest wat 
 kuerz- a mëttelfristeg Changementer ubelaangt.
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Mir wëssen et: Eng Mentalitéit ze änneren ass 
schwéier, brauch seng Zäit a gëtt geziilt iwwer 
spezifesch Moossnamen erreecht. A jo, d’Lët-
zebuerger Mentalitéit a Saachen Transport ass, 
et muss een et soen, eng Autosmentalitéit. Vun 
engem Dag op deen anere gi mer also net zu 
enger Natioun, déi op de Privatauto ganz ver-
zicht. An déi lescht rezent Zuele vum Joer 2017 
vun Eurostat, déi weise jo, dass mer mat 670 
Autoen op 1.000 Awunner wierklech net fir 
näischt europäesche Spëtzereider an deem 
Kontext sinn. An och mat deem konsequenten 
Ausbau vum ëffentlechen Transport bleift et 
awer noutwendeg, weider an d’Stroossebauin-
frastrukturen ze investéieren, besteeënd Stroos-
sen ëm- oder auszebaue respektiv nei Stroossen 
ze bauen.

Wat och hei mat fënnef Projeten insgesamt ge-
schitt, woubäi ee vun deene Projeten een ass, 
dee ganz am Sënn och vum MoDu 2.0 ass, 
nämlech d’Schafe vun enger Spuer fir de Co-
voiturage op der Pannespuer op der A6. Mat 
dëser, an den Ae vun der LSAP, ganz begréis-
senswäerter Mesure gëtt nämlech e ganz posi-
tiven Incentive geschaaft, fir de sougenannten 
Taux d’occupation, also d’Zuel vun de Pas-
sagéier pro Auto, eropzesetzen an esou den 
Trafic ze entlaaschten.

Ech kommen zum Schluss. Et bleift wichteg, all 
dës Invester, déi mer hei virleien hunn, ze täte-
gen, well si ganz kloer zu der Relance no der 
Kris bäidroen. An deem Sënn sollte mer d’In-
vester esou héich halen ewéi nëmme méiglech, 
well op d’Käschte vun dësen Investitioune 
spuere wier e Spueren op d’Käschte vun de Be-
triber an eeben och op d’Käschte vun all de 
Bierger, deenen dës Projeten zeguttkommen.

Ech soen Iech dofir Merci fir Är Opmierksam-
keet. An heimadder ginn ech och den Accord 
an déi vollst Ënnerstëtzung vun der LSAP-Frak-
tioun.
Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Biancalana.
Nächsten ageschriwwene Riedner ass den ho-
norabelen Här Jeff Engelen. Här Engelen, Dir 
hutt d’Wuert.

M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här Presi-
dent. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, erlaabt 
mer fir unzefänken e puer méi allgemeng Be-
mierkungen zu dësem Projet ze maachen, wou 
mer eis haut befaassen am Fong geholl mat en-
ger Orientéierungsdebatt zu de gréisseren 
Infrastrukturen.
Mir féieren dës Debatt an enger ganz schwéie-
rer Zäit fir eist Land. Mir kommen an deem 
Sënn net drëm erëm, och d’Entwécklunge vun 
der Coronapandemie an eis Iwwerleeunge mat 
erafléissen ze loossen, speziell no dëser Corona-
kris, wou et gëllt, eist Land wirtschaftlech ge-
sinn erëm op e Maximum opzebauen. Dat 
dierft esou munches an der Zäitfënster vun 
dëse geplangten Infrastrukturen no hanne stre-
cken. A wie weess: Et kënnt vläicht nach esou 
munches, bis haut Ongeplangtes, derbäi.
No Enn vun dëser Gesondheetspandemie muss 
een och dat Finanziellt kucken, wou een haut 
nach näischt kann am Viraus soen, well een net 
weess, wéi laang dës Pandemie dauert.
Mee dës Gesondheetspandemie bréngt et on-
weigerlech mat sech, datt mer an där Hisiicht 
nach munchen Iwwerleeungen an Decisiounen 
an der Zukunft musse Rechnung droen, sou-
gutt hei am Land wéi och am europäesche 
Krees vun eise Partner. Menger Meenung no 
muss Europa, ekonomesch gesinn, sech deels 
nei opstellen. Regionaliséierung heescht an der 
Zukunft net méi eleng Lëtzebuerg a seng direkt 
Regiounen, mee mir mussen dëst och europa-
wäit kucken an zwar an der Solidaritéit mat alle 
Staaten an der EU.
Grad aus dësen Iwwerleeungen eraus ass et no 
der Coronakris wichteg, fir ons mat eisen euro-
päesche Partner zesummenzesetzen an a ville 
Beräicher sech nei ze concertéieren an och of-
zestëmmen, well no dëser Zäit muss een der-
mat rechnen, datt eis Ekonomie an eis ekono-
mesch Entwécklungen, sief dat national oder 
international, no dëser Kris net méi d’selwecht 
fonctionéiere wäerte wéi bis elo.
Et ass duerfir onbedéngt wichteg, den ekono-
meschen Impakt vun där aktueller Kris zu all 
Moment am A ze behalen an do, wou et néi-
deg ass, ze hëllefen, ze kompenséieren an och 
ofzefiederen.
Eis Wirtschaft, eis Betriber, all déi, déi Suen an 
d’Keess eraleeën, bleiwen d’Zuchpäerd vun eiser 
Liewensqualitéit a vun eisem Wuesstum. Et ass 

duerfir der Politik hir verdammte Flicht, si ze 
schützen an alles derfir ze maachen, datt si ën-
ner allen Ëmstänn kënne virufonctionéieren. An 
deem Sënn ass och eisen haitege Projet ze ge-
sinn.
Erlaabt mer, vun deene 34 Projeten, iwwert déi 
haut ofgestëmmt gëtt, e puer méi genee ënnert 
d’Lupp ze huelen. Et sinn zwar nëmme méi all-
gemeng Bemierkungen, Randbemierkungen, 
mee an der Gesamtheet soll een och alles ku-
cken an och laangfristeg.
Éischtens emol, mir begréissen de Projet iwwert 
d’Renaturéierung vun der Péitruss. E Projet, 
deen et erlaabt, datt d’Péitruss erëm zu hirem 
natierleche Waasserlaf zréckfënnt. Trotzdeem 
wëll ech dee Projet mat e puer kritesche Bemier-
kunge begleeden, esou wéi dat och mäi Kolleeg 
Roy Reding schonn op kommunalem Niveau 
gemaach huet.
Et ass fir d’ADR ganz onglécklech, wann een op 
där enger Säit d’Natur futti mécht, fir op där 
anerer Säit d’Natur erëm hierzestellen, schwätz 
se ze renaturéieren.
(Interruption)
Mir hätten et an deem Sënn begréisst, wann 
hei déi vill al prächteg Beem, déi och zum eko-
logeschen Ierwe vun der Stad Lëtzebuerg ge-
héieren, hätte kënnen erhale bleiwen.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
M. Jeff Engelen (ADR).- Op anere Plazen 

an der Stad Lëtzebuerg an och am Land mus-
sen eenzel Projeten esou verschafft ginn, fir 
deem Rechnung ze droen.
Et ass allgemeng och wichteg, grad bei grous-
sen Infrastrukturprojeten, datt een déi betraffe 
Leit och matabënnt an d’Planungsphas, fir datt 
déi betraffen Awunner och zu all Moment wës-
sen, wat virun hirer Dier geschitt.
E puer Wuert zum geplangten Ausbau vun der 
Policeschoul um Verluerekascht. Och hei hätte 
mir eis méi eng transparent Informatiounspoli-
tik gewënscht. Et muss een onbedéngt mat de 
Personalvertrieder vun der Police schwätzen, 
déi jo d’Besoinen am beschte kennen. An et ass 
eng onglécklech Situatioun, datt d’Personal 
vun der Police, hei si betraff virun allem d’Sta-
giairen, ongenügend eegen Infrastrukturen 
huet, fir kënnen deem fir d’Ausbildung nout-
wendege Sport nozegoen an ze maachen. Wéi 
e Wanderzirkus musse si duerch d’Géigend fue-
ren, fir temporär kënnen an anere Sportariich-
tungen ënnerbruecht ze ginn. D’Beruffspomp-
jeeën hunn eegen Ariichtungen, firwat net och 
d’Police? Hei soll alles konzentréiert sinn, wat 
d’Police fir eng gutt Ausbildung vun hirem Per-
sonal brauch.
Fir déi néideg Sportstester ze absolvéieren, 
brauch d’Policeschoul adequat Gebailechkeeten 
an Ariichtungen. Et sollen also keng hallef Saa-
che gemaach ginn an och virun allem keng hal-
lef Sportshal gebaut ginn, wéi ons dat zouge-
droe ginn ass. Et ass eis Flicht, der Police all 
Moyenen zur Verfügung ze stellen, fir eng 
beschtméiglech Ausbildung ze garantéiere fir eis 
jonk Polizistinnen a Polizisten.
Onser Meenung no wär et ubruecht, dës Gebai-
lechkeeten um Verluerekascht prioritär der Po-
liceschoul komplett zur Verfügung ze stellen in-
klusiv der Sportsinfrastruktur, an de Policemu-
sée, wou et am Gesetzesprojet heescht « pour-
raient abriter », vläicht op eng aner Plaz ze ver-
leeën. Dëst och am Respekt mat all deene Fräi-
wëllegen, déi sech fir de Policemusée asetzen an 
engagéieren. Et wär fair, wann d’Regierung sech 
géif hei matzäit dëse Leit matdeelen, ob si hei 
oder op enger anerer Plaz ënnerdaach kéimen.
De Policemusée ass ganz sécher eng Beräiche-
rung fir eist ganzt Land. An et kéint een och 
virgesinn - firwat net? -, och en Douanesmusée 
hei mat ze integréieren. Mee da kéint et awer 
gutt sinn, datt dat op enger anerer Plaz misst 
sinn, well déi verschidden Offerte géife jo am 
Fong geholl aneneegräifen, wat esou Muséeën 
ubelaangt. A wann een déi op enger anerer 
Plaz hätt, dat wier ganz sécher och interessant 
fir d’Visiteure vun deene Muséeën.
Drëttens, beim Projet „Wunne mat der Wooltz“ 
sollen dausend nei Logementer entstoen, dat 
um Site vun den alen Industriefrichen zu Wolz. 
Als ADR begréisse mir et ausdrécklech, datt een 
déi demografesch Entwécklung vum Land net 
just eesäiteg op déi grouss Ballungszentere wéi 
d’Stad konzentréiert, mee gläichméisseg duerch 
d’Land opdeelt. Als Vertrieder vum Norde läit et 
mir besonnesch um Häerz, datt och eise ländle-
che Raum lieweg an attraktiv bleift. D’Stéchwu-
ert „Dezentraliséierung“ spillt hei eng essenziell 
Roll.
Mat engem laachenden A gesi mer, datt mer 
mam Projet „Wunne mat der Wooltz“ eng Initi-
ativ ergräifen, fir datt d’Bevëlkerung sech am 
ländleche Raum nidderléisst, fir dësen och nei 
ze beliewen. Mee mat engem kräischenden A 
gesi mer allerdéngs, datt et verpasst ginn ass, 
gréisser Agglomeratiounen am Norden, an do-

zou gehéiert och Wolz, attraktiv a lieweg ze ge-
stalten.
Mir bauen hei Wunnenge fir ronn 2.000 Leit. 
Mee wou sollen all dës Leit schaffe goen? Dat 
ass déi grouss Fro, déi sech hei stellt!
Et däerf net derzou kommen, datt mer am 
ländleche Raum riseg Wunnprojete plangen, 
déi sech dann zu renge Schlofgemengen ent-
wéckelen. Do, wou d’Leit wunnen, solle si och 
kënne schaffe goen. An do, wou d’Leit wun-
nen, solle se och hir Fräizäit gestalten a ver-
bréngen.
Et kann net sinn, datt mer haut op där enger 
Säit Leit an de ländleche Raum lackele wëllen 
an op där anerer Säit a genee deem ländleche 
Raum Servicer an Infrastrukture monter of-
bauen. Ech verweisen hei op d’Wëlzer Spidol, 
den Enregistrement zu Clierf, eenzel Bankfilia-
len, Postfilialen. Alles mécht lues a lues zou. An 
ech mengen, et soll een emol endlech eescht 
maache mam Wuert vun der „Dezentraliséie-
rung“.
Wa mer d’Dezentraliséierung richteg upaken, 
da léise mer vill aner Problemer am Land. Mir 
berouegen d’Verkéierssituatioun am ganze 
Land, wa sech de Verkéier net just op e puer Bal-
lungszentere konzentréiert.
Eist Land soll weider attraktiv bleiwen. An duer-
fir musse mir kontinuéierlech investéieren. Dëst 
muss mat Kapp a Verstand geschéien, an een-
zel Regioune sollen net vernoléissegt ginn. Et 
muss laangfristeg geschéien an ëmmer mat der 
Wuesstumsfro verbonnen, a wat dat fir Lëtze-
buerg bedeit, soll ëmmer am Hannerkapp be-
hale ginn.
Op der A6 soll eng Bande de covoiturage ge-
baut ginn, a Verlängerung vun der Covoitu-
rage-Pist aus der Belsch, E411, vun Arel op 
Sterpenich. Hei misst een awer nach ënnersi-
chen, ob dësen Ausbau Sënn mécht, well on-
sen Informatiounen no ass deen Deel vun der 
Belsch zwar fäerdeg, gëtt awer fir dee Sënn 
wéineg genotzt.
Zum Contournement Hengescht, dee steet 
zwar net am Projet, mee den Här Minister hat 
op eng parlamentaresch Fro vum Här Bauler 
geäntwert, datt am Fréijoer mat engem Avant-
projet sommaire ze rechne wär, a well mer jo 
elo an dësen Debatte sinn, wollt ech de Minis-
ter froen, wéi wäit dee Projet elo ass. Mir hu jo 
och elo weider keng Méiglechkeeten, fir hei an 
dëser Saach aktiv ze ginn.
An domadder wär ech um Schluss ukomm. Ech 
wëll dem Rapporteur, dem Här Carlo Back, en 
häerzleche Merci soe fir säin exzellente mënd-
lechen an och schrëftleche Rapport. An ech 
géif d’Zoustëmmung brénge vun der ADR zu 
dësem Projet.
Ech géif Iech da Merci soe fir d’Nolauschteren.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Engelen.
Nächsten ageschriwwene Riedner ass den ho-
norabelen Här David Wagner. Här Wagner, Dir 
hutt d’Wuert.

M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Ech wäert mech e bësse méi kuerz-
faassen. Gesitt Der, ech follegen och dem Här 
Kaes, wann en eppes seet, also ...
(Hilarité et interruption)
Voilà, eng komesch Allianz. Nee, nee, nee, et 
ass eng gutt Allianz!
Här President, jo, vläicht e puer Remarken. Zu 
e puer Projeten hätt ech e puer Froen u sech, 
déi ech wollt hei emol eng Kéier zur Sprooch 
bréngen. Étant donné, datt ech och net Mem-

ber sinn an där Kommissioun an och net an der 
Sëtzung derbäi war, sinn déi Froe vläicht scho 
gestallt ginn a vläicht koum och schonn dorob-
ber eng Äntwert.
Op jidde Fall, wat mech awer géif interesséie-
ren, dat ass justement déi nei Structure d’ac-
cueil op der Areler Strooss fir Demandeurs de 
protection internationale, déi natierlech batter 
néideg ass an déi mir och ënnerstëtzen. Do 
sinn e puer Froen, well dat kënnt net onbe-
déngt am Bericht eraus oder, wéi et esou offizi-
ell heescht, am « papier de discussion » eraus. 
Do gëtt et eng gewësse Beschreiwung vum 
Site. Allerdéngs wollt ech wëssen, awéifern och 
virgesinn ass, datt Raimlechkeeten, speziell 
Raimlechkeete virgesi sinn och fir Fraen, déi 
eleng sinn, zum Beispill, respektiv och, wat 
d’Betreiungspersonal ugeet, wat do ass.
Mir wëssen, datt ee bis elo, a gewëssene Struk-
turen, natierlech och en Deel vum Betreiungs-
personal huet, deen och vu privaten Entreprisë 
koum, wou déi Leit natierlech och eng spezi-
fesch Formatioun, op jidde Fall e spezifesche 
Certificat hunn, fir sech och ëm verschidde Ka-
tegorië vu Persounen ze bekëmmeren, ënner 
anerem méi vulnerabel Persounen. Ech hu ge-
sot, „déi och esou e Certificat hunn“, mee hei-
ansdo ass dee Certificat och net onbedéngt dat 
wäert, wat derhannert ass, laut mengen Infor-
matiounen. Dofir ass et natierlech och wichteg, 
datt virgesinn ass, datt e gewëssent spezialiséi-
ert Personal do ass.
Eng aner Fro, déi mer och agefall ass: Haut de 
Moien hate mer eng Educatiounskommissioun, 
wou den Här Meisch eis och Ried an Äntwert 
stoung, an do ass och d’Fro komm, wat den 
Enseignement ugeet och vu Jugendlecher, déi 
justement an der Prozedur sinn an an deenen 
Heemer sinn. An do, wann ech dat richteg ver-
stanen hunn, ass et net ëmmer ganz kloer, ob 
och zum Beispill de Wi-Fi do ganz gutt funktio-
néiert an deenen Homen oder den Internetzou-
gang de modernen Normen entsprécht.
Et gëtt heiansdo als Luxus ugesinn. Mee Luxus 
ass u sech eppes, wat een net onbedéngt 
brauch, mee wat engem d’Liewe méi flott 
mécht. Wi-Fi an Internet hautzudaags, zemools 
fir vulnerabel Persounen, mee fir jiddwereen, 
ass bäi Wäitem kee Luxus, well wann een deen 
net huet, dann ass ee beanträchtegt. An dofir 
ass och d’Fro, ob virgesinn ass, datt dee gene-
rell accessibel wäert sinn.
Mir begréissen och, datt um Waldhaff de Mili-
tärdepot moderniséiert gëtt. Ech mengen, mir 
haten d’lescht Joer en trageschen Accident do, 
wat domadder zesummenhänkt, datt deen De-
pot an engem vetusten an net méi modernen 
Zoustand war. Dat soll elo behuewe ginn. Egal 
wat ee vun der Arméi hält, et si Leit, déi do 
schaffen, an déi Leit, déi do schaffen, musse 
beschützt sinn a mussen déi richteg Konditiou-
nen hunn, fir do ze schaffen. An dofir ënner-
stëtze mer dat och.
Wat d’Vetustéit ugeet, souwäit ech verstanen 
hunn, an dat ass e Projet, deen net dran ass; 
mir ënnerstëtzen déi Projeten, déi hei dra sinn, 
mee ech benotzen d’Geleeënheet, fir emol och 
zwou, dräi aner Saache kënnen unzeschwät-
zen.
Viru Kuerzem war d’Madamm Tanson och an 
der Justizkommissioun derbäi, de Kolleeg Marc 
Baum war do, hien ass dofir zoustänneg, a mir 
sinn do och gewuer ginn, well et koum jo och 
zu enger Meuterei, et ass net déi éischt, do 
gëtt et vill Facteuren, firwat et zu Meutereie 
kënnt. Ech war awer ganz erstaunt ze héieren, 
datt et zu Schraasseg am Prisong keng Méig-
lechkeet gëtt fir zum Beispill - a, voilà, d’Ma-
damm Ministesch ass do! - privat Rencontren. 
Dat ass anscheinend an der Justizkommissioun 
gesot ginn, mee Dir kënnt dorobber agoen. 
Vläicht hunn ech dat falsch verstanen. Mee Dir 
kënnt dorobber agoen. An datt do, mengen 
ech, och dann, wann dat net esou de Fall wier, 
datt een dorobber misst agoen an engem wei-
dere Projet, wa mer mussen investéieren.
Schlussendlech wollt ech elo awer och nach 
eppes soen, dat ass natierlech och kee Projet, 
deen heidranner ass, mee et misst ee sech awer 
wierklech Gedanken doriwwer maachen. Virdru 
war d’Ried eeben och gaangen iwwer Raim-
lechkeete fir Studenten, och am Stadkär, et ass 
e bësse mäin Dada, mir missten eng Kéier do-
riwwer diskutéieren. Ech hat eng Question élar-
gie gestallt, déi wäert warscheinlech elo an 
deenen nächste Méint net beschwat ginn hei 
an dësem Plenum, dat ass och net schlëmm. 
Mir kennen d’Bedéngungen, déi mer elo hei 
hunn.
Mee op jidde Fall, wat déi ganz Affär ugeet 
vum Stater historesche Postgebai, wou et hin- 
an hiergeet, wou een nach ëmmer net esou 
richteg, nach ëmmer net honnertprozenteg 
richteg weess, a wat fir eng Richtung et soll 
goen, ech mengen, do gëtt et vill Méiglechkee-
ten, wéi een dat Gebai kéint benotzen, och fir 
d’Allgemengheet, ënner anerem och fir Stu-
denten, mee net nëmmen.

QUORUM

Le quorum est le nombre 
minimum de membres qui 
doivent être présents pour que 
la Chambre des Députés puisse 
voter valablement. Partant la 
Chambre ne peut prendre de 
décision que pour autant que 
la majorité de ses membres se 
trouve réunie.

Le saviez-vous?
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Ech mengen, dat Gebai kéint op jidde Fall vill 
méi interessant agesat gi wéi als Restaurant 
oder Hotel, well där hu mer genuch am Stad-
kär, mengen ech. Op jidde Fall wier et intere s-
sant, emol och eng Kéier doriwwer méi ëm-
fänglech ze diskutéieren. Mee doriwwer wäerte 
mer och eng Kéier diskutéiere mam zoustän-
nege Minister, dem Wirtschaftsminister.
Voilà! Op jidde Fall wollt ech ofschléissen do-
madder fir ze soen, datt et awer weiderhi wich-
teg ass, an ech hat dat virdrun nach scho ge-
sot, ëffentlech Infrastrukturen ze ënnerstëtzen 
an doranner ze investéieren, grad a Krisenzäi-
ten. Mir wäerten dann eeben och gesinn, wat 
déi nächst Méint op eis duerkënnt a wat mer 
duerno nach alles kënnen investéiere respektiv 
wou mer musse Recettë siche goen.
Ech soen Iech Merci. A ceci étant dit, mir stëm-
men dat heiten natierlech mat.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Wagner.
Leschten ageschriwwene Riedner ass den ho-
norabelen Här Marc Goergen. Här Goergen, 
Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Här Presi-
dent, an der aktueller Situatioun ass et net ein-
fach virauszegesinn, wat mir als Land wäerten 
un Infrastrukture brauchen. Et wäert ee missen 
d’Situatioun allkéiers nei bewäerten, well sech 
an de kommende Méint villes schnell ännere 
kann, virun allem wann et ëm d’Finanzéierung 
geet.

Fir eis Piraten ass et awer wichteg, dass mir net 
elo op d’Investitiounsbrems drécken, mee am 
Géigendeel. Dat heescht awer net, dass nach 
all Projet, deen haut beschwat gëtt, och soll 
realiséiert ginn. An e puer Méint wäerte vläicht 
aner Bauprojete méi wichteg sinn. Dofir wäerte 
mir als Piraten eis haut och net fir déi gesam-
melt Projeten am Ganzen ausschwätzen, well 
een d’Situatioun an e puer Wochen nei 
bewäer  te muss.

Als Beispill: d’Kerosinnlager um Findel. Kee ka 
soen, wéi d’Aviatioun sech wäert erhuelen an 
ob grad do elo musse 35 Milliounen investéiert 
ginn. Vum Ëmweltschutz guer net ze schwät-
zen!

Kloer ass: Gebaut wäert ginn. D’Fro ass eeben, 
wéi ee Projet ee brauch. Wann de Staat an och 
d’Gemengen hir Investitioune grouss halen, 
kënne mir esou eis Ekonomie zäitweis stäipen 
an dëser schwiereger Zäit. Wa mer an déi rich-
teg Infrastrukturen investéieren, dann inves-
téiere mer gläichzäiteg an d’Zukunft vun eisem 
Land.

Ënnert de Projeten, déi eis dëst Joer virgestallt 
ginn, gefalen eis Piraten vereenzelter ganz 
gutt. Zum Beispill de Projet vum Jugendwun-
nen, wou 40 Logementer sollen op de Lam-
pertsbierg kommen, fir esou Mënschen, déi 
keng Ënnerkonft an enger Famill méi hunn, 
eng Méiglechkeet ze ginn, selwerbestëmmt lie-
wen ze kënnen.

Och, dass zu Rodange de Centre de remisage 
gebaut soll ginn, wäert eng besser Organisati-
oun vun eisem Schinneverkéier bedeiten. Dat si 
Projeten, déi an eisen Aen immens wichteg 
sinn, an dat kënne mir ënnerstëtzen.

Dass mir weider an eis Schoulen investéieren, 
ass nëmmen ze begréissen, ouni elo déi eenzel 
Projete kënnen opzezielen, an eiser begrenzter 
Riedezäit.

Ech wëll awer beim Projet „Neie Sportslycée“ 
zu Mamer ze bedenke ginn, dass hei an engem 
Fiichtgebitt tëschent enger Natura-2000-Zon 
gebaut gëtt. Obwuel de Projet net direkt an 
d’Natura 2000 gebaut gëtt, ass ze bedenken, 

dass eng grouss Biodiversitéit an deem Raum 
virherrscht.

Dofir erënnere mir eise Bauteminister, deen 
ëmmerhin eng gréng Memberskaart huet, dëse 
Projet nëmme gutt duerchduecht an am Res-
pekt mat der Natur ëmzesetzen. A mir maa-
chen drop opmierksam: Am grénge Walpro-
gramm stoung ëmmerhin op der zéngter Säit, 
dass ee sech fir den Erhalt vun der Biodiversitéit 
asetze wëllt. Ee Punkt, dee mir Piraten genau-
sou ënnerstëtzen an och vertrieden!

Wou mir eis awer eens sinn, dat ass d’Wichteg-
keet vum neie Sportslycée an och, dass et gutt 
ass, wann deen an der Mamer Gemeng wäert 
entstoen.

Dann hunn ech och nach e klenge Bemoll bei 
der Policeschoul um Verluerekascht. Kloer brau  ch 
eis Police eng nei a besser Schoul! Mee hei muss 
een och soen, dass ech dann e bëssen ent-
täuscht sinn, dass erëm esou e grousst Gebai an 
d’Stad gebaut gëtt. Virun e puer Woche gouf 
am Kader vum Debat iwwert d’Entwécklung 
vun de ländleche Géigende vu Ministersäit hei 
am Parlament nach grouss geschwat, dass een 
natierlech wëllt Verwaltungen net nëmmen an 
der Stad usidelen, mee dezentraliséieren.

(Interruption)
Mee an dësem Fall alt erëm e Staatsgebai méi 
an der Stad. A wär dat da verkéiert gewiescht, 
dës Struktur an enger Gemeng vum Norden, 
Osten, Süde vum Land ze bauen?

Wou bei eis awer de Bauchwéi richteg ufänkt, 
dat ass de Projet vun der Spuer vum Covoitu-
rage op der Autobunn A6. Hei hu mir Piraten 
konkreet Problemer mam Projet, Problemer, 
déi och den ACL an aner Experten esou deelen. 
Jo, d’Belsch hunn et virgemaach an d’Panne-
spuer an engem Chantier vun zwee Joer an eng 
Carsharing- an Taxisspuer ëmgebaut. Ier mir 
hei awer wëlle mat vollem Iwwermutt de Projet 
weiderfueren, hätte mir gär gehat, dass mir 
emol gewaart hätten, fir kënnen Etüden aus 
dem Areler Land ze kréien, déi weisen, wéi een 
Impakt dës Carsharing-Spuer op den Trafic 
huet.

Mir ginn ze bedenken: Eng Pannespuer ass net 
aus Blödsinn gebaut ginn. Stellt Iech emol eng 
Rettungsgas vir ouni Pannespuer! Wou sollen 
déi Autoen hifueren, fir Plaz ze maachen? Do 
kënnt kee Pompjeescamion, och keen Of-
schleefwon vum ACL duerch. Wou haut d’Sé-
cherheet an e schnellen Zougang méiglech 
sinn, wäert mat deem Projet an Zukunft déi Sé-
cherheet verschwannen.

Dann: Wat geschitt bei engem Accident? Oft 
gëtt et Fäll, wou een net nach déi puer Meter 
oder Kilometer bis déi nächst Noutbucht fuere 
kann, an dann ass ee frou, wann een nach op 
der aktueller Pannespuer zum Stoe kënnt a 
soumat en Accident verhënnere kann.

Eisen Autobunnsreseau huet am Verglach zum 
Ausland vill méi Op- an Offaarten. Doduerch 
ass dee Projet schwiereg ëmzesetzen, ouni 
d’Sécherheet op d’Spill ze setzen. Mir froen do-
fir, dass och weiderhin op all Autobunn eng 
Noutspuer bleift an een net d’Sécherheet vun 
den Automobilisten op d’Spill setzt.

De Covoiturage kann allgemeng mat méi digi-
tale Léisunge méi attraktiv gemaach ginn. 
Firme wéi Uber, BlaBlaCar oder Lyft hunn dat 
scho laang virgemaach a weltwäit benotze Mil-
lioune Leit déi digital Léisungen, déi zu Lëtze-
buerg nach net méiglech sinn, well d’Politik déi 
Servicer net wënscht.

Här President, wat eis awer och wichteg ass: Et 
dierf keen enteegent ginn, well de Staat ent-
scheet, op sengem Terrain wëlle säi Projet ze 

realiséieren, well wann ee bis ufänkt, systema-
tesch Enteegnungen duerchzeféieren, mécht 
een eng Dier op, déi een ni méi zoukritt. Et wä-
ert een dann ëmmer Argumenter fannen, fir 
Leit, déi hiert Liewe laang fir hire Besëtz ge-
schafft hunn, deen duerno iwwert de Staat 
ewechzehuelen. Dat ass ee Wee, deen ee Staat 
wéi Lëtzebuerg, an eisen Aen, net dierf goen. 
Scho guer net mat enger liberaler Partei un der 
Spëtzt vun der Regierung!

Enteegnunge sinn e Verstouss géint de Prinzip 
vun der Fräiheet vun eise Bierger am Land.

 Une voix.- Très bien!

 M. Marc Goergen (Piraten).- D’Recht op 
Eegentum gëtt domat op laang Siicht ausge-
hielegt.

Mir bleift ofschléissend ze soen, dass mir Pira-
ten eis, wéi d’lescht Joer schonn, beim Vott vun 
der Motioun zu de ronn 30 Projeten enthalen. 
Et sinn e puer ganz flott Projeten derbäi. Mee 
mir wëllen net doduerch, dass mir dat hei am 
Block stëmmen, dofir pauschal Jo soen.

Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Goergen.

D’Regierung huet d’Wuert, de Mobilitéitsminis-
ter a Minister zoustänneg fir d’Infrastrukturen, 
den Här François Bausch.

Prise de position du Gouvernement

 M. François Bausch, Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics.- Merci, Här President, 
fir d’Wuert an och merci den Deputéierte fir déi 
breet Zoustëmmung zu deenen Etüden, déi hei 
solle gemaach ginn. An dat bréngt mech dann 
direkt zum éischte Punkt, op d’Fro hi vum Här 
Kaes, deen hei gefrot huet, ob et net méiglech 
ass, fir am Kader vun där Debatt hei an der 
Virstellung vun de Projete scho méi éischt fi-
nanziell Aperçuen ze kréien. Wouzou ech em 
wëll soen, datt dat jo natierlech net méiglech 
ass, well mir sinn hei eréischt am Stadium vum 
Accord de principe vun der Chamber, fir datt 
mer iwwerhaapt dierfen am Detail studéieren. 
Or, hei gëtt et just Iddien, grob Iddien um Blat. 
An natierlech, vu datt mer elo eréischt dierfen 
am Detail studéieren, kënne mer dann och er-
éischt no an no erausfannen, wéi d’finanziell 
Envergure ass.

Ech halen näischt dovunner, fir einfach esou 
Schätzungschifferen ze avancéieren, well soss 
ginn ech herno en fonction vun deenen och ju-
géiert. Wann ech Iech elo géif hei soen: „Deen 
do Projet kascht warscheinlech schätzungsweis, 
grob, x Milliounen“, da géif herno gesot ginn: 
„Ma deemools huet de Minister gesot, et géif 
esou vill kaschten, an et ass awer elo esou vill 
méi, oder esou vill manner“, mee meeschtens 
ass et éischter méi wéi manner, well mer d’De-
tailer dann eréischt kréien. An duerfir mengen 
ech, ass dat keng gutt Approche.

An iwwregens ass deemools déi Prozedur hei 
gewielt ginn aus zwee Grënn. Dat Éischt, dat 
war natierlech, datt d’Chamber e Matsproo-
cherecht kritt, schonn am Virfeld vun de Stu-
dien, wat d’Regierung ufänkt ze studéiere vu 
Projeten iwwer 10 Milliounen. An zweetens 
war dat awer och, fir datt natierlech eeben 
 duerch de Fait, datt fir d’éischt Detailstudie ge-
maach kënne ginn, déi dann zu engem APD 
féieren, datt mer dann der Chamber eppes 
kënne presentéieren, entweeder iwwert d’Bud-
getsgesetz oder iwwer e separat Gesetz, wann 
et iwwer 40 Millioune geet, wat dann och méi 
seriö ass, a mer dann net ëmmer erëm déi Dis-
kussioune kréien, wéi mer se fréier emol haten, 
wou dann ëmmer erëm huet missen iwwer De-
passementer diskutéiert ginn.

Duerfir, ech géif Iech et gär ginn, mee leider, 
vu datt dat eis nëmmen op deem Stadium net 
seriö méiglech ass, mengen ech, solle mer dat 
léiwer si loossen. Ech kann awer verstoen, datt 
een natierlech de Wonsch huet, fir eng Aschät-
zung ze kréien.

Dann zu enger Rei Froen, déi gestallt gi sinn. 
Fir d’éischt emol déi Fro, déi gestallt ginn ass, 
ob fir de Covoiturage op de Pannespueren an 
iwwerhaapt de Covoiturage d’Zesummenaar-
becht leeft mat Frankräich a mat Däitschland. 
Mat Frankräich hu mer Gespréicher, fir op der 
A3, wou mir jo eng Spuer spezifesch fir de Co-
voiturage ausbauen, fir datt si dat op hirem 
Deel och solle maachen. Als Explikatioun: Op 
der franséischer Säit si mer nach wäit ewech 
vun iwwerhaapt enger Decisioun, fir eppes ze 
maachen. An duerfir wäert dat net esou ein-
fach ginn. Mee prinzipiell ass a Frankräich awer 
éischter eng positiv Astellung zu deem Projet.

Mat Däitschland gëtt et nach net villes. Do 
muss een och soen, datt bei der Tréierer Auto-
bunn mer nach vill Diskussiounen hunn, well 
déi jo bis hanner Tréier nach guer net fäerdeg-
gestallt ass. Dat heescht, fir déi gëtt et souwi-
sou net esou einfach, fir iwwerhaapt iwwert 
den Ausbau ze diskutéieren, an duerfir sinn déi 

Gespréicher do nach net ganz wäit fortge-
schratt. Wat awer wichteg ass ze soen, dat ass, 
datt mir e besonneschen Drock hunn op den 
Autobunnen A6 an A3, an duerfir ass et natier-
lech gutt, datt mer do relativ séier virukomme 
mat de Gespréicher.

An natierlech maache mer och näischt hei, wat 
op d’Käschte vun der Sécherheet geet op der 
A6, well et ass jo eebe grad dowéinst, datt mer 
net einfach genau dat nämmlecht maachen, 
wéi d’Belsch maachen, well mer eng aner Si-
tuatioun hunn an aner baulech Mesurë musse 
virhuelen, fir datt d’Sécherheet och an Zukunft 
garantéiert ass.
An ech wëll just dem Här Goergen soen, wann 
et esou einfach wär, wéi hien dat hei beschriw-
wen huet, datt een nëmme bräicht en digitale 
Knäppchen ze drécken an Uber a Blablabla, wéi 
se alleguer heeschen, aféieren an domadder 
wär d’Situatioun verbessert, da soen ech Iech: 
Gitt emol an déi Länner kucken, wou Uber 
ganz vill fiert! Dat ass virun allem an de Ver-
eenegte Staaten, an ech mengen, Dir sidd all 
mat mer d’accord, datt do d’Verkéierssitua-
tioun alles aneres wéi blendend ass.
Duerfir kann elo kee mer dovun ziele kommen. 
Niewent allen aneren Aspekter, déi et bei Uber 
entre-temps gëtt, sinn déi an Zwëschenzäit 
vum Europäesche Geriichtshaff verklot ginn, 
vun x Geriichter inklusiv an den USA wéinst So-
zialdumping an anere Saachen, an duerfir 
hunn ech e ganz gudde Grond, firwat ech esou 
eppes an deem Mooss net wëll einfach esou 
zouloossen zu Lëtzebuerg. Ech wëll kee Sozial-
dumping zu Lëtzebuerg.
D’Digitaliséierung muss gemaach ginn hei zu 
Lëtzebuerg am Aklang mat soziale Konditiou-
nen, well soss ass et keng Digitaliséierung, vun 
där jiddweree profitéiert.

 Une voix.- Très bien!
 M. François Bausch, Ministre de la Mobi-

lité et des Travaux publics.- Dat ass op alle Fall 
der Regierung hir Meenung. An dat wäert och 
hir Meenung bleiwen.
Da wollt ech och nach e puer Wuert soen zu 
der Policeschoul, well déi och vill ugeschwat 
ginn ass. Et ass esou, datt d’Policeschoul natier-
lech op deem Site do haut ass an ech och 
eigentlech frou sinn, datt mer eng Léisung fonnt 
hunn, fir datt se och do ka bleiwen. An ech kann 
och all déi berouegen, dat gëtt ganz an enker 
Ofsprooch gemaach mat de Leit vum Terrain, 
mat de Syndikater, mee och mat deenen, déi 
d’Policeschoul bedreiwen, also déi d’Instructeu-
ren do sinn.
A mir wäerten och eppes do bauen, wou eng 
Sportshal derbäikënnt. Et ass net eng hallef 
Sportshal, mee eng ganz virgesinn. Dat Een-
zegt, wou mer vläicht Synergië sichen, dat ass 
bei Schwämmen, well Schwämme sinn opwän-
deg ze bauen. A mir hunn awer an deem Eck 
ronderëm vill Schwämmen. Do wäerte mer dat 
fannen.
Et ass och esou, datt an der Policeschoul selwer 
d’Schwammen déi Sportsaart ass, déi elo net 
am meeschte gebraucht gëtt. Wat vill méi 
wichteg ass, dat ass, datt se wierklech eng gutt 
Sportshal hunn, oder Kampfsportaarten zum 
Beispill, fir déi ze instruéieren. Mee do geet och 
déi normal Sportshal duer. Alles dat wäert do 
um Terrain virgesi sinn.
Et ass och esou, am Moment ass de Musée och 
mat 750 Meterkareeën do geplangt. Ech ver-
heemlechen Iech awer net, et gëtt och nach 
aner Diskussiounen de Moment, fir Synergien ze 
siche mat aneren, änleche Muséeën, déi Der 
och zum Deel ugeschwat hutt, op anere Plazen. 
An ech wär net rosen doriwwer, wa mer déi 750 
Meterkareeën do och zousätzlech nach fir d’Po-
liceschoul kriten. Dat géif eis sécherlech nach 
méi Raum ginn. D’autant plus, wou mer an 
deenen nächste Jore vill Poliziste wäerten astel-
len an doduerjer och d’Schoul natierlech méi 
belaascht wäert sinn, wéi dat nach haut de Fall 
ass.
Mee et ass awer alles virgesinn. Mir wëllen hei 
eng Léisung sichen, déi éischtens zentral läit, 
do, wou déi meeschten Haaptsiègen och si vun 
der Police. Ech mengen, et kënnt drop un, datt 
mer eebe grad mat der Policeschoul net kräiz a 
queesch dauernd duerch d’Land musse fueren 
an datt dat zentral läit. An duerfir, mengen 
ech, ass déi dote Plaz eng ganz gutt. A mir 
hunn och eigentlech Plaz genuch do, fir datt 
mer kënnen eppes Uerdentleches do op där 
Plaz bauen.
Da wollt ech nach e puer Froe beäntwerten. 
Enfin, loosse mer soen, ech wollt am Fong 
éischter matdeelen, datt ech se net ka beänt-
werten. Dat ass beim David Wagner. Den Här 
Wagner huet jo e puer Froe gestallt. Dat Éischt 
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ass d’Postgebai. D’Postgebai, dat ass net am 
Besëtz vum Staat. Dat ass d’Post selwer. Ech 
mengen, dat musst Der de Postminister eng 
Kéier froen. Ech hunn do mat deem Projet elo 
direkt als Bauteminister näischt ze dinn.
Beim Waldhaff wollt ech drop insistéieren, datt 
d’Renovatioun vum Waldhaff näischt mam Acci-
dent ze dinn huet. Dat war geplangt laang vir-
drun. Dat war ee vun deenen éischte Projeten. 
Ech hat zwee Projeten, déi ech ganz fréizäiteg 
ugaange sinn als neie Minister vun der Defense - 
ech hunn d’Chance, och natierlech nach Baute-
minister ze sinn, dat hëlleft engem an deem 
heite Fall e bëssen -, datt ech gesot hunn: De 
Waldhaff an och de Schéissstand, dat musse mer 
wierklech komplett ëmgestalten, aus villfältege 
Grënn. Mee, wéi gesot, beim Waldhaff huet dat 
kee Lien, wierklech net, mam Accident.
An ech muss Iech och éierlech soen: Déi En-
quête ass jo nach net ofgeschloss! Ech weess 
net, ech wëll guer net, an dat steet mer och 
guer net zou, hei iergende Jugement ofginn, 
also wat d’Grënn vum Accident waren. Mee op 
alle Fall, de Projet war laang virdru geplangt. 
Deen huet näischt domadder ze dinn. Duerfir, 
dat ass awer kloer.
An dann déi Structure d’accueil. Ech mengen 
déi, déi jo op der Areler Strooss elo geplangt 
ass, dat ass haaptsächlech den Ersatz fir d’Lo-
gopedie, déi mer jo musse fräi maachen, well 
do jo ofgerappt gëtt an den neie Lycée pour 
professions de Santé soll gebaut ginn.
Och do muss ech soen, Dir hutt eng Rei Froe 
gestallt, déi méi de Fonctionnement betreffen. 
Do wär ech frou, wann Der den Immigra-
tiounsminister dat frot, wann deen eng Kéier 
an der Kommissioun ass, well ech wëll net op 
deenen aneren hiren Terrain goen, wou ech 
mech net genuch auskennen, an ech loosse léi-
wer déi Ministeren dat selwer beäntwerten.
Dat nach eng Kéier gesot, merci fir déi breet 
Zoustëmmung. An dann hoffe mer effektiv, wéi 
jiddweree bal hei gesot huet, datt déi Baute-
projeten hei och kënnen derzou bäidroen, datt 
mer am Kader vun der No-Coronakris mathël-
lefen, de Bausecteur ze beschäftegen. An dann 
nach selbstverständlech wollt ech dem Här 
Back e grousse Merci soe fir säi schrëftlechen a 
mëndleche Rapport.

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Goergen freet nach d’Wuert.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här 
Bausch, fir Är Reaktioun op déi digital Plattfor-
men. Ech weess elo net, wou Der do op de So-
zialdumping kommt, well eng sozial Plattform 
fonctionéiert jo esou, dass do eng Déngsch t-
leeschtung ugebuede gëtt. Dat ass änlech wéi 
en App Store oder Amazon Marketplace, zwou 
Firmen, déi zu Lëtzebuerg akzeptéiert sinn. Elo 
am Moment och an engem App Store gesitt 
Der net, wéi do herno d’Konditioune sinn. Bei 
deene Plattformen, déi mir ugeschwat hunn, 
ass et esou, dass ee sech herno als Independant 
umellt, wéi dat bei Coiffeuren oder ganz anere 
Beruffer och de Fall ass, an deementspriechend 
herno Uber oder aner Firme sech géifen e ganz 
klenge Prozentsaz vun där Faart ewechhuelen.

Wéi kommt Dir do op d’Meenung, dass dat So-
zialdumping ass, well jiddweree sech jo do 
ganz normal bei de soziale Keesen an iwwerall 
zu Lëtzebuerg géif umellen a seng Déngsch t-
leeschtung umellen, änlech wéi an engem App 
Store oder enger Amazon Marketplace?

 M. François Bausch, Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics.- Wann Der Iech sëtzt, 
da ginn ech Iech och ganz gär eng Äntwert op 
Är Fro. Ech sinn erstaunt doriwwer, datt Dir dat 
do hei sot an d’Urteeler net liest, déi et vum 
Europäesche Geriichtshaff gëtt oder vun engle-
sche Geriichter, amerikanesche Geriichter. An 
ech sinn och erstaunt, datt Der nach ni eppes 
vu Scheinselbststännegkeet héieren hutt. Dat 
schéngt Iech e Friemwuert ze sinn! Mee dat 
gëtt et, Här Goergen, kann ech Iech soen! An 
Uber bedreift dat, bewisenermoossen, massiv!

An den Europäesche Geriichtshaff huet e kloert 
Urteel geholl a gesot, datt déi Leit kloer e kon-
traktuellt Verhältnis hu mat Uber, well zum Bei-
spill Uber hinnen 30 % ofknäppt vun hirem Re-
venu, wa se dann op där Plattform sinn. An 
 duerfir wëll ech Iech soen, datt et do kloer ge-
riichtlech Urteeler gëtt. An duerfir ass et och re-
lativ kloer, datt vun dem Europäesche Ge-
riichtshaff verlaangt ginn ass, datt, vu datt se e 
kontraktuellt Verhältnis hunn, zum Beispill 
d’Sécurité sociale misst bezuelt ginn, d’Steiere 
misste bezuelt ginn, wéi dat normal ass, wann 
een e kontraktuellt Verhältnis huet.

Et ass net esou, datt Uber just eng Plattform ass 
an do iergendwellech liberal engagéiert Chauf-
fere géife fir Uber fueren. Wann dat esou wär, 

da géif et déi Geriichtsurteeler net ginn. Mee 
wann Dir déi Geriichtsuerteeler natierlech a Fro 
stellt, dat läit an Ären Hänn. Ech huelen déi 
ganz seriö. An duerfir hätt ech och gär, datt 
mer zu Lëtzebuerg, wa mer esou Saachen 
aféieren an esou Plattformen, do sinn ech abso-
lutt derfir, dann hätt ech gär, datt dat a sozial 
geuerdnete Verhältnisser agefouert gëtt.

Merci.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Wann ee 
sech un d’Gesetzer hält!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem 
Mobilitéits- an Infrastrukturminister François 
Bausch.

D’Diskussioun ass domat ofgeschloss. Mir kom-
men elo zum Vott iwwert déi Motioun, déi de-
poséiert ass ginn. Ech wollt drop hiweisen, datt 
den noutwendege Quorum, fir de Vott kënnen 
ze maachen, ginn ass.

Vote sur la motion 1

Kënne mer dës Motioun à main levée ofstëm-
men?

(Assentiment)

Wien d’accord ass mat dëser Motioun, dee soll 
d’Hand an d’Luucht hiewen.

Wien ass dergéint?

Wien enthält sech?

(La motion n° 1 de M. Carlo Back est adop-
tée à main levée par les députés présents 
dans les trois salles. M. le Président vérifie le 
vote à main levée des députés présents dans 
les salles 1-2 et 4-5 sur l’image vidéo re-
transmise en direct des deux salles.)

Dës Motioun ass dann domadder mat 51 
 Jo-Stëmme bei kenger Enthalung, ...

(Interruption)

... - bei zwou Enthalungen - ...

(Interruptions diverses et concertation in-
terne)

... mat 49 Jo-Stëmmen an 2 Enthalungen uge-
holl.

6. 7536 - Projet de loi portant mo di-
fication de la loi modifiée du 4 dé-
cembre 1990 portant organisation 
du service des huissiers de justice
Mir kommen elo zum leschte Punkt vum Ordre 
du jour, dat ass de Projet de loi 7536 iwwert 
d’Organisatioun vum Service vun den Dier-
wiechter. D’Riedezäit ass hei nom Basismodell 
festgeluecht. Et hu sech schonn ageschriwwen: 
den Här Gloden, den Här Arendt, den Här 
 Biancalana, den Här Kartheiser, den Här 
 Wagner an den Här Goergen.

D’Wuert huet elo den honorabelen Här Charles 
Margue als Rapporteur vun dësem Projet de 
loi. Här Margue, Dir hutt d’Wuert.

Rapport de la Commission de la Justice
 M. Charles Margue (déi gréng), rappor-

teur.- Merci, Här President. Léif Kolleegen a Kol-
leeginnen, als Schluss vun eisem Ordre du jour 
presentéieren ech Iech elo de kuerze Projet de 
loi 7536. Ëm wat geet et? Eng Modifikatioun 
vum Artikel 24 vum Gesetz vum 4. Dezember 
1990 iwwert d’Organisatioun vum Service des 
huissiers de justice, d’Gesetz iwwert den Dier-
wiechteren hir Organisatioun zu Lëtzebuerg.

Et geet hei drëms, en Huissier de justice, deen 
temporairement verhënnert ass, méi einfach 
kënnen ze ersetzen. Dat heescht, am Fall vu 
Krankheet oder Congé vum Dierwiechter muss 
hie kënnen ersat ginn, schnell an onkomplizéi-
ert, fir dass d’Ausféierung vu ville Justizdecisiou-
nen net onméiglech oder op d’mannst ze vill 
schwiereg gëtt.

De Projet gouf dësen 20. Mäerz vun der Justiz-
ministesch Sam Tanson deposéiert an eng 
éischte Kéier moies de 27. Mäerz an der Cham-
berskommissioun presentéiert an diskutéiert.

Den Avis vum Staatsrot gouf dee selwechten 
Dag am Nomëtteg publizéiert. Dir gesitt, mir 
schaffen hei ewell moies a mëttes, successiv, ...

(Brouhaha)

... wat d’Depoten ugeet an d’Avisen ugeet.

Et ass eng Ännerung, déi zwar elo duerch d’Kri-
sesituatioun besonnesch urgent ginn ass, well 
och hei natierlech d’Personal ka krank ginn, a 
Quarantän muss bleiwen oder zum Beispill, wéi 
esou vill Leit de Moment, doheem muss blei-
wen, fir no de Kanner oder behënnerte Leit ze 
kucken.

Mee et ass awer och eng Ännerung, déi iwwert 
de momentanen Urgencezoustand eraus 
duerch aus sënnvoll ass, esou wéi de Conseil 
d’État dat och a sengem Avis festgehalen huet. 
Duerfir maache mer dës Ännerung elo iwwer e 

Gesetz an net just iwwer e Règlement grand-
ducal, fir dass se no der Kris och nach weider 
Bestand huet.
Wat ännert? Wann e Huisser de justice tempo-
rairement indisponibel ass, ass et an Zukunft 
méiglech, dass de President vun der Chambre 
des huissers de justice kann en Ersatz aus engem 
aneren Arrondissement designéieren, wann am 
betreffenden Arrondissement keen Ersatz dispo-
nibel ass. Bis elo war een do op den eegenen Ar-
rondissementebezierk also limitéiert. Dëst ass 
besonnesch fir den Dikrecher Arrondissement 
wichteg, well mer do just dräi Huissieren hunn.
A sengem Avis dunn huet de Staatsrot be-
mierkt, dass et sënnvoll wär, dass d’Zoustän-
negkeet vun de Huissiers de justice an Zukunft 
net méi soll op déi territorial Andeelung vum 
Dikrecher a Lëtzebuerger Arrondissement op-
gedeelt ginn, mee dass et just nach géif eng 
Zoustännegkeet gi fir dat ganzt Land. Dëse 
Passus huet dunn d’Kommissioun och extra an 
de schrëftleche Rapport den 1. Abrëll nach op-
geholl.
Fir de Moment bleift et awer bei dëser Iwwerlee-
ung. Dat war och Konsens an der Kommissioun 
gëschter Moien. Derbäi kënnt, dass et och am 
Koalitiounsprogramm net virgesinn ass, do eng 
Ännerung ze maachen.
Ech froen Är Zoustëmmung zu dësem Projet a 
ginn och an engems den Accord vun der grén-
ger Fraktioun. Ech schléissen heimat mäi mënd-
leche Rapport a soe jiddwerengem Merci, deen 
un den Aarbechte bedeelegt war zu dësem 
Projet de loi, um Ministère, an der Chamber, 
an der Fraktioun, a merci dem Staatsrot fir seng 
Analys a seng Propositiounen, an natierlech 
och de Kolleegen aus der Kommissioun fir eis 
interessant Diskussiounen.
An do wëll ech just nach drop hiweisen, wat 
gëschter Moien als Element an der Kommissi-
ounssitzung opkomm ass. Dat ass d’Fro, wa 
mer dann d’Bezierker géifen opléise bei den 
Dierwiechteren an d’Land als e Ganzt géife be-
handelen, ee Bezierk, ob dat dann net och eng 
Ännerung géif mat sech zéie bei der Organisa-
tioun vun den Affekoten, ob mer dann nach 
zwee Barreauen hätten oder just ee Barreau.

 M. Gilles Roth (CSV).- Ass dat Är Mee-
nung?

 M. Charles Margue (déi gréng), rappor-
teur.- Dat war eng Iwwerleeung, déi gemaach 
ginn ass. D’Fro bleift op. Dofir soen ech Iech 
Merci.
(Interruptions et hilarité)

Voilà! Da froen ech Iech ëm d’Zoustëmmung 
fir dëse Rapport. Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Margue.

Als éischte Riedner ass den honorabelen Här 
Léon Gloden agedroen. Här Gloden, Dir hutt 
d’Wuert.

Discussion générale
 M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Här Presi-

dent. Ech soen dem Rapporteur Merci fir säi 
schrëftlechen a mëndleche Rapport. D’Gesetz 
iwwert d’Huissiere gesäit haut zwou Méiglech-
keete vir, fir een ze ersetzen, engersäits am Arti-
kel 12 eng Prozedur iwwert de President vum 
Tribunal d’arrondissement, an dann ass déi 
zweet Méiglechkeet den Artikel 24, deen elo 
hei geännert gëtt.
Mir hunn an der Kommissioun doriwwer ge-
schwat, ob een opgrond vum Artikel 12 misst 
den Artikel 24 änneren, a sinn zur Schlussfoll-
gerung komm, datt dat appropriéiert wier.
Den Artikel 24 huet ee klenge Bemoll. Dat ass 
awer net de Feeler hei vum Haus oder vun der 
Justizministesch, mee dat ass eng Saach vun 
Organisatioun bei den Huissieren, well do steet 
eeben, datt de President an Zukunft de Rem-
plaçant designéiert. Wat ass, wann de President 
net à même ass, nach sech ze expriméieren - 
well bei den Huissiere gëtt et keng Vizepresi-
denten? Mee dat mussen dann d’Huissieren an 
hirer Organisation interne och le cas échéant 
upassen.
Déi Fro ass pertinent vum Staatsrot gestallt 
ginn. An ech hat och gebieden, dass dee Passus 
an de Rapport géif mat agefüügt ginn, wat och 
gemaach ginn ass. D’Coronakris, gëtt jo ëmmer 
gesot, ass d’Méiglechkeet, fir eng Kéier iwwer 
säi Schiet ze sprangen.
Ech erënneren drun, datt am Notariat an den 
80er-Joren d’Territorialbegrenzunge levéiert gi 
sinn. Haut kann en Nottär vun Esch zu Wolz en 
Akt maachen an ee vu Wolz een zu Esch maa-
chen. Ech mengen, bei den Huissiere wier dat 
och eng Iwwerleeung wäert. Dat hätt vläicht 
Repercussiounen op de Barreau. Mir wëssen all-
eguer, datt de Barreau do un deenen zwee Bar-
reaue wëllt festhalen. Mee, wéi gesot, d’Coro-
nakris ass vläicht d’Chance, fir och eng Kéier 
Iwwerleeungen doriwwer ze maachen, iwwer 
Pro a Contra.

Merci. An d’CSV gëtt den Accord zu dësem 
Projet.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Gloden.

An da wier et um honorabelen Här Guy Arendt.

 M. Guy Arendt (DP).- Merci, Här Presi-
dent. Ech géif och dem Rapporteur Merci soe 
fir säi Rapport. Ech ginn am Fong e bëssen an 
déi selwecht Richtung wéi de Léon Gloden, fir 
ze soen: Dat heiten ass vläicht d’Geleeënheet, 
fir awer een Territoire fir d’Huissieren anzeféie-
ren. An da weess ech, dass ech, virun enger 14 
Joer, nee virun enger Partie Joren, dach 14 sinn 
et der, emol dat och schonn eng Kéier lancéiert 
hat, fir een eenzege Barreau ze kréien. Dat ass 
op Widderstand gestouss. Mee d’Zäiten änne-
ren. Vläicht kréie mer dat och nach eng Kéier 
hin.

Ech ginn awer och den Accord vun der DP-
Fraktioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Arendt.

A mir fuere viru mam honorabelen Här Dan 
 Biancalana.

 M. Dan Biancalana (LSAP).- Merci, Här 
President. Ech wéilt och vun dëser Plaz hei dem 
Rapporteur, dem Charles Margue, Merci soe fir 
säi mëndlechen a schrëftleche Rapport. Ech 
mengen, déi Modifikatiounen, déi mer hei am 
Projet de loi virleien hunn, déi wäerten natier-
lech d’Remplacementer vun den Huissiere méi 
flexibel an och méi einfach maachen. Et ass 
also eng utile Modifikatioun hei vum bestee-
ënde Gesetz, wat och dann d’Exekutioun vun 
de Missioune vun den Huissieren ugeet, no-
nobstant vun Diskussiounen, déi kënne weider-
gefouert gi ronderëm d’Fusioun vun den zwee 
Arrondissementer.

Duerfir ginn ech op dëser Plaz och den Accord 
vun der LSAP-Fraktioun. Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Biancalana.

An de Relais iwwerhëlt direkt den honorabelen 
Här Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här 
President, och just, fir Merci ze soe fir de Rap-
port an och eis Disponibilitéit hei ze signaléie-
ren, datt mer och bereet sinn, iwwert déi Fro 
vun der territorialer Opdeelung ze diskutéieren, 
op jidde Fall emol wat d’Huissieren ugeet. 
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Kartheiser.

An da wier et um honorabelen Här David 
 Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo, merci, 
Här President. Merci och dem Rapporteur 
Charles Margue fir säi Bericht. An ech ginn och 
d’Averständnis vun der politescher Sensibilitéit 
déi Lénk.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Wagner.

Leschten ageschriwwene Riedner ass den ho-
norabelen Här Marc Goergen. Här Goergen, 
Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här 
President. Haut diskutéiere mir iwwer eng 
kleng Ännerung am Gesetz ronderëm d’Dier-
wiechter, fir hinnen d’Aarbecht ze erliichteren. 
D’Beruffsgrupp vum Huissier de justice huet 
per Gesetz d’Aufgab, fir Riichterentscheedun-
gen duerchzesetzen an offiziell Akten ze produ-
zéieren.

D’Leit am Land verbannen d’Aufgab vum Dier-
wiechter awer och virun allem mat deem vum 
Geldandreiwer. Et ass déi Aufgab, déi bei de 
Leit am Land wuel déi bekanntsten ass, wann 
d’Dierwiechter virun der Dier stinn a schellen, 
fir Geld sichen ze kommen.

Mir Piraten hannerfroe ganz kritesch, ob elo an 
enger Krisenzäit nach sollen d’Dierwiechter 
 erausgoe bei d’Bierger, déi aktuell vläicht sel-
wer kee Salaire kréien an och soss finanziell 
Pro blemer hu wärend der Kris, guer net ze 
schwätze vun de sëllechen Independanten, déi 
elo an der aktueller Kris ëm hir privat Existenz 
fäerten, well déi aktuell Hëllefen einfach net 
duerginn oder si guer keng Hëllef kréien.

Wéisou net fir kleng Scholden do elo eng Tole-
ranz gi wärend der aktueller Situatioun, fir dass 
kee vun de Betraffenen nach méi ënner finanzi-
ellen Drock geréit?

Mam Text vum Gesetzesprojet hu mir Piraten 
kee weidere Problem, fir dem Dierwiechter op 
deem Punkt entgéintzekommen, wann d’Qua-
litéit vum Service stëmmt.

An do komme mir op de Punkt, wou et vereen-
zelt Problemer gëtt!

Et ass esou, dass et virkënnt, dass vereenzelt 
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sech ewéi de Rambo behuelen. Vill Leit sinn an 
deene Fäll traumatiséiert vun dësem Behuelen, 
wann d’Dierwiechter direkt zu e puer Mann an 
hir Wunneng andréngen an do alles op d’Kopp 
geheien, fir eppes ze fannen, wat se zu Geld 
kënne maachen.

Oft geschitt dat och fir kleng Rechnungen. 
Wann dann an deene Fäll och nach en Dier-
wiechter engem d’Dier aschléit, dann ass dat fir 
d’Leit eng dramatesch Situatioun, déi net ein-
fach ze verkraaften ass. D’Psychologe stufen 
esou Aktiounen änlech wéi en Abroch oder en 
Iwwerfall an.

(Interruptions et brouhaha)
Plusieurs voix.- Oo! O nee!

Une voix.- Mir liewen an engem Rechts-
staat!

M. Marc Goergen (Piraten).- Mir liewen 
an engem Rechtsstaat, dat ass richteg. Duerfir 
däerf och en Dierwiechter net alles!

Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice.-
Hutt Der konkreet Beispiller fir dat, wat Der hei 
behaapt, Här Goergen?

(Interruption par Mme Simone Beissel)
M. Marc Goergen (Piraten).- Madamm 

Tanson, op dee Punkt kommen ech och nach. 
Mir kënnen awer gären ... oder et wier jo nach 
besser, wann de Ministère géif eng Plattform 
schafen, wou d’Leit kéinten déi Beschwerden 
aginn. Well dorop kommen ech nach an der 
Ried! De Problem ass jo, dass d’Leit am Mo-
ment net wëssen, wou se reklaméiere kënnen.

Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice.-
Dat steet am Text!

M. Marc Goergen (Piraten).- Wéi de Presi-
dent et scho virgestallt huet, betount huet: De 
Bierger muss weiderhi sengen Institutioune ver-
traue kënnen. Dorënner fält dann och d’Justiz. 
Duerfir soe mir Piraten kloer, dass esou en 
Handele vun esou munchen Dierwiechter keng 
Toleranzmarge däerf hunn!

Ech hat dee Punkt och an der Kommissioun 
ugeschwat, an do gouf et dann och gläich dräi 
verschidde Meenungen, wéi een an esou en-
gem Fall virzegoen huet.

Am Gesetz steet, dass de Procureur d’État 
d’Plainten un d’Bezierksgeriicht weiderleet. 
Duerfir wëll ech kuerz, Här President, haut erklä-
ren: Si mer ganz éierlech, wéi eng Persounen, 
déi da selwer net am Justizsystem sinn, kenne 
sech mam Gesetz an deene Prozeduren aus?

Wéi ech gëscht an der Justizkommissioun ge-
frot hunn, wou de geschiedegte Bierger sech 
da beschwéiere kéint, krut ech direkt e puer 
Weeër gesot, mee keng eenzel Ulafstell, wou 
dann elo de Bierger sech einfach beschwéiere 
kann. Déi schlechtsten, déi dobäi opkomm ass, 
war wuel, dem President vun der Chambre des 
huissiers de justice ze schreiwen, well déi ass 
wuel an deem Fall guer net onofhängeg. A wie 
seet, dass net de President oder Memberen aus 
dem Comité selwer betraff sinn?

Wann een d’Situatioun heiansdo kuckt, wou 
Persounen an eng Situatioun vu Misär gehäit si 
wéinst enger onbezueltener Rechnung fir Pou-
bellen, Stroum, Gas, an dann och beim An-
dreiwe vun der Schold net grad fein behandelt 
ginn, da fërdert een net d’Vertrauen an d’Insti-
tutiounen!
An de meeschte Fäll betrëfft dat Bierger, déi 
d’juristesch Weeër net kennen an och net wës-
sen, wéi een en offizielle Bréif opsetzt. Et sinn 

déi Vulnerabel, déi sech selwer an esou Situa-
tiounen net hëllefe kënnen.
Eigentlech wollte mir haut eng Motioun depo-
séieren, mee mir respektéieren den État de 
crise. Duerfir waarde mir mat eiser Motioun, 
dass nach dës Legislatur eng zentral Ulafstell fir 
Bierger opgestallt soll ginn, am beschten och 
digital iwwer guichet.lu, wou d’Bierger kënnen 
iwwersiichtlech an einfach erkläert kucke goen, 
wou ee sech zum Beispill beschwéiere kann, 
wann en Dierwiechter sech dernieftbeholl huet, 
wéini den Ombudsmann agräift oder wéini et 
Sënn mécht, sech en Affekot zur Säit ze huelen.
Mir brauchen hei am Land e méi einfachen Ac-
cès un d’Justizinstitutioune mat enger zentraler 
Ulafstell, einfach an ouni ze vill Opwand fir de 
Bierger.
Als Piraten hoffe mir do op sozial Ënnerstët-
zung vun der Majoritéit, fir dass och eis äermst 
Bierger Vertrauen an d’Institutioune kënne 
kréien. Kommt, mir ginn eis e Ruck a schützen 
déi Leit, déi eis Hëllef brauchen, a setze se net 
nach méi déif an de Misär!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Goergen.
D’Regierung huet d’Wuert, d’Justizministesch, 
d’Madamm Sam Tanson. Madamm Tanson, Dir 
hutt d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice.-
Jo, Här President, léif alleguer. Ech wollt u sech 
net heihinnerkommen, mee déi doten Aus-
soen, déi kann ech wierklech net esou am 
Raum stoe loossen. Ech si relativ entsat iwwert 
dat, wat Dir elo gesot hutt, Här Goergen. Ouni 
iergendee konkreet Beispill, dat hunn ech Iech 
schonn an der Justizkommissioun gesot, gëtt 
hei e ganze Beruffsstand op d’Uklobänk ge-
stallt. An et ass e reglementéierte Beruffsstand, 
wou ee muss dem Gesetz no prezis Konditiou-
nen erfëllen, fir iwwerhaapt dierfen Dierwiech-
ter ze ginn.
An Dir krut gëschter an der Kommissioun effek-
tiv dräi Weeër gesot, déi fir all Bierger zougäng-
lech sinn, wéi ee ka reklaméieren, wann et en 
Incident gëtt. Ech kommen nach dorobber 
zréck. Mee ech fannen et komplett irresponsa-
bel, als Deputéierten heihinnerzekommen an 
esou eppes ze soen! Ech fannen et wierklech, 
ech fannen et gravissime!

Plusieurs voix.- Très bien!
Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice.-

Den Dierwiechter ass en offizielle Professionnel 
de la justice. E muss, wéi gesot, eng ganz Rëtsch 
Konditiounen erfëllen. E gëtt vum Grand-Duc 
genannt. An dem Dierwiechter seng Haaptmissi-
oun ass net, bei d’Leit Suen asammelen ze goen. 
Den Dierwiechter ass do, fir dass d’Justiz iwwer-
haapt ka fonctionéieren. D’Dierwiechter maache 
quasi bei all Affär Zoustellungen, sief et vun den 
Assignatiounen, sief et herno, fir dass en Urteel 
kann ufänke mat lafen, mat den Délais d’appel, 
dass deen ufänke ka mat lafen. Et gëtt eng sël-
lechen Aufgabe vum Huissier, déi sinn och all 
vum Gesetz virgesinn. Wann den Huissier net 
do ass, fonctionéiert eise Justizsystem net.
An hei esou Behaaptungen opzestellen, vu 
Rambo ze schwätzen a vun ech weess net wat 
nach alles, ech fannen et skandaléis. Ech fan-
nen et wierklech skandaléis! Ech hu scho vill hei 
héieren, mee dat do, dat schléit wierklech dem 
Faass de Buedem aus! Also ech ..., bon!
Dann zum Gesetz, well dat kann een nämlech 
och dann ukucken a kucken, wat ee ka maa-

chen. Et ass eng Prozedur virgesinn, dass ee 
beim Procureur d’État sech ka mellen, wann ee 
Problem ass bei der Exekutioun vun enger Aar-
becht. Do ass och kloer opgelëscht, de Procu-
reur d’État, deen dann och d’Chambre des 
huissiers dovunner informéiert, wéi dat och 
beim Barreau zum Beispill de Fall ass. Dat sinn 
Institutiounen, vun deene mer hei schwätzen, 
wou dann informéiert gëtt, wann esou eng 
Prozedur kënnt. Da gëtt gekuckt: Wat ass rekla-
méiert a wat sinn d’Infraktiounen oder d’Fai-
ten, déi reprochéiert ginn? An da kënne Sankti-
oune geschwat ginn. An déi Sanktiounen, déi 
gi vun enger Reprimande, Amende bis hin zu 
enger Destitutioun vum Beruff.
Mir sinn an engem Rechtsstaat, mir hu Reege-
len, déi applizéiere sech fir jiddwereen. A wann 
ee vläicht einfach seet, deen do war elo net 
fein, da schreift een dem Dierwiechterpresi-
dent, dat ass och eng Institutioun, déi virgesinn 
ass am Gesetz, respektiv - wéi den Här Roth 
Iech et och nach gëschter gesot hat - et kann 
een och iwwert den Ombudsmann fuere bei all 
Reklamatioun, déi een huet bei Institutiounen.
A fir elo dat doten an deem heite Kontext ze 
bréngen … Voilà! Ech si wierklech, ech war ra-
rement esou entsat, mee dat doten, dat ass …
Ech fannen dat wierklech e staarkt Stéck!
Ech soen all deenen anere Merci. Den Dier-
wiechter gëtt heimat d’Liewe méi einfach ge-
maach. Och si musse wärend dësen Zäiten ee-
ben derfir suergen, dass eise Rechtsstaat ka 
weider fonctionéieren. Duerfir kënne se sech 
elo méi einfach een deen aneren ersetzen, well 
et ass natierlech net auszeschléissen, dass och 
en Dierwiechter krank gëtt an eebe muss kën-
nen ersat ginn.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Goergen freet nach eng Kéier d’Wuert.

M. Marc Goergen (Piraten).- Also, Ma-
damm Ministesch, ech verstinn, dass Dir entsat 
sidd. Ech kann Iech awer aus Temoignagë 
soen, dass d’Welt net esou rosarout ass an dass 
verschidde Leit …

M. Fernand Etgen, Président.- Här 
Goergen, hutt Der eng Fro?

M. Marc Goergen (Piraten).- … dorënner 
gelidden hunn.
(Brouhaha)
A meng Fro ass ganz einfach: Wär d’Ministesch 
da bereet, eng zentral Ulafstell ze schafen, wou 
d’Leit dat kënne mellen?
(Interruptions diverses)

Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice.-
Et gëtt …

M. Marc Goergen (Piraten).- Dat wär méi 
einfach.

Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice.- 
Här Goergen, et gëtt eng zentral Ulafstell. Si 
steet am Gesetz! Ech widderhuelen dat elo net 
nach eng Kéier. Et ass de Procureur, deen déi 
zentral Ulafstell ass. A mir hunn och nach aner 
Institutiounen, déi fonctionéieren. Wéi gesot, 
den Ombudsmann ass fir all Reklamatiounen 
do an hëlt sech all Saach och ganz seriö un.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Marc Goergen (Piraten).- Da wäerte 

mir se iwwert d’Piraten elo stellen.

M. Fernand Etgen, Président.- Ech men-
gen, dat dote war kloer an däitlech. Ech soen 

AMENDEMENT

Un amendement est une proposition qui émane soit du Gouvernement soit d’un député et qui vise à modifier un projet 
de loi ou une proposition de loi lors de son examen en commission ou en séance plénière.
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Chambre élit également des membres suppléants permanents, dont le nombre maximal est fixé à neuf. Le Secrétaire 
général fait partie du Bureau sans toutefois pouvoir participer aux votes. Le Bureau représente la Chambre sur le plan 
national et international et règle les questions financières et d’organisation concernant les députés, le Parlement et ses 
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BUDGET DE L’ÉTAT

Le budget de l’État est une loi autorisant les recettes et dépenses de l’État pendant une année, appelée exercice 
budgétaire. Le budget est présenté sous forme de tableau évaluatif des recettes et des dépenses.

Le saviez-vous?

der Justizministesch Sam Tanson villmools Merci. 
D’Diskussioun ass domat ofgeschloss.

Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7536. Den Text steet am Do-
cument parlementaire 75363.

Mir wäerten als Éischt zur Ofstëmmung komme 
vun deenen Deputéierten, déi hei am Sall an 
op der Tribün sinn. Duerno komme mer dann 
zur Ofstëmmung vun deenen Deputéierten, 
déi an deenen anere Säll sinn, an dat ee Sall no 
deem aneren.

Ech wollt drop hiweisen, datt den noutwen-
dege Quorum, fir de Vott kënnen ze maachen, 
ginn ass. Mir maachen e Vote par appel nomi-
nal a mir wäerte mat deem Deputéierten ufän-
ken, deen ech elo zéien. Duerno fuere mer, wat 
den Opruff fir de Vott ubelaangt, an alphabete-
scher Reiefolleg virun.

Jiddweree soll wannechgelift de Mikro umaa-
chen, wann en de Vott ofgëtt.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 7536 et 
dispense du second vote constitutionnel

Appel nominal (votes personnels des dépu-
tés présents dans la salle des séances pléni-
ères et les tribunes)

Ech ginn elo an de Sall 4-5, fir datt och déi 
Deputéiert kënnen ofstëmmen.

(M. le Président et M. le Secrétaire général 
se déplacent vers la salle 4-5.)
Ech zéie fir d’éischt den Deputéierten, mat 
deem mer de Vott ufänken. Duerno fuere mer 
da fir den Opruff fir de Vott an alphabetescher 
Reiefolleg virun. Ech bieden Iech, wann Der de 
Vott ofgitt, de Mikro unzemaachen. Mir fuere 
weider mam Ofstëmmen.
Appel nominal (votes personnels des dépu-
tés de la salle 4-5)
(M. le Président et M. le Secrétaire général 
se déplacent vers la salle 1-2.)
Ech zéien elo den Deputéierten, mat deem mer 
de Vott ufänken. Duerno fuere mer dann, wat 
den Opruff fir de Vott ubelaangt, an alphabete-
scher Reiefolleg weider. Mir fänken un.
Appel nominal (votes personnels des dépu-
tés de la salle 1-2)
(M. le Président et M. le Secrétaire général 
retournent vers la salle des séances plé-
nières.)
Ech bieden déi, déi e Vote par procuration wël-
len ofginn, d’Hand an d’Luucht ze hiewen. Ech 
ruffen dann een no deem aneren op.
Appel nominal (votes par procuration)
D’Resultat ass follgend: Dëst Gesetz ass mat 60 
Jo-Stëmmen eestëmmeg ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank (par 
Mme Martine Hansen), Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter (par M. 
Félix Eischen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme 
Carole Hartmann (par M. Gilles Baum), MM. Pim 
Knaff, Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par M. 
Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, Mmes 
Cécile Hemmen et Lydia Mutsch (par M. Claude 
Haagen) ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen (par 
Mme Josée Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen (par M. Fernand 
Kartheiser), Fernand Kartheiser et Roy Reding (par 
M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Domadder si mer um Enn vun der Sitzung 
ukomm. D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 17.11 
heures.)
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Question 1717 (14.01.2020) de M. Jeff 
 Engelen (ADR) concernant la convention 
entre le Naturpark Our et les Ministères 
de l’Intérieur et à la Grande Région 
concernant un partenariat national des 
cours d’eau :
Ufank 2012 huet den Naturpark Our mam In-
neministère a mam Ministère fir d’Groussregi-
oun eng Konventioun ënnerschriwwe fir 
d’Schafe vun enger nationaler Fléissgewässer-
partnerschaft. Dës Partnerschaft setzt sech an 
éischter Linn mat de Fléissgewässer auserneen, 
déi am Anzuchsgebitt vun der Our, der Wolz/
Klierf, der Schlënner an der Blees leien. Zil vun 
dëser Partnerschaft ass d’Verbesserung vun der 
Waasser- a Liewensraumqualitéit ronderëm dës 
Fléissgewässer an d’Vereenegung vun allen Ac-
teuren, déi an deene genannten Anzuchsge-
bidder d’Fléissgewässer direkt oder indirekt be-
aflossen.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un 
d’Madamm Ministesch fir Ëmwelt, Klima an 
nohalteg Entwécklung an un d’Madamm Inne-
ministesch:
1. Wat fir eng Resultater huet deen uewe ge-
nannte Projet bis elo bruecht?
2. Wat huet de Projet bis elo kascht?
3. Kann d’Regierung eis eng Oplëschtung vun 
de Mesurë ginn, déi bis elo am Kader vun 
deem Projet konkreet ëmgesat goufen?
4. Kann de Projet als ofgeschloss ugesi ginn? 
Wann nee, wat fir eng Mesurë mussen nach 
ëmgesat ginn, an a wat fir engem zäitleche 
 Kader ka mat der Ëmsetzung vun deene Me-
surë gerechent ginn?

Réponse commune (21.02.2020) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable, et 
de Mme Taina Bofferding, Ministre de l’In-
térieur :
ad 1. D’Flosspartnerschaft Naturpark Our ass 
nieft de Flosspartnerschaften Uewersauer, At-
tert, Syr, Uelzecht a Kor eng vu sechs Flosspart-
nerschaften zu Lëtzebuerg. D’Flosspartner-
schaft Naturpark Our baséiert op dem Artikel 
55 vum Waassergesetz vum 19. Dezember 
2008 a Bezuch op Waasserpartenariater an op 
d’Konventioun vum 29. Februar 2012 tëschent 
dem deemolege Ministère fir den Interieur an 
d’Groussregioun, dee bis Dezember 2013 fir 
d’Waassergestioun zoustänneg war, an dem 
Syndikat fir den Amenagement an d’Gestioun 
vum Naturpark Our. Dës Konventioun gouf am 
Dezember 2016 tëschent dem Ministère fir no-
halteg Entwécklung an Infrastrukturen an dem 
Syndikat fir den Amenagement an d’Gestioun 
vum Naturpark Our verlängert. D’Flosspartner-
schaft schafft um Gebitt vun de Gemenge vum 
Naturpark Our.
D’Flosspartnerschaft, esou wéi et am Artikel 55 
vum Waassergesetz vum 19. Dezember 2008 
definéiert ass, ass en Instrument, dat dozou 
déngt, d’Leit, déi am Waassersecteur schaffen, 
an d’Ëffentlechkeet ze informéieren an ze sen-
sibiliséieren, wat d’Waassergestioun ugeet an 
datt se och finanziell vum Staat kënne gehollef 
kréien. D‘Flosspartnerschaft Naturpark Our en-
gagéiert sech, fir d’Ziler a strategesch Mi-
ssioune vum Bewirtschaftungsplang auszeféie-
ren.
D’Flosspartnerschaft engagéiert sech, fir Infor-
matiounsaarbecht, Ëffentlechkeetsaarbecht, Aus-
bildungsaarbecht an Ofstëmmungsaarbecht aus-
zeféieren. Leit, déi am Waassersecteur schaffen, 
an d’Ëffentlechkeet sollen informéiert a sensibili-
séiert gi fir eng global an integréiert Féierung 
vum Waasserzyklus a fir en ekologescht Weider-

féieren. Des Weidere sëtzt d’Flosspartnerschaft 
technesch Moossnamen ëm, wéi zum Beispill:
- Matschaffe fir eng ofgestëmmte Bewirtschaf-
tung am Anzuchsgebitt,
- Matschaffen um Erstelle vu Bewirtschaftung s-
pläng am Anzuchsgebitt,
- Matschaffen un der Ëmsetzung vun Hëllefen 
an der Waasserwirtschaft,
- Matschaffen un der Ausféierung vu Fuer-
schungsprogrammen an Aktiounspläng fir 
d’Erhalen oder d’Verbesserung vun der Waas-
serqualitéit an d’ekologesch Funktionalitéit,
- Matschaffen, fir wëssenschaftlech Daten ze 
sammelen, an Ofsprooch mat der Waasserver-
waltung. 
D’Flosspartnerschaft Naturpark Our huet zënter 
hirer Grënnung am Joer 2012 aktiv matgehol-
lef, dës Ziler ze erreechen.
ad 2. Déi follgend Tabell resuméiert déi finan-
ziell Ënnerstëtzung, déi d’Flosspartnerschaft 
Naturpark Our vum Staat kritt huet:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
Dobäi däerf een net vergiessen, dass d’Gemen-
gen, déi am Naturpark Our derbäi sinn, och 
zum Budget bäidroen. D’Montanten, déi vun 
de Gemenge bäigedroe goufen, sinn am foll-
genden Tableau resuméiert.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
ad 3. A. Op kommunalem Niveau
A1. Déi betraffe Leit an d’Ëffentlechkeet ze ver-
sammelen an opmierksam ze maachen

- Schafe vum Comité vum Naturpark Our am 
Joer 2012,
- 12 Versammlunge vum Comité vum Natur-
park Our vun 2012 bis 2019,
- Organisatioun vu siwen nationale Konferen-
zen an Zesummenaarbecht mat anere Floss-
partnerschaften am Kader vum Weltwaasser-
dag,
- Sammelen a Weiderleede vun de regionalen 
Aussoen iwwert de Projet vum zweete Bewirt-
schaftungsplang.
A2. Berodung zur Ausschaffung vu Projete be-
treffend d’Waasserleef
- Weise vun den nationale Bewirtschaftung s-
pläng (2008-2014, 2015-2021) a berodend 
Versammlunge mat de Gemengeréit, déi am 
Naturpark vertruede sinn,
- Berodungsversammlunge mat Privatleit zur 
Ausschaffung vu Projete betreffend d’Waasser-
leef.
A3. Sensibiliséierungsaarbecht an der Flosspart-
nerschaft Naturpark Our
- Schafen an Ausdeele vun engem Informati-
ouns- a Sensibiliséierungsblat vun der Floss-
partnerschaft Naturpark Our an all Joer e Pro s-
pekt iwwert de Weltwaasserdag
- Verwalte vum Internetsite www.flusspartner-
schaften.lu,
- Bäitrag, Fërderung an aktiivt Deelhuelen un 
den Aktivitéite vum nationale Partenariat „ouni 
Pestiziden“,
- Organisatioun vun 21 Edukatiounsateliere fir 
d’Ëmwelt am Kader vum Weltwaasserdag, loka-
len a regionale Manifestatiounen a vum Aktivi-
téitsprogramm fir Kanner vum Naturpark Our.
A4. Sensibilisatioun an Ausféiere vu spezifesche 
Projete laanscht d’Flossleef
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- Organisatioun vun zwee geziilte Formatiouns-
seminairë fir Fortgeschrattener an dräi ëffent-
lech Informatiounsversammlunge fir d’Aus-
schaffe vun den nationale Bewirtschaftung s-
pläng.
B. Op nationalem Niveau
B1. Bewirtschaftungspläng, Fuerschungspro-
grammer, Aktiounspläng
- Iwwerwaachung vun der Ëmsetzung vum 
Moossnamekatalog 2011-2013 vum Projet In-
terreg IV-A Eng Flosspartnerschaft fir de Gren z-
floss Our,
- Entwécklung vun engem Aktiounsplang fir 
d’Opfänkgebitt vun de Gewässer am Naturpark 
Our (2015),
- Pilotprojet Salix: Zuucht a Planze vun ein-
heimeschen Aarte vu Weide laanscht d’Flossleef 
am Naturpark Our,
- Entwécklung vun engem Guide fir den Ent-
worf, d’Ariichten an den Ënnerhalt vu kommu-
nale Gréngflächen esou natierlech wéi méig-
lech an ouni Pestiziden an de Memberge-
menge vum Naturpark Our,
- Machbarkeetsstudie fir d’Renaturéierung vun 
der Tandelerbaach nom Moossnameprogramm 
vum nationale Bewirtschaftungsplang,
- Machbarkeetsstudie fir d’Renaturéierung vun 
der Stol nom Moossnameprogramm vum na-
tionale Bewirtschaftungsplang.
B2. Sammelen, Veraarbechten an Iwwerdroe vu 
wëssenschaftlechen Donnéeën
- Kartograféiere vu stéierende Facteuren an den 
Opfänkgebidder vun der Wolz/Klierf, Schlënner 
a Blees,
- Kartograféiere vu stéierende Facteuren an der 
Wemperbaach op Basis vum Moossnamepro-
gramm vum nationale Bewirtschaftungplang.
B3. Deelhuelen un der Entwécklung vu Bewirt-
schaftungsplang vun Opfänkgebidder
- Analys, Auswäertung a Stellungnam zum Pro-
jet fir den zweeten nationale Bewirtschaftung s-
plang vun de Flossleef.
B4. Ënnerstëtzung fir d’Ëmsetze vun Hëllefspro-
grammer fir d’Waasserwirtschaft
- Berodend Versammlunge mam Gemengerot 
vun de Gemengen, déi Member vum Natur-
park sinn,
- Berodend Versammlungen a reegelméissegen 
Austausch mat Vertrieder vun der Waasserver-
waltung a vum Ministère fir Ëmwelt, Klima an 
nohalteg Entwécklung.
ad 4. De Projet Flosspartnerschaft Naturpark 
Our kann op kee Fall als ofgeschloss ugesi ginn.
Esouguer, wann en Deel vun de Moossnamen, 
déi an der Wasserrahmenrichtlinie (2000/60/
CE) an och an der Héichwaasserrisikodirektiv 
(2007/60/CE) abegraff sinn, elo schonn ausge-
fouert sinn, mussen déi meescht vun dëse 
Moossnamen nach ëmgesat ginn. Ausserdeem 
wäert ab 2021 den drëtten Zyklus vun de Be-
wirtschaftungspläng ufänke fir d’Period 2021-
2027, wou eng grouss Unzuel vu Moossname 
mussen ëmgesat ginn, fir de gudden ekologe-
schen Zoustand vun de Waasserleef ze erree-
chen.
D’Flosspartnerschaft Naturpark Our, ënnert der 
Obhut vum Naturpark Our, ass eng wäertvoll 
Hëllef am Prozess beim Ëmsetze vun de ver-
schiddene Moossnamen. D’Flosspartnerschaft 
ass duerch hiert Terrainswëssen an hir aktiv Pre-
senz bei de lokalen Acteuren eng bedeitend 
Hëllef fir d’Administratioune beim Ëmsetze vun 
de Moossnameprogrammer. Dëst duerch hir 
Ënnerstëtzung bei der Prioriséierung, der Pla-
nung an der Ausféierung vun de Moossnamen 
an, falls et néideg ass, och beim Ënnerhalt.

Question 1742 (20.01.2020) de M. David 
Wagner (déi Lénk) concernant la banque cli-
matique et le logement durable :
Le paquet « banque climatique et logement 
durable », voté à la Chambre des Députés en 
décembre 2016, est entre-temps en vigueur 
depuis trois ans. Cette législation prévoit entre 
autres le dispositif dit « banque climatique » 
qui vise à faire bénéficier les ménages éligibles 
d’un prêt à taux zéro ou à taux réduit pour le 
financement de travaux nécessaires dans le 
cadre d’un assainissement énergétique de leur 
logement. 
Dans leur réponse à ma question parlementaire 
n° 4059, Monsieur le Ministre du Logement et 
Madame la Ministre de l’Environnement indi-
quaient que dix demandes pour un prêt à taux 
zéro avaient été introduites entre janvier 2017 
et novembre 2018. En ce qui concerne le prêt 
à taux réduit, 62 demandes avaient été intro-
duites au cours de cette même période.

Considérant que les bâtiments résidentiels et 
utilitaires représentent aujourd’hui environ 
12 % du total des émissions de gaz à effet de 
serre du Luxembourg, une accélération des ré-
novations énergétiques de tous les bâtiments 
s’imposera si l’objectif d’une réduction des 
émissions des gaz à effet de serre de 50 à 55 % 
d’ici 2030 doit être atteint.
Partant, je voudrais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre du Logement et 
à Madame la Ministre de l’Environnement :
1) Combien de personnes ont à ce jour pu bé-
néficier d’un prêt climatique à taux zéro ? 
Combien de ces personnes ont également pu 
bénéficier d’une prise en charge des honoraires 
liés à l’établissement d’un conseil en énergie ? 
Combien de ces personnes ont en outre béné-
ficié d’une prime en capital ? Les Ministres 
peuvent-ils me communiquer la somme totale 
des montants déboursés par l’État dans ce 
contexte ?
2) Combien de personnes ont à ce jour pu bé-
néficier d’un prêt climatique à taux réduit ? Les 
ministres peuvent-ils me communiquer la 
somme totale des montants déboursés par 
l’État dans ce contexte ?
3) Combien de demandes, que ce soit pour un 
prêt à taux zéro ou à taux réduit, ont été refu-
sées depuis janvier 2017 ? Quelles ont été les 
raisons pour ces refus ?
4) Quel bilan du dispositif en question Ma-
dame et Monsieur les Ministres dressent-ils 
après trois ans ? Au vu du nombre de de-
mandes introduites et de rénovations réalisées 
grâce à la « banque climatique », le dispositif a-
t-il répondu à vos attentes ? Quelles seraient à 
vos yeux les adaptations à faire au dispositif 
afin de le rendre plus efficace en matière de 
lutte contre le réchauffement climatique et so-
cialement plus juste ?
Réponse commune (25.02.2020) de M. 
Henri Kox, Ministre du Logement, et de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable :
ad 1) Le prêt climatique à taux zéro 
Dans le cadre du prêt climatique à taux zéro, 
20 demandes ont été introduites au guichet 
unique des aides au logement jusqu’à fin jan-
vier 2020, dont douze sont en cours d’instruc-
tion à l’heure actuelle. 
À ce jour, deux ménages ont pu bénéficier 
d’une prise en charge des honoraires liés à 
l’établissement d’un conseil en énergie. 
La somme totale des montants déboursés dans 
ce contexte par l’État s’élève jusqu’à fin janvier 
2020 à 3.000 euros. 
ad 2) Le prêt climatique à taux réduit 
Dans le cadre du prêt climatique à taux réduit, 
133 demandes ont été introduites entre janvier 
2017 et fin janvier 2020, dont 102 sont en 
cours d’instruction à l’heure actuelle. 
24 ménages ont pu bénéficier d’un prêt clima-
tique à taux réduit. 
La somme totale des montants déboursés dans 
ce contexte par l’État s’élève jusque fin dé-
cembre 2019 à 40.000 euros. 
ad 3) Demandes refusées et raisons du refus 
Sept demandes pour un prêt à taux zéro et 
deux demandes pour un prêt à taux réduit ont 
été refusées. 
Les refus des demandes de prêts climatiques à 
taux zéro et à taux réduit sont dus en majorité 
au fait que les demandeurs ne donnent pas de 
suites aux demandes de documents de la part 
du guichet unique des aides au logement. 
Il est à noter que plusieurs dossiers ont été reti-
rés à la demande des requérants. Ceci concerne 
une demande pour un prêt à taux zéro et cinq 
demandes pour un prêt à taux réduit. 
En ce qui concerne plus particulièrement les 
demandes de prêts climatiques à taux zéro, les 
dossiers sont refusés en outre pour cause de 
non-respect des critères de surface ou d’an-
cienneté de l’immeuble. 
ad 4) Bilan et Perspectives 
Au regard de la durée de préparation et de 
mise en œuvre des chantiers de rénovation de 
logements, une période de trois années depuis 
l’entrée en vigueur du prêt climatique peut pa-
raître trop courte pour tirer des conclusions dé-
finitives quant à son efficacité. 
Précisons toutefois que le prêt climatique ne 
constitue pas la seule aide financière offerte 
aux ménages en matière de rénovation énergé-
tique et de mise en valeur des énergies renou-
velables dans le domaine du logement. En ef-
fet, le prêt climatique est additionnel à la 
« PRIMe House », une aide financière à l’inves-
tissement laquelle connaît actuellement une 
forte demande. Ainsi, rien que sous le nouveau 
règlement de 2017, près de 900 demandes 

d’accord de principe ont été validées pour des 
travaux de rénovation énergétique, et quelque 
1.800 primes ont été accordées, rénovations 
énergétiques et installations techniques prises 
ensemble.
Le Gouvernement est cependant déterminé à 
renforcer davantage l’appui donné aux mé-
nages pour procéder à des rénovations énergé-
tiques durables. Les différentes mesures dans 
ce domaine, parmi lesquelles la « PRIMe 
House » et le prêt climatique, seront ainsi pro-
longées au-delà de 2020 et seront revues dans 
le souci d’en assurer une plus grande attracti-
vité moyennant, entre autres, une simpli-
fication administrative.

Question 1749 (21.01.2020) de Mme 
Djuna Bernard et M. François Benoy (déi 
gréng) concernant les produits offerts dans 
la restauration scolaire et universitaire :
Les restaurants collectifs des écoles et universi-
tés préparent des plats pour des milliers de per-
sonnes chaque jour. Or, les besoins des étu-
diants changent constamment, que ce soit à 
cause du goût ou de convictions personnelles 
ou à cause d’intolérances alimentaires. Toute-
fois, les restaurants collectifs sont censés offrir 
des plats sains et nutritifs pour les étudiants et 
les enseignants.
Considérant les objectifs ambitieux à propos de 
l’agriculture biologique dans l’accord de coali-
tion actuel, la restauration collective présente 
un marché idéal pour les aliments issus de 
l’agriculture biologique.
Dans ce contexte, nous nous permettons de 
demander les renseignements suivants à Mon-
sieur le Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse, et à Monsieur le Mi-
nistre de l’Agriculture, de la Viticulture et du 
Développement rural :
1) Quelle est la quantité totale de plats servis 
dans la restauration scolaire et universitaire 
chaque mois ?
2) Les plats végétariens et végétaliens repré-
sentent quel pourcentage de ce total respecti-
vement ?
3) Les plats végétariens et végétaliens sont-ils 
offerts dans tous les restaurants scolaires ? 
L’offre de plats végétariens et végétaliens est-
elle identique dans tous les restaurants ou va-
rie-t-elle selon endroit ?
4) Selon la réponse à la question parlementaire 
n° 1559, actuellement 4 % des produits dans la 
restauration scolaire et universitaire sont d’ori-
gine biologique. Considérant l’objectif ambi-
tieux d’atteindre au moins 20 % des surfaces 
agraires exploitées en agriculture biologique à 
l’horizon 2025, quels sont les objectifs envisa-
gés dans la restauration collective et endéans 
quels délais ? Par quels moyens cette augmen-
tation sera-t-elle réalisée ?
5)  Quel est le pourcentage de produits locaux 
utilisés à travers les restaurants collectifs ? 
Quelle est la définition d’un produit local ? 
Considérant les produits locaux, quel est le 
pourcentage de produits issus de l’agriculture 
biologique ?
6) Existe-t-il des collaborations avec des agri-
culteurs luxembourgeois afin de promouvoir 
l’agriculture luxembourgeoise ? Dans l’affirma-
tive, quelles pistes sont suivies afin de les déve-
lopper davantage ?
Réponse commune (12.05.2020) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, et de M. 
 Romain Schneider, Ministre de l’Agriculture, 
de la Viticulture et du Développement rural : 
ad 1) Les collaborateurs de Restopolis pré-
parent quotidiennement sur site 15.300 plats 
faits maison. En moyenne, les cantines de Res-
topolis servent 270.950 plats par mois parmi 
lesquels 32.200 sont des plats végétariens. En 
2019, le nombre de plats préparés dans tous 
les restaurants scolaires et universitaires était de 
2.682.530. 
ad 2) En 2019, Restopolis a servi en moyenne 
1.600 plats végétariens par jour dans les res-
taurants scolaires et universitaires, ce qui cor-
respond à 11 % du total des plats vendus quo-
tidiennement. En somme, le service a vendu 
284.650 plats végétariens au cours de l’année 
2019. Sont exclus de ces chiffres les plats pro-
posés comme alternative au plat du jour com-
posé de viande ou de poisson, comme par 
exemple les assiettes du bar à salades, les pâtes 
ou les pizzas. Selon leur composition, ces der-
niers peuvent également constituer une alter-
native végétarienne.
Restopolis est toujours à l’écoute de ses 
consommateurs et procède en conséquence à 
des adaptations permanentes de son offre de 
menus. Plus de 15 ans de statistiques de vente 

dépersonnalisées et de nombreux sondages en 
ligne permettent de suivre de près les habi-
tudes et préférences nutritionnelles de ses 
convives. Restopolis a interrogé ces derniers sur 
leurs pratiques végétaliennes en vue d’une in-
troduction éventuelle d’un tel plat dans ses 
cantines. Toujours soucieux de proposer une 
alimentation saine et équilibrée, Restopolis sol-
licitera le moment venu l’avis du Ministère de 
la Santé avant une introduction généralisée de 
plats végétaliens dans les cantines scolaires.
ad 3) La question des menus spéciaux en res-
tauration collective comme par exemple le vé-
gétarien, le végétalien ou le sans gluten fait dé-
bat dans de nombreux pays. Ainsi, par exemple 
en France, en Allemagne ou au Canada, les 
élèves apportent eux-mêmes des déjeuners de 
ce type à l’école. En Belgique, les parents ont le 
choix soit d’inscrire leurs enfants à la cantine 
pour un repas qui est généralement à choix 
unique, soit d’opter pour le pique-nique fait 
maison. La composition du panier-repas végé-
tarien, végétalien ou autre est donc sous la res-
ponsabilité des parents et ne regarde en aucun 
cas les cantines scolaires de ces pays.
En France par exemple, le plat végétarien ne fi-
gurait jusqu’à présent pas sur les menus des 
cantines scolaires. Ce n’est que fin 2019 que la 
nouvelle loi alimentaire a imposé aux cantines 
un repas végétarien une fois par semaine.
Depuis 2005, Restopolis s’engage pour une ali-
mentation saine et durable et ne manque pas 
de rappeler son axe prioritaire : la qualité et la 
diversité des produits servis aux élèves et 
adultes, notamment par l’intermédiaire des cir-
cuits courts.
Dans tous ses restaurants scolaires et universi-
taires, ainsi que dans les structures d’accueil 
« Daycare », le service propose à ses consom-
mateurs au moins quatre menus différents par 
jour : plat du jour avec viande ou poisson, plat 
végétarien, pâtes, plat « snack », ainsi qu’une 
grillade de viande ou de poisson. En complé-
ment du plat végétarien, le consommateur 
peut se composer lui-même une grande as-
siette au bar à salades ou choisir le « Plat Végé-
tarien AntiGaspi ». Il s’agit du plat végétarien 
de la veille, toujours frais et de qualité, et qui 
de plus soutient Restopolis dans la lutte contre 
le gaspillage alimentaire. Certains restaurants 
proposent, en plus du plat du jour végétarien, 
un second plat, et/ou un wok ou une pizza, vé-
gétariens également.
Au moins un plat végétarien est donc proposé 
chaque jour en option et non pas en remplace-
ment d’un plat non végétarien. Comme évo-
qué plus haut, la demande en menus marqués 
comme végétariens atteint 11 % des plats ven-
dus par jour. Pourtant, ce pourcentage ne 
prend pas en compte les nombreux plats de 
pâtes et assiettes de salades composées par les 
convives en self-service au bar à salades.
Considérant les pratiques et tendances en res-
tauration collective dans les écoles en Europe, 
la politique de restauration de Restopolis est un 
modèle précurseur de restauration collective 
pour les cantines scolaires et universitaires. 
Tous les plats, végétariens et non végétariens, 
sont élaborés de manière centralisée par les 
gestionnaires de menus de Restopolis. Ces der-
niers disposent de l’expérience, des compé-
tences et du savoir-faire nécessaires pour assu-
mer cette tâche, qui ne peut être déléguée aux 
chefs de cuisine des différents sites. Le service 
opère avec trois grilles hebdomadaires de me-
nus qui s’appliquent à trois régions du pays. 
L’offre végétarienne est identique pour chaque 
région. 
Dans les cuisines des cantines de Restopolis, 
l’offre hebdomadaire des plats végétariens est 
confectionnée sur place de sorte que les ingré-
dients principaux des plats végétariens (p. ex. 
tofu, quorn, lentilles, etc.) ne soient utilisés 
qu’une seule fois par semaine afin d’éviter la 
monotonie alimentaire. Pour tous ses menus 
végétariens, Restopolis fait appel à une diététi-
cienne et veille entre autres à ce que les ingré-
dients soient issus de l’agriculture biologique.
Aujourd’hui plus que jamais, la cantine scolaire 
est un lieu d’éducation. En effet, cette dernière 
est un lieu privilégié en ce qui concerne la dé-
couverte de goûts, de saveurs, d’aliments, et 
de plats. Cette ouverture culinaire enrichit le 
répertoire alimentaire de l’enfant, nourrit son 
éducation et participe à son développement 
physique.
C’est pourquoi, dans le cadre de son pro-
gramme d’action « Meat, eat & learn », Resto-
polis préconise plus que jamais son nouveau 
concept « COSI » (Come, Sit & Eat), qui 
consiste à s’investir pour que chaque enfant 
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puisse bénéficier d’une place assise à la can-
tine. Sachant qu’au Luxembourg, contraire-
ment à la pratique dans de nombreux pays voi-
sins, la cantine scolaire est un service public fa-
cultatif qui n’est imposé à personne, ceci repré-
sente un vrai défi auquel Restopolis doit faire 
face tous les jours. Ce défi ne peut être relevé 
qu’avec une grande diversité de plats de bonne 
qualité, cuisinés sur place avec des produits 
frais, de préférence saisonniers, bio et locaux. 
De plus en plus, le repas à la cantine redevient 
un moment de partage et d’échange, qui fait 
de la cantine scolaire un lieu primordial de so-
cialisation : les enfants de tous horizons et de 
toutes cultures y apprennent à se connaître et à 
se respecter en partageant un repas.
Dernièrement, la présence de marchands am-
bulants aux alentours immédiats de certains 
 lycées du pays constitue à bien des égards un 
défi supplémentaire. Il s’avère en effet que ces 
commerçants ambulants, dont certaines per-
sonnes privées ne disposant pas d’autorisation 
d’établissement (dite « autorisation de com-
merce »), proposent des produits et aliments 
dont la qualité et le respect des normes hygié-
niques ne peuvent être garantis. Il se trouve 
que des élèves sont tentés de sortir de l’en-
ceinte de l’école afin de se procurer ce type 
d’aliments s’exposant ainsi à une insécurité 
non négligeable, que ce soit au niveau de la 
qualité des produits qu’ils consomment (fast-
food gras, boissons énergisantes riches en 
sucre, et ce souvent à des prix exorbitants) ou 
au niveau de la circulation routière, sans parler 
de l’impact environnemental et sanitaire causé 
par les emballages alimentaires qui se re-
trouvent aux alentours immédiats des lycées. 
Une sensibilisation sur les bienfaits d’une ali-
mentation équilibrée et saine allant de pair 
avec une offre attractive dans les cantines sco-
laires et universitaires contribuera à relever ce 
défi.
ad 4) Actuellement, Restopolis s’impose des 
taux minima de 5 % de produits biologiques et 
de 30 % de produits locaux. Ces taux ont été 
augmentés progressivement au cours des der-
nières années et sont susceptibles de continuer 
à croître dans les années à venir. Plusieurs pays 
de l’UE projettent également d’accroître dans 
les années à venir le taux de produits biolo-
giques et locaux utilisés dans les cantines sco-
laires. D’ici 2025, dans les établissements de 
restauration collective, en commençant par la 
restauration collective subventionnée par l’État, 
50 % des produits proviendront de l’agri-
culture luxembourgeoise dont 2/5 de produits 
issus de l’agriculture biologique et 3/5 de pro-
duits issus de l’agriculture locale avec priorité 
accordée aux produits provenant de l’agri-
culture en conversion. Un bilan sera dressé 
dans deux ans. 
Considérant qu’au Luxembourg la production 
agricole, et surtout la culture fruitière et maraî-
chère, n’est que faiblement développée, et que 
bon nombre d’aliments clés nécessaires à la 
confection de repas font défaut sur le plan na-
tional, une orientation dans la restauration col-
lective à 100 % de produits locaux, ou même 
bio-locaux, serait illusoire.
Pourtant, Restopolis s’engage à tout mettre en 
œuvre pour atteindre les objectifs tels qu’an-
noncés dans l’accord de coalition du Gou-
vernement actuel. Ce dernier ne préconise pas 
de quota précis en matière de produits locaux 
ou bio à mettre en vente dans les restaurants 
scolaires, mais vise plutôt une augmentation à 
20 % des surfaces agricoles destinées à Ia pro-
duction biologique locale, de sorte à garantir la 
disponibilité des produits bio-locaux en quanti-
tés suffisantes, comme objectif à atteindre 
jusqu’en 2025. Par ailleurs, il est stipulé qu’une 
telle augmentation se fasse de manière linéaire 
et progressive. Dans ce contexte, Restopolis 
lancera bientôt sa campagne « More local, or-
ganic & fair », qui soulignera l’engagement du 
service à rendre notre société plus durable.
ad 5) 30 % de tous les produits transformés 
dans les restaurants et cafétérias de Restopolis 
sont d’origine luxembourgeoise. Presque 
100 % des produits laitiers et des produits de 
boulangerie vendus et transformés proviennent 
de l’agriculture locale. 
Depuis des années, Restopolis s’engage à cuisi-
ner ses plats avec des ingrédients en prove-
nance du Luxembourg ou de la Grande Ré-
gion, ceci afin de réduire autant que possible le 
trajet de transport, et de soutenir les produc-
teurs locaux et régionaux. Ainsi, les consom-
mateurs retrouvent dans les restaurants Resto-
polis un large choix de produits luxembour-
geois comme par exemple la moutarde, le thé, 
le miel, le vinaigre, la viande bovine, le jambon 

cru et cuit, les œufs, l’huile et les pommes de 
terre. Par ailleurs, Restopolis propose un vaste 
choix de boissons rafraîchissantes de produc-
teurs luxembourgeois.
De nombreux produits qui ne proviennent pas 
de nos latitudes comme par exemple le choco-
lat, le riz, le quinoa, les bananes, le café, et ce-
tera sont des produits étiquetés « Fairtrade ».
Restopolis soutient la promotion de l’eau po-
table de qualité luxembourgeoise avec l’intro-
duction d’une gourde en inox « myCan » pour 
boissons chaudes et froides. Avec cette action, 
Restopolis souhaite encourager jeunes et 
adultes à renoncer aux boissons vendues dans 
des bouteilles en plastique PET et à remplir 
leurs gourdes auprès des robinets en libre accès 
des « refill stations ».
ad 6) Aujourd’hui, il n’existe pas de collabora-
tion directe avec des agriculteurs luxembour-
geois. Pourtant, Restopolis favorise depuis des 
années l’achat de produits bio et locaux auprès 
des centrales d’achat de ses fournisseurs gros-
sistes qui sont tous localisés au Luxembourg. 
Ces derniers sont sélectionnés selon la législa-
tion luxembourgeoise sur les marchés publics.
Cette démarche aide non seulement à réduire 
substantiellement le nombre de livraisons et, 
par conséquent, l’empreinte CO2 de Restopolis, 
mais présente aussi de nombreux avantages lo-
gistiques. En effet, Restopolis encourage les 
producteurs locaux à créer des synergies avec 
les fournisseurs grossistes sous contrat chez 
Restopolis. Ces derniers disposent de tous les 
moyens logistiques pour la diffusion de pro-
duits.
Depuis des années, Restopolis organise de 
nombreuses campagnes thématiques pour 
mettre en avant les produits locaux, ceci 
moyennant des menus spéciaux, de stands 
d’information et des concours en ligne. Ainsi, la 
brochure « Pense global, choisis local ! » sur les 
produits locaux est toujours téléchargeable sur 
le site web de Restopolis (www.restopolis.lu).

Question 1765 (23.01.2020) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant la promo-
tion de produits régionaux et saisonniers 
dans la restauration collective :
Lors du débat en 2018 à la Chambre des Dé-
putés sur la problématique du gaspillage ali-
mentaire, il avait été convenu de faire des ef-
forts pour promouvoir la consommation de 
produits régionaux et saisonniers dans les res-
taurations collectives.
- J’aimerais dès lors savoir de Monsieur le Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse, de Madame la Ministre de la Fa-
mille et de l’Intégration, et de Monsieur le Mi-
nistre de l’Agriculture, de la Viticulture et du 
Développement rural quelles ont été ces initia-
tives incitantes pour encourager les établisse-
ments (écoles, hôpitaux, centres intégrés pour 
personnes âgées, cantines) à donner la préfé-
rence à des produits locaux et régionaux.
- Quels ont été, le cas échéant, les résultats de 
cette démarche ?
Réponse commune (12.05.2020) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, de Mme 
 Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de l’In-
tégration, et de M. Romain Schneider, Mi-
nistre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural : 
Dans sa séance du 12 septembre 2019, le 
Conseil de Gouvernement, sur initiative du Mi-
nistère de l’Agriculture, de la Viticulture et du 
Développement rural, a décidé de s’engager 
activement dans la lutte contre le gaspillage ali-
mentaire. Cette démarche vise à mettre en 
œuvre le passage du programme gouverne-
mental 2018-2023 qui dispose que « les efforts 
en matière de lutte contre le gaspillage alimen-
taire seront poursuivis afin d’atteindre les ob-
jectifs du Plan national de gestion des déchets 
et des ressources (PNDGR), notamment une ré-
duction du gaspillage alimentaire de 50 % 
jusqu’en 2030. Les actions et les mesures à en-
treprendre à cette fin seront coordonnées entre 
les différents ministères. Afin de faciliter l’accès 
à l’information, l’ensemble des actions “anti-
gaspi” seront regroupées sur une seule plate-
forme nationale ».
Dans ce contexte, les différentes instances du 
Gouvernement sont également tenues à s’en-
gager, lors de l’organisation des événements, à 
inciter les fournisseurs à un achat responsable 
de matières premières en ayant recours aux cir-
cuits courts en choisissant des produits locaux, 
bio et de saison. Ces considérations devront 
ainsi faire partie intégrante de tous les événe-
ments organisés et financés par ou en partena-
riat avec les ministères, administrations pu-
bliques ou établissements publics.

Il importe également de signaler qu’avec la dé-
marche d’agrément des labels (projet de loi re-
latif à l’agrément d’un système de qualité ou 
de certification des produits agricoles), instau-
rée par le Ministère de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural et dont la 
procédure législative est en cours de finalisa-
tion, il sera possible d’orienter davantage les 
prestataires de services de restauration collec-
tive (publics et privés) dans leurs soumissions 
publiques vers l’achat de produits locaux et sai-
sonniers, pourvu que ces produits régionaux 
répondent à certains paramètres de qualité et 
de durabilité. L’agrément officiel des labels est 
ainsi censé orienter, à l’avenir, les achats vers 
un recours renforcé de produits durables, ré-
gionaux et augmenter les quotes-parts des pro-
duits régionaux de saison, bio, dans la confec-
tion des repas distribués dans la restauration 
collective. Le logo d’agrément et le système 
d’évaluation des cahiers des charges pourront 
constituer un outil d’aide à la décision pour ces 
acteurs. Toutefois, il importe de signaler qu’il y 
a lieu de respecter, dans les démarches enga-
gées, les objectifs imposés par l’ensemble des 
textes réglementaires nationaux et européens 
en vigueur en matière de marchés publics.
Au niveau de la restauration scolaire et universi-
taire, 30 % des produits travaillés et vendus par 
Restopolis, le service de restauration scolaire et 
universitaire du Ministère de l’Éducation, de 
l’Enfance et de la Jeunesse, proviennent de la 
production locale. L’objectif du Gouvernement 
est d’utiliser dans les cantines respectivement 
les établissements conventionnés avec l’État, 
jusqu’à 2025, 50 % des produits issus de l’agri-
culture luxembourgeoise, dont 2/5 de produits 
biologiques, 3/5 de produits issus de l’agri-
culture locale avec une préférence des produits 
 issus d’exploitations en conversion.
Les consommateurs trouvent au sein des 80 
restaurants et 52 cafétérias scolaires et universi-
taires, gérés par le service de restauration, un 
choix important de produits locaux, comme 
notamment de la moutarde, de la viande bo-
vine, de la viande de porc, du thé, du miel, du 
vinaigre, des œufs, de l’huile et des boissons 
rafraîchissantes. Ainsi, ce sont presque 100 % 
des produits laitiers et des produits de boulan-
gerie, vendus et transformés, qui sont issus de 
la production luxembourgeoise.
De plus, Restopolis organise régulièrement des 
campagnes thématiques mettant en valeur les 
produits locaux dans les restaurants scolaires et 
universitaires, et au cours desquelles les chefs 
de cuisine travaillent un maximum de produits 
authentiques issus de l’agriculture et de la pro-
duction locales.
Dans le domaine de la prise en charge des per-
sonnes avec un handicap, bon nombre d’ate-
liers protégés cultivent des fruits et légumes 
destinés à la vente, à la production de confi-
tures ou de plats préparés ; certaines associa-
tions produisent du pain, des œufs ou de la 
viande. Ces produits régionaux et saisonniers 
sont aussi utilisés dans les cantines des struc-
tures, dans les restaurants thérapeutiques ou li-
vrés à des organismes tiers actifs dans le do-
maine psychosocial (maisons relais, écoles fon-
damentales, maisons de retraite, centres d’ac-
cueil).
Pour ce qui est du secteur du long séjour de 
personnes âgées, l’établissement public Servior 
a adhéré dès 2014 à la campagne « Sou 
schmaacht Lëtzebuerg » et a étendu la gamme 
de produits luxembourgeois dans son offre de 
restauration. Les 15 centres d’hébergement et 
le service de repas sur roues de Servior se sont 
ainsi engagés à offrir au moins deux fois par se-
maine un menu à base de produits du terroir 
luxembourgeois.

Question 1785 (28.01.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant les produits 
proposés dans les cantines :
An der Äntwert op d’Question parlementaire 
n° 1559 ass zum Sujet vun de Bioprodukter a 
Schoulkantinnen ze liesen: „4 % vun de Pro-
dukter, déi Restopolis benotzt, si Bioprodukter.“ 
Weider heescht et, datt ee wëll zukünfteg op 
5 % kommen.
Den Educatiounsminister ënnersträicht a 
senger Äntwert, datt momentan nach net ge-
nuch Bioprodukter um lokale Marché sinn, fir 
der Nofro vu Restopolis kënnen nozekommen. 
Dowéinst kéint de Service „haut nach keng 
100 % Bioprodukter fir d’Schoulrestauratioun 
benotzen“. Och de Präis spillt laut dem Minis-
ter nach ëmmer eng wichteg Roll. D’Biopro-
duite wieren deemno nach ze deier, fir se 
kënne fir en zougängleche Präis a Schoulkan-
tinnen unzebidden.
Frankräich huet 2018 e Gesetz („loi pour 
l’équilibre des relations commerciales dans le 

secteur agricole et une alimentation saine et 
durable“) adoptéiert, fir eng méi gesond Ernie-
rung, e méi nohaltegen an ëmweltfrëndleche 
Konsum, fir fair Präisser fir de Bauer, méi Déie-
reschutz an d’Erëmverwäerte vu Plastik an de 
Kantinnen ze promouvéieren.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Mini s-
tere fir Gesondheet, Bildung, Landwirtschaft an 
ëffentlechen Déngscht dës Froe stellen:
1. Dir Häre Ministeren, wëssend, datt sech 
d’Froen ëm dëst Theema multiplizéieren (Fro 
N° 1559 vum Sven Clement an d’Fro N° 1749 
vum Djuna Berrnard), sidd Dir gewëllt, lech fir 
d’momentaant Zil vu 5 % lokal Bioprodukter a 
Schoulkantinnen nach méi ambitiéis Objekti-
ven ze setzen? Wa jo, wéi ee Pourcentage kéint 
ee bis 2025 an 2030 erreechen?
2. Här Minister, Dir hutt an Ärer Äntwert op de 
Präis vun de lokale Bioprodukter verwisen. Sidd 
Dir net der Meenung, datt grad d’Schoul déi 
richteg Plaz wier, fir déi kommend Genera-
tiounen op d’Wichtegkeet vun nohaltegen a 
qualitative Produiten hinzeweisen an als Staat 
mam gudde Beispill virzegoen, quitte datt dat 
méi kascht?
3. Wat wier d’Regierung bereet, sech méi fir lo-
kal Bioprodukter a Schoulkantinne kaschten ze 
loossen, ouni de Präis vun de Platen eropzeset-
zen? Kéint Dir hei e Chiffer nennen, deen de 
Ministère bereet wier „dropzebezuelen“, fir am 
Endeffekt méi Bioproduite kënnen an der 
Schoulkantin unzebidden?
4. Mat Referenz op d’Fro N° 1559 vun der Ma-
damm Bernard, a wëssend, datt ëmmer méi 
Leit sech fir eng vegan a vegetaresch Ernierung 
entscheeden, ass et eventuell méiglech, bei ve-
getareschem a veganem Iessen op ee méi héije 
Pourcentage u lokale Bioprodukter ze kom-
men? Wann net, firwat net? Wa jo, wéi héich 
kéint dëse Pourcentage, mam Horizont 2025 
an 2030, sinn?
5. Dir Häre Ministeren, kéint Dir e realistesche 
Pourcentage u Bioproduiten a Kantinne fir foll-
gend Liewensmëttel nennen an, falls et keen 
100 %-Pourcentage ass, soen, firwat et net 
méiglech ass, dat jeeweilegt Liewensmëttel 
reng als Bioproduit unzebidden?
- Mëllechproduiten (Mëllech, Botter, Ram, Kéis, 
Jugurt etc.)
- Geméis
- Uebst
- Zocker
- Miel
- Eeër
- Fleesch
- Bakwueren
- Nuddelen, Räis etc.
6. Wëssend, datt ee bei Restopolis den 31. 
 Januar, fir Liichtmëssdag, beim Kaf vun engem 
Menü een Donut geschenkt kritt, ass dësen 
 Donut biologesch?
7. Gëtt am Generelle bei esou Aktiounen opge-
passt, datt déi Produkter, déi verschenkt ginn, 
och aus nohalteger, fairer a biologescher Pro-
duktioun kommen?
8. Wat mécht de Ministère fir déi Leit, déi sech 
vegan ernären a keng Donuts iessen? Gëtt et 
an deem Fait, dee jo eigentlech als „léiwe 
Gest“ geduecht ass, eng nohalteg Alternativ?
9. Dir Häre Ministeren, ass geplangt, en änlech 
ambitiéist Gesetz op den Instanzewee ze 
brénge wéi a Frankräich, wou bis 2022 op 
d’mannst 50 % vun de Produiten, déi a Schoul-
kantinnen ugebuede ginn, sollen aus nohalte-
ger a biologescher Produktioun kommen?
10. Wat mécht d’Regierung, fir aktiv de Plastik 
an de Kantinnen ze reduzéieren?
11. Wéi de Minister a senger Äntwert op 
d’Question parlementaire n° 1559 ervirhieft, 
ass et wichteg, datt déi lokal Biobauere sech 
zesummendinn, fir eng méi grouss Couverture 
mat hire Produiten ze erreechen an et ze er-
méiglechen, iwwer Tëschenhändler méi vun 
hire Liewensmëttel an d’Selektioun vu Restopo-
lis eranzekréien. Här Minister fir Landwirtschaft, 
wéi gedenkt Dir, esou Initiativen ze fërderen, 
respektiv ze remuneréieren?
12. Firwat kann de Biobauer net „direkt“ u Res-
topolis liwweren, wëssend, datt et an all Regi-
oun Biobauere ginn an eng direkt punktuell 
Zesummenaarbecht, en fonction vum jeewei-
lege Restopolis-Restaurant, och op deem Wee 
méiglech wier?
13. Här Minister, leeft de Bauer net Gefor, 
 duerch den Handel iwwer ze vill Tëschenhänd-
ler seng Gewënnmarge ze verléieren an datt et 
deemno nach méi onattraktiv gëtt, iwwerhaapt 
Biobauer ze ginn, wëssend, datt de Ministère 
offensichtlech modest (5 %) Ziler op dësem 
Gebitt poursuivéiert?
14. Här Minister, ass et fir eng Persoun, déi all 
Dag ausser de Weekend an d’Kantin iesse geet, 
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méiglech, sech gesond an equilibréiert ze ernä-
ren?
15. Här Minister, ass et fir eng Persoun, déi all 
Dag ausser de Weekend an d’Kantin iesse geet, 
méiglech sech reng vegan ze ernären?
16. Här Minister, ass et fir eng Persoun, déi all 
Dag ausser de Weekend an d’Kantin iesse geet, 
méiglech, sech „fair“ ze ernären?
17. Här Minister, ass virgesinn, ee rengen, se-
parate Bio-Plat an de Kantinnen unzebidden?
18. Här Minister fir Gesondheet, wéi gesäit et 
um Gebitt vun de Kantinnen a Klinicken aus? 
Hei stelle sech déi selwecht Froen. Wat ass hei 
geplangt?
19. Wat passéiert genee mam lessen, wat an de 
Kantinnen iwwreg bleift? Wéi vill Verloscht ass 
ze verzeechnen a wéi gedenkt de Minister dës 
„Bëtz“ anzedämmen?
20. Här Minister fir d’Fonction publique, wéi 
gesäit et um Gebitt vun der Staatskantin aus, 
hei stelle sech déi selwecht Froen, wat ass hei 
geplangt?
Réponse commune (12.05.2020) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé, de M. 
Marc Hansen, Ministre de la Fonction publique, 
et de M. Romain Schneider, Ministre de 
l’Agriculture, de la Viticulture et du Développe-
ment rural : 
ad 1. Am neien Nationale Bio-Aktiounsplang 
PAN-Bio-2025 ass effektiv virgesinn, de Pour-
centage vu Bioprodukter, déi wa méiglech lokal 
produzéiert goufen, an de Kantinnen, déi vum 
Staat geréiert oder cogeréiert ginn, bis 2025 
weider eropzesetzen. 
Déi aktuell Kontrakte vun der Schoul- an Uni-
restauratioun imposéieren e Mindesttaux vu 
5 % Bioprodukter an 30 % lokale Produkter. 
Dës Tauxe wäerten an deenen nächste Joren 
deemno nach klammen. 
Déi landwirtschaftlech Produktioun zu Lët-
zebuerg, an éischter Linn de Geméis- an Ueb st-
ubau, entsprécht net den aktuelle Besoine vun 
der Schoul- an Unirestauratioun. Dat huet zur 
Konsequenz, datt e ganze Koup Haaptliewens-
mëttel, déi fir d’Zesummesetzung vun de Pla-
ten noutwenneg sinn, op nationalem Plang 
feelen. Eng Zilsetzung, an der Schoulrestaura-
tioun 100 % lokal Produkter oder souguer 
100 % lokal Bioprodukter unzebidden an ze 
verschaffen, ass deemno illusoresch, wann ee 
gläichzäiteg wëllt d’Qualitéitsziler vun enger 
equilibréierter a gesonder Ernierung fir d’Schü-
ler assuréieren.
Restopolis engagéiert sech, déi Objektiver, déi 
am Koalitiounsvertrag vun der aktueller Regie-
rung festgehal gi sinn, ze erreechen. 
Wann haut an all de Kantinnen, déi Restopolis 
geréiert, 100 % bio-lokal gekacht géif ginn, 
kéint de Service vun der Restauratioun seng ee-
gen Engagementer net méi ëmsetzen, déi ver-
laangen, datt an all de Kantinnen d’Gäscht net 
nëmme gesond an, wa méiglech, aus lokale 
Produkte gekachte Platen zerwéiert kréien, mä 
och equilibréiert Menüen. Haut 100 % lokal a 
Bioprodukter an der Schoulgastronomie anze-
setzen, géif eng Monotonie um Teller kreéie-
ren, an dat hätt eng negativ Auswierkung op 
d’Gesondheet vun de Gäscht. 
D’Gäscht, déi an d’Kantinne vun de Lycéeën a 
vun der Uni Lëtzebuerg kommen, entscheede 
selwer, wouhi si wëllen iesse goen. Wann an de 
Schoul- an Unirestaurante Platen zerwéiert 
géife ginn, déi guer net méi attraktiv wären, 
géife mir riskéieren, datt vill Gäscht de Schoul-
restauranten de Réck kéiere géifen an ausser-
halb vun de Schoulen eppes iessen.
D’Käch vu Restopolis wäre gezwongen, op Lie-
wensmëttel ze verzichten, déi awer wichteg 
Bausteng vun de 15.300 Plate sinn, déi all Dag 
an de Restopolisrestauranten zerwéiert ginn. 
De pedagogeschen Aspekt vum Asaz vu Lie-
wensmëttel däerf net vergiess ginn. Andeems 
Restopolis de jonke Gäscht an de Schoul- an 
Unirestauranten eng grouss Diversitéit vu Lie-
wensmëttel zerwéiert, besteet d’Chance, datt 
de Konsum vu deenen Iesswueren zu hirer Ge-
wunnecht gëtt.
ad 2. Mir deelen d’Meenung vum Här Deputéi-
erten, datt Schoul déi Plaz ass, wou de Genera-
tioune vu muer e Basiswëssen iwwert d’Ernie-
rung mat op de Wee gi gëtt. Aus deem Grond 
verschafft Restopolis schonns haut 30 % lokal 
Produkter, 5 % Bioliewensmëttel an 1 % Fair-
Trade-Produiten. Andeems explizitt op de Me-
nüen - online wéi och an de Restauranten - mat 
der Hëllef vu Piktogrammen drop higewise 
gëtt, ob Produkter vu lokale Produzente kom-
men, bio oder Fair Trade sinn, ginn d’Gäscht 
an de Kantinne fir déi ënnerschiddlech Hier-
konft vu Liewensmëttele sensibiliséiert. An 
deem Sënn kann een duerchaus behaapten, 
datt d’Schoul - am konkreete Beispill de Secon-
daire an och d’Uni Lëtzebuerg - schonn haut 

mat dem gudde Beispill virgeet, andeem se de 
jonke Leit net nëmmen eng qualitativ héich-
wäerteg Verfleegung garantéiert, mä hinnen och 
dat néidegt Wëssen iwwer eng nohalteg, ausge-
glachen a fair Ernierung mat op de Wee gëtt.
Et gëtt seele kontestéiert, datt lokal oder bio-lo-
kal Liewensmëttel bedeitend méi deier sinn, 
wéi Liewensmëttel aus der konventioneller 
Land   wirtschaft. Bioprodukter sinn duerch-
schnëttlech 75 % méi deier wéi konventionell 
Produkter, lokal Produkter kaschte 35 % méi 
deier wéi net lokal Produkter. Andeems Resto-
polis schonn zanter Jore fir d’Preparatioun vun 
de Menüer net nëmme Produkter aus der kon-
ventioneller Produktioun akeeft, mä bereet ass, 
méi en héije Präis fir lokal, Bio a Fair Trade ze 
bezuelen, setze mir en däitlecht Zeechen, datt 
d’Educatioun fir eng nohalteg Ernierung e 
wichtege Baustee vun der Erzéiungspolitik ass.
ad 3. Den Educatiounsministère setzt d’Präisser 
vun de Platen net erop, well all Gaascht - ob 
hien aus enger sozial staarker oder schwaacher 
Famill kënnt - och weiderhin an all Schoul- an 
Unirestaurant Zougang zu engem waarme Mët-
tegiesse soll hunn, dat aus héichwäertege loka   - 
l  en, Bio- a Fair-Trade-Produkter gekacht gëtt. 
Restopolis huet am Januar 2020 eng Prognos 
ausgeschafft, déi verdäitlecht, wat fir e finanzi-
ellen Impakt d’Eropsetze vu Bioprodukter vu 
5 % op 20 %, vu lokale Produkter vun 30 % op 
40 % a vu Fair-Trade-Produkter vun engem op 
2 % bis d’Joer 2025 op de Budget vum Service 
vun der Schoul- an Unirestauratioun kéint 
hunn. Déi Prognos berücksichtegt eng méig-
lech Steigerung vun de Frequentatioune pro 
Joer ëm 10 % bis 2025. Fir kënne méi Bio, lokal 
a Fair Trade an de Schoulrestauranten unzebid-
den an d’Quantitéiten op déi Prozentsätz ze 
hiewen, wéi se bis 2025 virgesi sinn, muss 
deemno de Budget vun der Schoul- an Unires-
tauratioun tëschent 2020 an 2025 ëm ronn 
siwe Milliounen Euro gehéicht ginn.
ad 4. D’Erhéijung vu lokale Bioprodukter an de 
Kantinne kann nëmme parallell goe mat der 
 Erhéijung vun der Produktioun vun dëse Pro-
dukter op de lokale Betriber. Momentan hu 
mer bei verschiddene Bioprodukter wéi 
 Mëllech genuch lokal Produkter, wärend et bei 
anere Produkter, déi relevant fir eng vegeta-
resch oder vegan Ernierung sinn, nach grouss 
En kpäss ginn. Dëst ass zum Beispill de Fall fir 
Uebst a Geméis, mee och fir Leguminose wéi 
Soja. Hei soll de Bio-Aktiounsplang hëllefen, 
aus deenen Enkpäss erauszekommen, andeems 
den Opbau vu Produktfilièrë gefërdert gëtt, 
vun der Produktioun iwwer d’Veraarbechtung 
bis zur Vermaartung. Dëst sinn awer Prozesser, 
déi hir Zäit brauchen. 
ad 5. Vun den opgezielte Produkter sinn der 
eng ganz Rei an der Groussregioun a Bioquali-
téit disponibel, ausser natierlech de méi exote-
sche Friichten an de Geméiszorten, déi nëmme 
wärend e puer Méint pro Joer an eiser Géigend 
kënne produzéiert ginn. De meeschte Biozo-
cker ass Rouerzocker an ass also och net lokal 
oder regional, well Zockerrommelen am Bio-
landbau schwéier ze produzéiere sinn. Och bei 
de Bakwueren hänkt et vun den eenzelen In-
haltsstoffer of, ob se kënne lokal oder regional 
bezu ginn. Dat selwecht gëllt fir Nuddelen, 
Räis, Quinoa, Bulgur etc.
Fir all Produkt muss d’Méiglechkeet vum 
 lokalen oder regionale Bezuch analyséiert ginn, 
fir ze kucken, ob déi liwwerbar Quantitéiten a 
Qualitéiten de Besoinen entspriechen, ier kann 
op méi en héije Prozentsaz aus biologescher 
Produktioun zeréckgegraff ginn.
ad 6. Nee, deen Donut ass net biologesch, mee 
dee klenge Gest fënnt all Joer groussen Uklang 
bei de Gäscht vu Restopolis.
ad 7. Restopolis versicht, senge Gäscht nohal-
teg, fair a biologesch Produkter ze schenken, 
ëmmer dann, wann déi och verfügbar sinn. 
Dat waren an der Vergaangenheet scho Bio-
Fair-Trade-Bananne wärend der grousser Fair-
Trade-Campagne vu Restopolis. Fir Kleeser-
chersdag a fir Ouschtere kréien d’Gäscht, déi 
eng Menüformule huelen, an de Restauranten 
e Fair-Trade-Schockelaskleeschen oder -Ousch-
terhues geschenkt. 
ad 8. De Ministère gesäit momentan keng ve-
gan Alternativ fir déi Gäscht vir, déi keng 
 Donutten iessen.
ad 9. An de Kantinne respektiv an deenen 
 Haiser, déi eng Konventioun mam Staat hunn, 
 wäert bis 2025 mat 50 % Produiten aus der 
Lëtzebuerger Landwirtschaft geschafft ginn. 
Dovunner sollen dann 2/5 Bioprodukter sinn, 
3/5 aus der lokaler Landwirtschaft kommen, 
mat Prioritéit gesat op déi Betriber, déi an der 
Ëmstellung op Bio sinn. 
ad 10. Restopolis huet seng ganz Gamm vu 
Produiten a Verpakungen iwwerduecht an 
 iwwerschafft. Säit Februar 2019 sinn déi reng 
Plastikverpakungen duerch nohalteg Alterna-
tiven ersat ginn. Plats à emporter a Snacke ginn 
net méi a Plastikbarquettë verkaf, déi d’Ëmwelt 

belaaschten, mä an ekologesche Barquetten, 
déi aus engem Nieweprodukt vun der Zo-
ckerproduktioun hiergestallt ginn. Bei verschid-
dene Verpakunge kann esou op 100 % Plastik 
verzicht ginn. Restopolis encouragéiert seng 
Gäscht, vun doheem eng eege Lunchbox mat-
zebréngen, an déi si hir Zalot oder hire Plat à 
emporter gemaach kréien. Donieft hëlt Resto-
polis un dem nationale Programm vun der Eco-
box deel. D’Gäscht kréie fir eng Kautioun vu 
fënnef Euro eng 500 oder 1.000-Milliliter-Eco-
box, an déi si hire Plat à emporter kréien oder 
mat där si hir Reschter mat heem huele kën-
nen.

Fir all Consommatioun op der Plaz an de Res-
tauratiounsstrukture vu Restopolis gëtt Faïence 
benotzt. An de Restaurante verkeeft Restopolis 
d’Gedrénks nëmmen nach a gliesene Fläschen; 
Gedrénks a PET-Fläsche kréien d’Gäscht just 
nach an de Cafeteriaen, wou si e Snack kafen 
an d’Gedrénks dobäi. An de Restauranten a Ca-
feteriae ginn d’Gäscht sensibiliséiert, hiren ee-
gene Gedrénksbidon matzebréngen, dee si 
entweeder bei fräi zougängleche Waasserkrinn 
- de „refill stations“ - opfëlle kënnen, oder 
d’Kréi ze benotzen, déi mëttes op den Iessdë-
scher stinn, soudatt si kee Waasser a Plastikflä-
sche kafen oder matbrénge mussen. Zanter 
September 2019 lafen a fënnef Schoulrestau-
ranten Testphase mat engem neie System vun 
Automaten. Hei hunn d’Gäscht d’Méiglech-
keet, sech mat hirer Schülerkaart „myCard“ e 
Gedrénks iwwer en Touchscreen ze bestellen. 
Dat Gedrénks kënne si an e Glas oder an hire 
Bidon fëllen. Dës nei Apparater erméiglechen 
de Gäscht, komplett op Fläschen ze verzichten. 

Am Juni huet Restopolis a senge Restauranten a 
Cafeteriaen de Bidon „myCan“ aus Inox age-
fouert fir waarmt a kaalt Gedrénks, dat ee fir de 
subventionéierte Präis vun néng Euro ze kafe 
kritt. Sou encouragéiert Restopolis seng Gäscht 
net nëmmen, keng PET-Fläsche méi ze benot-
zen, mä och dat héichwäertegt Lëtzebuerger 
Krunnewaasser ze drénken.

Zanter Februar 2019 kréien d’Gäscht vu Resto-
polis nëmmen nach op Nofro eng Tut, an déi 
hir Mëtsch, hire Sandwich oder hiert Stéck 
Kuch agepaakt gëtt. De Keessenziedel drécken 
d’Mataarbechter vu Restopolis nëmmen eraus, 
wann de Gaascht et wënscht.

Restopolis huet déi Einwegbestecker aus Plastik 
duerch Bestecker aus Holz ersat. Als nohalteg 
Léisung bitt de Service vun der Schoul- an Uni-
restauratioun säit Juni 2019 de „myKit“ zum 
subventionéierte Präis vun dräi Euro un. E Kit, 
deen aus enger Forschett, engem Messer an 
engem Läffel aus Inox besteet, déi een, ver-
paakt an enger Scheek, huele kann, fir säi Plat à 
emporter z’iessen, an duerno spulle kann. 

Gäscht, déi méi Produkter bei Restopolis kafen 
an eng Tut brauchen, kréie säit Februar 2019 
keng Plastiktut méi, mä eng aus 100 % Pabeier. 
Als ekologesch Léisung verkeeft Restopolis säit 
September 2019 zum subventionéierte Präis 
vun dräi Euro d’„Frupstut“ aus Kotteng. 

Restopolis huet sech och mat senge Fournis-
seuren zesummegesat a mat hinne Léisunge 
gesicht, fir manner Verpakungen ze benotzen. 
Déi Verpakungen, déi si benotze sollen, solle 
recycléierbar sinn oder awer e puermol kënne 
benotzt ginn. D’Zuel vun den Einwegverpa-
kunge ka reduzéiert ginn, wann an Zukunft 
nach manner Leit op en Iessen „à emporter“ 
zeréckgräifen. Restopolis huet duerfir d’Kon-
zept „COSI“ (Come, Sit & Eat) ausgeschafft, 
dat fir an Zukunft fir all Gaascht eng Sëtzplaz 
an de Schoulkantinne virgesäit, fir op der Plaz 
kënnen ze iessen. 
ad 11. Dëst ass effektiv e Genre vun Initiativ, 
deen an de Kader passt vun engem Opbau vu 
Filièren, wéi se sollen iwwert den neie Bio-Ak-
tiounsplang ënnerstëtzt ginn. Hei mussen déi 
eenzel méiglech Filièrë vu Grond op analyséiert 
ginn, fir dono op den eenzelen Niveauen, wou 
en Enkpass ass, geziilt kënnen anzegräifen, sief 
dat bei der Produktioun, der Veraarbechtung 
oder der Vermaartung.
ad 12. Restopolis geréiert 80 Schoulrestauran-
ten an 52 Cafeteriaen. Dozou kommen nach 
véier Internaten an zwee Foodtrucken. 30 % 
vun de Restaurante bedreift Restopolis selwer 
ënner „régie privée“, déi aner 70 % vun de 
Restaurante gi vun externe Prestatairë fir Resto-
polis ënner „régie privée“ bedriwwen. Mat 
Ausschreiwunge ginn d’Prestatairë fir déi een-
zel Sitte vun der „régie privée“ gesicht. An dee-
nen Ausschreiwunge gëtt de Ministère fir Edu-
catioun, Kanner a Jugend (MENJE) och d’Pour-
centagë fir d’lokal Produkter an d’Bio- a Fair-
Trade-Produkter un. Déi eenzel Prestatairë kën-
nen awer fräi wielen, vu wat fir enge Fourni s-
seure si hir Produkter kréien. De MENJE huet 
keen direkten Afloss drop, wou d’Prestatairen 
akafen.
Aus logistesche Grënn kafen d’Käch vun der 
„régie directe“ hir Produkter iwwer eng intern 
Akafszentral, déi direkt mat de Grossiste ver-

bonnen ass, an d’Käch vun de Prestatairë kafe 
se direkt bei de Grossiste vun hirer Wiel. 
De Staat kann intervenéieren, fir d’nohalteg 
Entwécklung ze fërderen, andeem versicht 
gëtt, de Verkéier mat Camionen a Camionnet-
ten, déi Wuere liwweren, ze reduzéieren. Do-
duerch, datt e puer Grossisten déi eenzel Sitte 
mat all de Produkte beliwweren, kann den 
Ausstouss vun CO2 reduzéiert ginn, dee soss vill 
méi héich wier, wann all eenzelnen, groussen 
oder klenge Produzent, d’Restauranten a Cafe-
teriae selwer beliwwere géif. Den Aspekt vun 
der Sécherheet däerf och net vergiess ginn. Vill 
Schoulkantinne leien op dem Site vun der 
Schoul. Fir d’Unzuel vun de Fournisseuren, déi 
am Laf vum Dag iwwert de Campus vun de 
Schoule fuere mussen, op deene vill Schüler 
ënnerwee sinn, ze reduzéieren, ass déi beschte 
Léisung, datt pro Dag just nëmmen e puer 
Grousshändler d’Kantinne beliwweren. Dat er-
laabt, de Risiko vun Tëschefäll oder Accidenter 
ze limitéieren. 
Mir encouragéiere kleng, mëttel a grouss Pro-
duzenten, sech zesummen ze arrangéieren, fir 
datt d’Grossisten all d’Produkter zesummen un 
déi verschidde Schoulrestaurante liwwere kën-
nen an esou nohalteg gehandelt gëtt. 
Niewent dem ekologeschen Avantage spillen 
och nach d’Virdeeler vun der Liwwerung a vun 
der Logistik eng grouss Roll, déi fir d‘Zesum-
menaarbecht mat de Grossiste schwätzen. 
D’Grousshändler kennen de Fonctionnement 
vu Restopolis a si vertraut mat der HACCP-
Method („Hazard Analysis and Critical Control 
Points“), de Fiche-techniquen, de grousse 
Quantitéiten oder der Facturation informatisée 
vu Restopolis. Duerch eng Datevernetzung mat 
dem Service vun der Schoulrestauratioun sinn 
d’Grossisten an der Lag, séier déi eenzel Sitten 
ze beliwweren, soudatt et ni zu engem Risiko 
vun enger Rupture de stock kënnt. Des Wei-
dere verfüge si och iwwert den noutwennege 
Fuerpark, fir gläichzäiteg méi Restaurante vu 
Restopolis ze beliwweren. Wann déi eenzel Sit-
ten nëmme vun e puer Firme beliwwert ginn, 
bleift d’Unzuel vun den Uliwwerungen nidde-
reg, soudatt manner Camione wärend de 
Liwwerzäiten iwwert de Schoulhaff fuere 
mussen. D’Entscheedung, datt nëmmen e puer 
Grossisten an net eng grouss Unzuel vu klenge 
Produzenten d’Schoulrestaurante beliwweren, 
huet och zu enger Simplification administrative 
gefouert, well op déi Manéier zum Beispill 
manner Rechnunge mussen ausgestallt ginn.
ad 13. Vu datt d’Regierung zum Zil huet, an de 
Kantinne respektiv an deenen Haiser, déi eng 
Konventioun mam Staat hunn, bis 2025 mat 
50 % Produiten (2/5 Bioprodukter, 3/5 aus der 
lokaler Landwirtschaft mat Prioritéit gesat op 
déi Betriber, déi an der Ëmstellung op Bio sinn) 
aus der Lëtzebuerger Landwirtschaft ze schaf-
fen, missten all déi eenzel Acteuren interes-
séiert sinn, nach méi enk zesummenzeschaffen. 
Dat wier dann eng Win-win-Situatioun fir Res-
topolis, d’Produzenten an d’Grossisten. De 
Staat kann déi Zesummenaarbecht fërderen. 
Och dësen Aspekt wäert am Kader vum Opbau 
oder der Entwécklung vu Produkt-Filièren ën-
nersicht ginn, an et wäert no Léisunge gesicht 
ginn, déi de lokale Produzent esou wäit ënner-
stëtze wéi méiglech. 
Selbstverständlech musse Servicer wéi Logistik 
an Transport och remuneréiert ginn. De Staat 
kann allerdéngs do net intervenéieren, well hien 
net an de fräie Maart agräift. Net all klenge Be-
trib huet déi logistesch an/oder finanziell Mëtte-
len, fir seng Produkter auszeliwweren a muss 
sou den Transport an/oder d’Logistik sous-trai-
téieren.
ad 14. All d’Platen, déi an de Kantinne vu 
Resto polis zerwéiert ginn, gi vu Menügestion-
nairen ausgeschafft. Si sinn Expert op deem 
Gebitt a verfügen iwwert d’Experienz, d’Wës-
sen an och d’Kompetenzen, fir qualitativ héich-
wäerteg Menüer auszeschaffen, déi de Gäscht 
vu Restopolis gefalen an hinnen och eng equili-
bréiert Ernärung garantéieren. D’Platen, ob ve-
getaresch oder netvegetaresch, ginn all Dag 
frësch vun de Cheffen op de Sitte gekacht. Do-
duerch, datt selwer gekacht gëtt, ass et méig-
lech, e Maximum vu lokale Produkter ze benot-
zen. Restopolis engagéiert sech, keng genma-
nipuléiert Produkter oder Analogprodukter fir 
d’Zoubereede vu senge Platen ze benotzen. De 
Service organiséiert reegelméisseg Sensibiliséie-
rungscampagnen an de Schoulen zum Theema 
„equilibréiert Ernierung“. 
ad 15. Restopolis huet bis de 15. Februar 2020 
eng Online-Ëmfro op der Säit www.restopolis.
lu zum Theema „Veganismus“ organiséiert. No 
enger detailléierter Analys vun de Resultater an 
nodeem Restopolis de Gesondheetsministère 
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ëm säin Avis gefrot huet, setzt sech den Educa-
tiounsministère zesummen, fir ze beroden, ob 
Restopolis deemnächst och all Dag e vegane 
Plat a senge Restauranten ubitt. 
Restopolis bitt haut kee spezielle vegane Menü 
un; all Gaascht huet awer schonn all Dag 
d’Méiglechkeet, sech selwer vum Zalotebuffet e 
veganen Zalotenteller zesummenzesetzen. Des 
Weidere sinn haut schonn eng ganz Rei vegeta-
resch Plate vu Restopolis vegan. D’Kichepersonal 
vu Restopolis informéiert déi interesséiert Gäscht 
gären doriwwer, ob de vegetaresche Plat vum 
Dag vegan ass. 
ad 16. D’Gäscht, déi an de Kantinne vu Resto-
polis iessen, kënne sech fair ernieren. Restopolis 
bezitt all déi Produkter, déi aus klimatesche Be-
déngungen net zu Lëtzebuerg oder an Europa 
wuessen, aus dem fairen Handel. Dozou ge-
héiere Kaffi, Räis, Téi, Quinoa, Schockela, Banan-
nen an Zocker. Restopolis verkeeft och Fair-
Trade-Jusen a Glacen a senge Kantinnen a Cafe-
teriaen. Zanter 2017 ass Restopolis déi gréisste 
Fair-Trade-Zone zu Lëtzebuerg. Den Zertifikat, 
dee vun der ASBL „Fairtrade Lëtzebuerg“ vergi 
gëtt, kann all Restaurant ufroen, dee Fair-Trade-
Kaffi an e weidert Fair-Trade-Produkt ubitt oder 
dräi Fair-Trade-Produkter. Restopolis organiséiert 
reegelméisseg Campagnen, fir d’Gäscht fir 
d’Fair-Trade-Produkter ze sensibiliséieren. 
ad 17. Am Moment erweist sech d’Ubidde vun 
engem renge Bio-Plat an de Schoulkantinnen 
als schwiereg. Mir verweisen op d’Äntwert op 
d’Question parlementaire n° 1559 an erënne-
ren dorun, datt nach net genuch lokal Biopro-
dukter um Maart sinn, fir der Nofro vu Resto-
polis kënnen nozekommen. Och de reegel-
méissegen Import vu gréissere Quantitéiten u 
Bioprodukter aus dem Ausland erweist sech 
momentan nach als schwiereg, well de Marché 
vu Bioprodukter och do leider nach net zefrid-
destellend entwéckelt ass. 
D’Volontéit vun der Politik besteet awer, fir an 
Zukunft e renge, separate Bio-Plat an de 
Schoulkantinne kënnen unzebidden. Dofir 
 wäert d’Entwécklung vum Marché vu Biopro-
dukter enk suivéiert ginn an der Hoffnung, datt 
d’Produktioun vu Bioprodukter der steigender 
Demande an den nächste Jore kann nokom-
men.
ad 18. D’Organisatioun vun der Restauratioun 
an de Klinicken ënnerläit der Verantwortung 
vun der Direktioun vun de Spideeler. Si gëtt 
entweeder intern geréiert oder d’Leeschtunge 
sinn iwwer ee Kontrakt mat externe Fournis-
seure festgeluecht. An deem Kontext huet de 
Gesondheetsministère och keng direkt spezi-
fesch Informatiounen iwwert d’Benotzung vu 
Bioprodukter oder lokale Produkter.
ad 19. An all de Restaurante vu Restopolis gi 
wéineg Liewensmëttel ewechgehäit, well Iesse 
gekacht gëtt, dat de Gäscht schmaacht. 
D’Käch vu Restopolis hunn eng grouss Erfarung 
a wëssen, op wat fir engem Dag wéi vill Leit 
iesse kommen. 
An de Restaurante vu Restopolis kënnen 
d’Gäscht haut bis 10.00 Auer fräiwëlleg hiert 
Iesse reservéieren. Alleguer d’Platen - Entréeën, 
Haaptplaten, vegetaresch Platen an Desserten - 
déi net verkaf gi sinn, bitt Restopolis den Dag 
duerno als „Plat AntiGaspi“ zum normale Präis 
un. Restopolis bitt de Gäscht och d’Méiglech-
keet, hir Reschter an enger Ecobox oder an der 
eegener Lunchbox mat heem ze huelen. An de 
Schoule ginn thematesch Campagnë vu Resto-
polis organiséiert, fir d’Gäscht ze sensibiliséie-
ren, manner Liewensmëttel ewechzegeheien. 
D’Reschter, déi op den Telleren zeréckkommen, 
ginn un eng spezialiséiert Lëtzebuerger Firma, 
déi Biogas doraus mécht.
ad 20. Den Exploitant vun der Staatskantin ass 
d’CGFP Services ASBL an net de Ministère vun 
der Fonction publique selwer. 

Question 1853 (12.02.2020) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant la formation eBac :
L’eBac s’adresse aux adultes qui ont arrêté leurs 
études secondaires avant la classe de 1re et qui 
désirent reprendre celles-ci. 75 % des cours 
eBac se dérouleront à distance moyennant In-
ternet, et seuls 25 % des cours seront dispensés 
en présentiel. Les études doivent obligatoire-
ment être suivies sur place dans un établisse-
ment scolaire. Les études suivies par « eBac », 
par correspondance, à distance (p. ex. CNED) 
ne sont pas éligibles ni pour le maintien de l’al-
location familiale au-delà de 18 ans, ni pour le 
maintien de la pension d’orphelin.

Sachant que de plus en plus d’élèves optent 
pour cette formation à distance, tout en ne sui-
vant pas une occupation salariée, je voudrais 
poser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre de l’Éducation et à Madame la Ministre 
de la Famille:

- Monsieur le Ministre, combien d’élèves optent 
chaque année pour la formation du eBac ?

- Madame et Monsieur les Ministres, à quelles 
aides financières les élèves ont-ils droit lorsqu’ils 
suivent exclusivement la formation du eBac, 
n’ayant pas recours à une occupation salariée 
et restant à charge de leurs parents ?

Réponse commune (08.05.2020) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, et de Mme 
Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration :

Depuis la rentrée 2018/2019, la dénomination 
eBac a été changée en eCampus avec une ex-
tension de l’offre.

La formation menant à l’examen de fin 
d’études secondaires classiques de la section G 
(sciences humaines et sociales) s’adresse à l’ap-
prenant adulte. Le parcours offert correspond 
aux quatre années d’études (4e-1re) et est orga-
nisé en modules. Un module correspond en 
principe à une heure de cours hebdomadaire 
dans la grille horaire de la classe en question. 
La participation aux cours se fait à raison de 
75 % à distance et 25 % en présence. Néan-
moins, la présence physique est seulement 
obligatoire pour l’épreuve qui clôture et valide 
un module. Chaque module est offert au moins 
deux fois par année scolaire. Les inscriptions 
dans les modules se font par session de huit se-
maines. L’année scolaire comporte six sessions.

Ce système offre une grande flexibilité aux can-
didats pour organiser leur parcours de forma-
tion. En effet, ils peuvent :

- commencer leur parcours au début de 
chaque session ;

- choisir le nombre de modules par session 
qu’ils se sentent capable de réussir ;

- adapter leur rythme d’apprentissage ;

- choisir l’endroit pour apprendre (maison, bu-
reau, bibliothèque, etc.) ;

- suspendre l’apprentissage à un certain mo-
ment et le reprendre plus tard sans perdre les 
modules acquis ;

- progresser sur toute l’année, vu qu’il n’y a pas 
de vacances scolaires.

Vu cette flexibilité et l’encadrement qui se li-
mite principalement à un encadrement à dis-
tance, la formation eCampus est destinée à des 
personnes qui suivent une occupation salariée 
et qui n’ont pas la possibilité de participer à 
des cours en journée. C’est pourquoi aucune 
aide financière n’est prévue.

Les candidats qui désirent suivre le même par-
cours ou une formation analogue en journée 
avec un encadrement adéquat, peuvent s’ins-
crire à l’École nationale pour adultes (ENAD). 
Ces élèves bénéficient des mêmes aides finan-
cières que les lycéens. Les deux offres de 
l’eCampus et de l’ENAD sont ainsi complémen-
taires.

Dans des situations exceptionnelles, par 
exemple quand des lycéens suivent une car-
rière musicale ou sportive simultanément à leur 
parcours dans l’enseignement secondaire ou en 
cas de maladie, des élèves mineurs sont autori-
sés à suivre une partie de leurs études via 
eCampus, afin de garantir la continuité de leurs 
études. Ces élèves restent néanmoins inscrits 
dans leur lycée d’attache qui reste responsable 
pour ces élèves.

Pour le parcours de la section G on compte ac-
tuellement 101 personnes inscrites dans la for-
mation eCampus, les quatre années de forma-
tion confondues.

Depuis la rentrée 2018/2019, l’eCampus pro-
pose également les modules préparatoires de la 
formation professionnelle qui permettent aux 
apprenants d’accéder à des études supérieures 
en cas de réussite.

Question 1887 (17.02.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant l’Observatoire 
transfrontalier :
A sengem Avis „Travail transfrontalier : histo-
rique, présent et prévisions“ vum 22. Januar 
huet de Conseil économique et social (CES) 
eng Rëtsch Recommandatiounen un d’Deci-
deure geriicht. Dorënner fält ënner anerem 
d’Propositioun vun engem grenziwwerschrei-
denden Observatoire, deen d’Kompetenzen an 
d’Qualifikatioune vun der aktiver Bevëlkerung 

aus der Groussregioun exhaustiv kéint erfaas-
sen. Hei een Auszoch aus dem Avis vum CES:
« La reconnaissance des diplômes et des métiers 
au-delà des frontières constitue également un 
enjeu au niveau de la Grande Région. Un obser-
vatoire transfrontalier recensant les formations, 
les qualifications et les compétences disponibles 
permettrait ainsi de mieux connaître les disponi-
bilités et les besoins (présents et futurs) dans 
toutes les composantes de la Grande Région. 
Les évolutions rapides des besoins des entre-
prises en profils socioprofessionnels des travail-
leurs seraient ainsi mieux anticipées et les diffé-
rents systèmes de formation adaptés en consé-
quence. »
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Aarbecht a fir Groussregioun dës Froe 
stellen:
1. Här Minister, haalt Dir et fir opportun, esou 
een „observatoire transfrontalier“ ze schafen, a 
sidd Dir der Meenung, datt dëst eng adequat 
Deeläntwert op d’Enjeuxe vum „Fachkräfte-
mangel“ wier?
- Wa jo, wéini géif dësen Observatoire Realitéit 
ginn?
- Wann net, wat ass fir lech déi appropriéiert 
Léisung?
2. Madamm Ministesch, wéi stitt Dir der Iddi 
vun esou engem Observatoire géigeniwwer?
Réponse commune (11.05.2020) de M. 
Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire, et de Mme 
Corinne Cahen, Ministre à la Grande Région : 
ad 1. Een Observatoire transfrontalier kéint in-
teressant Elementer um Niveau vun der Beruff-
sausbildung ervirbréngen.
Den Apprentissage transfrontalier erlaabt et de 
Jonken, déi an engem lëtzebuergesche Betrib 
hir Léier maachen, de schouleschen Deel am 
Ausland ze maachen, wann dësen net zu Lët-
zebuerg ugebuede gëtt.
Ee geneeë Recensement vun dëse Formatiounen 
an erreechbare Qualifikatioune géif eng verbe-
ssert Orientatioun vun de Jonken erméiglechen 
a virun allem och den Apprentis résidents 
d’Méiglechkeet bidden, sech iwwer grenziwwer-
schreidend Formatiounen z’informéieren.
ad 2. D‘Iddi vun der Kreatioun vun engem Ob-
servatoire transfrontalier wërft juristesch, finan-
ziell an och organisatoresch Froen op, déi mat 
de Partner an der Groussregioun ze diskutéiere 
sinn. 
Déi Thematik kéint och am Comité économi-
que et social vun der Groussregioun behandelt 
ginn. Am CESGR sinn d’Sozialpartner aus der 
Groussregioun vertrueden.
Onofhängeg dovu sief hei op d’Aarbechte vum 
Observatoire interregional de l‘emploi (OIE) hi-
gewisen. Den OIE sammelt, am Optrag vun de 
politesche Responsabele vun der Groussregi-
oun, komparativ an interpretéierbar Informati-
ounen iwwert den Aarbechtsmaart. Si sinn eng 
wëssenschaftlech Basis fir strukturell Decisiou-
nen.
Am Joer 2019 huet den OIE Rapporte gemaach 
iwwert déi demografesch Entwécklung, d’Si-
tuatioun vum Aarbechtsmaart, d’Mobilitéit vun 
de Frontalieren, atypesch Aarbechts- a Beschäf-
tegungsformen, d’Situatioun vun de Jonken an 
och d’Situatioun vun den eelere Mënschen.
Dës Rapporte kënnen eng interessant Basis sinn 
am Hibléck op en Observatoire transfrontalier.

Question 1896 (18.02.2020) de M. Marc 
Lies (CSV) concernant le stade national de 
Luxembourg :
Den nationale Foussball- a Rugbystadion tëscht 
der Cloche d’Or a Kockelscheier, deen zanter 
2017 am Bau ass, soll dëst Joer fäerdeggestallt 
ginn. Deemno kënnen dann och dëst Joer déi 
éischt Matcher op dësem neie Site gespillt 
ginn. Fir dass d’Zuschauer esou einfach a kom-
fortabel bei den neie Stadion kënne kommen, 
ass de Bau vun enger Busgare, engem Arrêt 
vum Tram an engem P&R vun 2.000 Stellpla-
zen nieft dem Stadion virgesinn. Esou steet et 
an engem gemeinsame Pressecommuniqué 
vun der Stad Lëtzebuerg an dem Sportsmi-
nistère vum 6. Juni 2018.
Laut mengen Informatiounen ass nach mat 
kenger vun dësen dräi Infrastrukturen uge-
faange gi mat bauen, soudass sech d’Fro stellt, 
wéi d’Zuschauer mam ëffentlechen Transport 
bei de Stadion solle kommen, respektiv wou si 
hiren Auto solle parken.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen 
un den Här Minister fir Mobilitéit an ëffentlech 
Aarbechte riichten:
- Kann den Här Minister mir dës Informatioune 
bestätegen?

- Kann de Minister Bausch mir soen, wéini datt 
mam Bau vum P&R soll ugefaange ginn a wéini 
datt dës Aarbechte sollen ofgeschloss sinn?
- Wat ass déi genau Capacitéit vun dësem 
P&R?
- Wéini gëtt mam Bau vun der geplangter Bus-
gare ugefaangen a wéini sinn dës Aarbechten 
ofgeschloss?
- Si Vëlosstellplaze virum oder ronderëm de 
Stadion virgesinn?
Réponse (05.05.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
An éischter Linn ass de P&R Cloche d’Or uge-
duecht, fir als multimodale Pôle d’échange ze 
fonctionéieren an esou d’Ëmklammen op den 
ëffentlechen Transport ze vereinfachen. Seng 
Funktioun als Parking vum Stadion ass also an 
deem Sënn net virrangeg.
De Parking vum P&R huet eng Capacitéit vun 
1.999 Plazen, wouvun der 56 fir Elektroautoe 
reservéiert wäerte sinn. D’Busgare wäert viraus-
siichtlech mat néng Quaien equipéiert ginn a 
fir de Vëlo wäert am Gebai vum P&R eng mBox 
mat 150 Stellplazen zur Verfügung gestallt 
ginn. Um Parvis ass nieft zousätzleche Plazen, 
fir de Vëlo ze deposéieren, och eng Statioun fir 
de Locatiounssystem vel’oh! geplangt. Zousätz-
lech wäert och den Tram op dëser Plaz en Arrêt 
kréien.
Beim Bau vun der neier Strooss „Boulevard Ko-
ckelscheuer“ sinn déi ënnerierdesch Rampen, fir 
an de Parking eran- respektiv erauszefueren, mat 
gebaut ginn.
Mam Bau vum P&R-Gebai soll am Hierscht 
2020 ugefaange ginn. D’Aarbechte vun der Bus-
gare sollen ufangs 2021 ugoen. De Gesamtdelai 
vum Projet läit bei 520 Deeg, soudass de Par-
king an d’Busgare viraussiichtlech am Dezember 
2022 kënnen a Betrib geholl ginn.

Question 1947 (27.02.2020) de M.  
Fernand Kartheiser (ADR) concernant l’aug-
mentation des accises sur les carbu-
rants :
An der RTL-Emissioun „Invité vun der Reda-
ktioun“ vum 27. Januar 2020 war vum Här  
Energieminister Claude Turmes ze héieren, datt 
d’Hausse vun den Akzisen um Bensinn an Die-
sel tëscht Februar an Abrëll virgesinn ass. Den 
Här Energieminister Claude Turmes sot op där 
Plaz, datt prinzipiell decidéiert wier, datt de 
Bensinn ëm ee bis dräi Cent de Liter an den 
Diesel ëm dräi bis fënnef Cent de Liter soll méi 
deier ginn.
Zil wär et, manner Camionen op d’Lëtzebuerger 
Pompel unzelackelen, d’Loftqualitéit ze ver-
besseren a méi Gidder op den Zuch ze kréien.
Beim Diesel ass et awer an der Reegel esou zu 
Lëtzebuerg, datt bei enger Hausse gläichzäiteg 
de Brennes an den exoneréierte Fuel fir Secteure 
wéi d’Land- an d’Forstwirtschaft méi deier ginn. 
Fir e Secteur wéi d’Landwirtschaft, dee chro-
nesch un der Grenz vun der Rentabilitéit schafft, 
ass dat verständlecherweis vu Bedeitung. Dëst 
betrëfft iwwregens och gläichermoossen 
d’Biolandwirtschaft, déi jo politesch staark  
ënnerstëtzt gëtt, awer och op Maschinnen  
zré ckgräift.
Do derniewent ginn et am ländleche Raum 
nach vill Residenten, déi net u Gas- oder Fern-
wärmenetzer ugeschloss sinn a wou et fir de 
Masutt also keng gutt Alternative ginn, wann 
een net geplangt huet, gréisser Renovatiouns-
aarbechte virzegesinn, fir beispillsweis op 
 Wäermtpompelen ëmzeklammen.
An deem Sënn wéilt ech den Här Energieminis-
ter Claude Turmes froen:
1. Well et der Regierung jo prioritär schéngt 
drëms ze goen, den Tanktourismus ze limitéie-
ren an deemno net onbedéngt, eis Residenten 
zousätzlech ze belaaschten, kéint d’Regierung 
bei deene geplangte Präiserhéijungen net méi 
selektiv virgoen?
2. Kéint d’Regierung am Besonneschen de 
Brennes fir Masuttsheizungen an déi fossil 
Brennstoffer fir d’Agrikultur an d’Vitikultur aus 
dëse Präiserhéijungen eraushuelen?
Réponse commune (04.05.2020) de M. 
Claude Turmes, Ministre de l’Énergie, de 
Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Envi-
ronnement, du Climat et du Développement du-
rable, et de M. Pierre Gramegna, Ministre 
des Finances :
Den honorabelen Deputéierte bezitt sech op 
Aussoen, déi Enn Januar gemaach goufen. 
 Duerch d’Pandemie vum Covid-19 huet sech 
dat budgetäert, wirtschaftlecht a soziaalt Ëm-
feld awer grondleeënd geännert. Et ass also zu 
 dësem Zäitpunkt ze fréi, fir driwwer ze speku    - 
l éieren, wat déi aktuell Kris als lmpakt am Be-
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zuch op déi weider Entwécklung vun den Ak-
zise  wäert hunn.
De Groupe interministériel, deen zoustänneg 
ass fir de Monitoring vun der Evolutioun vun 
de Ventë vum Spritt, dee sech aus de Ministere 
fir Energie, Ekonomie, Finanzen an Environne-
ment zesummesetzt, suivéiert déi aktuell Si-
tuatioun vun No.

Question 1950 (28.02.2020) de MM. Max 
Hahn et Claude Lamberty (DP) concernant 
le congé de paternité :
La durée du congé extraordinaire pour raisons 
d’ordre personnel qui est accordé aux pères à 
la naissance d’un enfant a été augmentée de 
deux jours à dix jours pour les salariés privés 
par la loi du 15 décembre 2017.
Le congé de paternité a été également aug-
menté de quatre jours à dix jours pour les pères 
travaillant dans la fonction publique par la loi 
du 12 février 2019.
Les seuls à ne pas encore profiter d’un tel 
congé sont les indépendants.
En réponse à notre question parlementaire du 
18 juin 2018 (n° 3880), l’ancien Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et 
solidaire, Monsieur Nicolas Schmit, avait pré-
cisé qu’il était « en faveur de l’introduction 
d’un congé de paternité pour tous les pères 
travaillant au Luxembourg, y inclus les indé-
pendants. »
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et 
solidaire :
1) Le Gouvernement est-il toujours en faveur 
de l’introduction d’un congé extraordinaire 
pour raisons d’ordre personnel pour les pères 
travaillant en tant qu’indépendant afin de re-
médier au traitement inégal actuel des indé-
pendants par rapport aux salariés et fonction-
naires ?
2) Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre 
peut-il nous déjà indiquer à partir de quelle 
date la durée du congé de paternité pour les 
indépendants sera augmentée ?
Réponse (11.05.2020) de M. Dan Kersch, 
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
sociale et solidaire : 
ad 1) En principe, le Gouvernement est encore 
toujours en faveur de l’introduction d’un congé 
de paternité pour tous les pères travaillant au 
Luxembourg y inclus les indépendants.
Néanmoins, il y a lieu de rappeler ce qui a déjà 
été soulevé par l’ancien Ministre du Travail, 
Monsieur Nicolas Schmit, dans sa réponse à la 
question parlementaire n° 3880, que les indé-
pendants ne relèvent pas directement de la 
compétence du Ministre du Travail, de l’Emploi 
et de l’Économie sociale et solidaire étant 
donné que seuls les salariés relèvent de ce mi-
nistère.
ad 2) À l’heure actuelle, le Ministre du Travail, 
de l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire 
n’est pas en mesure d’indiquer une date pré-
cise de l’introduction d’une telle mesure aux 
honorables Députés étant donné qu’une pro-
position concrète devra d’abord être présentée 
et discutée au sein du Conseil de Gouver-
nement.
La Chambre des Députés sera bien évidem-
ment informée au préalable de toute décision 
prise dans ce contexte.

Question 2024 (06.04.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la politique de 
communication dans le contexte de la 
pandémie du coronavirus :
A Krisenzäiten ass d’Ëffentlechkeetsaarbecht 
natierlech besonnesch wichteg. Zemools an 
engem Land, dat dräi administrativ Sproochen 
an eng ganz international zesummegesate 
 Populatioun huet, ass et wichteg, datt d’Méi-
sproochegkeet respektéiert gëtt. Och ass et 
esou, datt e gewëssenen Deel vun der Populati-
oun keng vun deenen dräi administrative 
Sproochen op héijem Niveau beherrscht. 
 Dowéinst stellt sech d’Fro, ob nieft deenen dräi 
administrative Sprooche wichteg Messagen net 
och nach op weidere Sprooche missten diffu-
séiert ginn, fir e méiglechst héije Prozentsaz 
vun der Populatioun ze erreechen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Staatsminister gär follgend Froe stellen:
1. Wéi eng Sproochepolitik huet d’Regierung 
bei der Diffusioun vun hire kriserelevante Mess-
agen? Ginn all d’Informatioune vun der Regie-

rung an de staatlechen Administratiounen ëm-
mer op Lëtzebuergesch, Däitsch a Franséisch 
diffuséiert? Gëtt et eng Instruktioun vun der 
Regierung an deem Sënn, datt déi dräi admi-
nistrativ Sproochen ëmmer musse vun all Ver-
waltung an deenen offizielle Kommunikatioune 
benotzt ginn?
2. Wéi eng weider Sprooche benotzt d’Regie-
rung (inklusiv Gebäerdesprooch), fir méiglechst 
vill Leit an der Populatioun ze erreechen? Schafft 
si mat auslänneschen Ambassaden a Konsulater 
zu Lëtzebuerg zesummen, fir méiglechst vill 
Auslänner ze informéieren? Schafft si mat Orga-
nisatiounen an Associatiounen, wéi zum Beispill 
internationale Frëndeskreesser, zesummen?
3. Huet d’Regierung speziell Moossname virge-
sinn, fir och deene Leit wichteg, gesondheets-
relevant Informatiounen zoukommen ze loos-
sen, vun deenen unzehuelen ass, datt si déi lët-
zebuergesch Medien net reegelméisseg verfol-
legen (z. B. Leit op der Strooss, Leit, déi inter-
nationale Schutz froen asw.)?
Réponse commune (05.05.2020) de M. 
 Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, 
et de M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes :

ad 1. D’Regierung huet keng spezifesch Sproo-
chepolitik adoptéiert, déi sech bei der Diffu-
sioun vu Messagë wärend der Kris géif appli-
zéieren a kommunizéiert wéi soss och an där 
Sprooch, déi och ausserhalb vu Krisenzäiten am 
Respekt vum Sproocheesetz, de landesübleche 
Sproochen an en fonction vum Publikum am 
beschten adaptéiert ass. D’lnformatiounen, déi 
um speziell ageriichte Coronavirus-Internetsite 
vun der Regierung der Ëffentlechkeet zur Verfü-
gung gestallt sinn, sinn op Lëtzebuergesch, 
Franséisch, Däitsch an esouguer op Englesch 
(https://coronavirus.gouvernement.lu/fr.html).

ad 2. Säit dem Ufank vun der Covidkris zu Lët-
zebuerg huet d’Regierung aktiv mat den aus-
länneschen Ambassaden a Konsulater kommu-
nizéiert, wéi och mat den europäeschen an in-
ternationalen Organisatiounen, déi hei zu Lët-
zebuerg etabléiert sinn, a se reegelméisseg in-
forméiert iwwert d’Moossnamen, déi d’Regie-
rung hëlt am Kader vun der Kris, an iwwert 
d’Organisatioun vun de Servicer vum Aussemi-
nistère wärend der Kris. D’Regierung an d’eu-
ropäesch lnstitutiounen hu sech och géigesäi-
teg ënnerstëtzt mat materieller Hëllef (z. B. 
Masken, lesse fir déi Obdachlos), fir der Kris 
entgéingtzewierken.

ad 3. Den ONA huet seng Aktivitéiten am État 
d’urgence weidergefouert a sech e Plan de 
continuité de l’activité ginn, fir weiderhi seng 
Missiounen ze assuréieren.

Zesumme mat der Inspection sanitaire an dem 
Gesondheetsministère si vun Ufank vun der Kris 
un all Mesuren an lnstruktiounen an de Struk-
ture vum ONA ëmgesat ginn. D’Bewunner sinn 
zu der Situatioun sensibiliséiert an informéiert 
ginn.

Aktualiséiert lnformatiounen, Affichen a Mesurë 
vun der Regierung ginn direkt no der Publikati-
oun iwwersat an déi verschidde Sproochen, déi 
majoritär vun de Bewunner vun de Strukture fir 
DPI geschwat ginn, an un all Partner, Prestatai-
ren a Bewunner diffuséiert.
Och mëndlech Sensibilisatioun a Kontakt mam 
ONA a senge Partner iwwer elektronesch 
Weeër steet de Leit zur Verfügung.

Question 2026 (06.04.2020) de Mme Diane 
Adehm (CSV) concernant la publication des 
données de localisation des utilisateurs 
de l’application Google Maps par le 
géant américain dans le contexte de la 
pandémie du coronavirus :
Il ressort d’un article paru sur paperjam.lu que 
« Google a décidé de livrer les données de lo-
calisation de millions d’utilisateurs dans 131 
pays, dont le Luxembourg, à partir de ce ven-
dredi (3 avril) et jusqu’à la fin de la crise. »
Ces données permettent de tirer des conclu-
sions sur la fréquentation de certains lieux 
avant et depuis l’interdiction de principe (i) de 
circuler sur les voies publiques et (ii) des activi-
tés économiques et d’évaluer l’effectivité des 
mesures adoptées par les autorités des pays en 
question.
D’après l’auteur de l’article, l’objectif de 
Google serait double :
1) forcer la main des autorités dans la lutte 
contre le coronavirus, 
et accessoirement
2) essayer de détruire le règlement général sur 
la protection des données.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Premier Mi-

nistre, Ministre d’État et Ministre des Commu-
nications et des Médias :
- Le Gouvernement luxembourgeois a-t-il été 
au courant de la démarche de Google ? Com-
ment le Gouvernement juge-t-il cette action ?
- Le Gouvernement dispose-t-il d’outils simi-
laires pour étudier l’effectivité de ses mesures 
de confinement ? À défaut, comment le Gou-
vernement évalue-t-il l’effectivité de ces me-
sures dans la lutte contre la pandémie 
 Covid-19 ?
- Existe-t-il d’autres administrations, services ou 
établissements publics ayant des outils simi-
laires à leur disposition ? Dans l’affirmative, les-
quels et à quelles fins ces entités recueillent-
elles ces informations et sur quelle base légale 
ou réglementaire ?
- Quelle est la position du Gouvernement par 
rapport au traçage de personnes et à l’utilisa-
tion des données ainsi recueillies, notamment 
dans la lutte contre le Covid-19 ? Dans quels 
autres cas de figure, le recours à de telles don-
nées pourrait-il s’avérer nécessaire ?
- La publication de données par Google est-elle 
en ligne avec le règlement général sur la pro-
tection des données, voire la législation luxem-
bourgeoise de mise en œuvre de ce règle-
ment ? À défaut, la Commission nationale pour 
la protection des données a-t-elle ouvert une 
enquête ? Une action concertée des autorités 
nationales en matière de protection des don-
nées au niveau européen est-elle en cours de 
préparation ?
Réponse (06.05.2020) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État et Ministre des 
Communications et des Médias :
L’analyse de données de déplacement n’est pas 
nouvelle. À titre d’illustration, Google utilise 
depuis plusieurs années les données de géolo-
calisation des utilisateurs de Google ainsi que 
d’autres applications sous le contrôle de 
Google afin d’établir les périodes de fréquenta-
tion de certains lieux (musées, établissements 
publics, commerces, etc.). Google informe pu-
bliquement ses utilisateurs de cette façon 
quant aux heures de fréquentation des lieux.
La même démarche semble être utilisée au sein 
du rapport de mobilité des populations lié au 
Covid-19. Google a ainsi classé les lieux de fré-
quentation en six catégories : commerces et 
loisirs, alimentation et pharmacies, parcs et jar-
dins, gares et lieux de transit, bureaux, et enfin 
logements résidentiels, et a établi des gra-
phiques sur base des données anonymisées et 
agrégées.
Ce qui peut paraître nouveau est qu’à présent, 
Google, société privée, s’appuie sur les don-
nées de géolocalisation des individus pour offrir 
une aide, en période de crise sanitaire, aux au-
torités publiques, notamment pour mesurer le 
respect des consignes de confinement de ces 
dernières.
L’utilisation des nouvelles technologies dans les 
stratégies de gestion de la crise sanitaire est un 
sujet suivi tant au niveau national qu’européen.
La Commission européenne a adopté le 8 avril 
dernier une recommandation pour soutenir les 
stratégies de sortie au moyen de données de 
géolocalisation et d’applications mobiles. Cette 
recommandation a abouti le 15 avril à la publi-
cation d’une boîte à outils sur les applications 
de traçage qui a vocation à guider les États 
membres souhaitant introduire des applica-
tions de traçage sur base volontaire et à élabo-
rer un cadre commun pour assurer l’interopé-
rabilité de ces applications dans un contexte 
transfrontalier. Une deuxième boîte à outils sur 
l’utilisation des métadonnées des communica-
tions électroniques est prévue pour juin 2020.
Le Comité européen de la protection des don-
nées (EDPB), duquel la Commission nationale 
pour la protection des données (CNPD) fait 
partie, se réunit à présent sur une base hebdo-
madaire. L’EDPB cherche à optimiser les 
échanges entre les autorités de contrôle natio-
nales sur l’ensemble des sujets en relation avec 
la situation actuelle. Il a adopté, le 19 mars 
2020, une déclaration formelle sur le trai-
tement des données personnelles dans le cadre 
de l’épidémie de Covid-19, s’est prononcé le 
14 avril sur les recommandations et la boîte à 
outils de la Commission européenne susmen-
tionnées, et a adopté, le 21 avril, deux lignes 
directrices. Celle sur la géolocalisation et les 
outils de traçage permet de clarifier les condi-
tions d’utilisation de données de géolocalisa-
tion aux fins de limiter la propagation du virus, 
dans le respect du droit à la protection des 
données personnelles.
Le Gouvernement n’utilise actuellement pas 
d’outils de géolocalisation ni d’application de 
traçage, mais mise plutôt sur un renforcement 
des ressources disponibles pour assurer un tra-
çage manuel de qualité. Il suit néanmoins de 
près les développements actuels, notamment 
et surtout dans les pays limitrophes du Luxem-

bourg, pour évaluer l’efficacité de tels outils 
dans la stratégie de déconfinement, ainsi que 
pour contribuer à la coordination dans le 
contexte européen. En effet, le Gouvernement 
préconise une approche européenne dans la 
mise en œuvre éventuelle d’applications de tra-
çage, à savoir tant une interopérabilité au ni-
veau épidémiologique qu’au niveau technolo-
gique, afin d’assurer l’efficacité de telles solu-
tions au-delà des frontières nationales. 
S’agissant du contrôle de conformité des traite-
ments de données personnelles effectués dans 
le cadre des « Covid-19 Community Mobility 
Reports », il convient de noter que l’autorité 
nationale compétente pour ouvrir une enquête 
est celle du ressort du siège social de la société 
Google Europe, situé à Dublin. À ce jour, la 
CNPD n’a pas connaissance de l’ouverture 
d’une enquête sur le sujet des « Covid-19 
Community Mobility Reports » à l’encontre de 
la société Google Europe par son homologue 
irlandais. Si tel était le cas, les autres autorités 
de contrôle européennes en seraient informées 
via le mécanisme de coopération en place.
Dans ses lignes directrices susmentionnées, 
l’EDPB rappelle en effet que l’utilisation de 
données de géolocalisation collectées di-
rectement depuis le terminal de l’utilisateur, 
comme c’est le cas dans les « Covid-19 Com-
munity Mobility Reports » de Google Maps, re-
pose sur les exigences de la directive « Vie pri-
vée et communications électroniques », et no-
tamment sur le consentement donné par l’utili-
sateur aux fins d’un tel traitement. En l’occur-
rence, Google semble avoir établi ses statis-
tiques à partir de données d’utilisateurs à 
Luxembourg qui ont activé l’historique de leur 
localisation. La méthodologie de géolocalisa-
tion de Google ne s’opposerait donc pas aux 
recommandations de l’EDPB en la matière.
Tout au plus, la CNPD note-t-elle que l’absence 
d’informations fournies par Google sur la mé-
thode d’échantillonnage, notamment s’agis-
sant du nombre d’utilisateurs à Luxembourg 
qui ont activé l’historique de leur localisation 
ainsi que du pourcentage de la population que 
ce nombre d’utilisateurs représente. Or, la fiabi-
lité de statistiques dépend grandement du 
nombre d’utilisateurs concernés et de leur re-
présentativité d’une population.
Les lignes directrices de l’EDPB suggèrent éga-
lement que l’utilisation de données de géoloca-
lisation repose sur des données anonymisées 
afin de supprimer toute possibilité de relier les-
dites données à une personne physique identi-
fiée ou identifiable. Il convient de noter, en ce 
qui concerne l’utilisation par Google de la tech-
nique d’anonymisation, appelée « confidentia-
lité différentielle », pour produire les « Covid-19 
Community Mobility Reports », que cette tech-
nique peut être efficace et fiable aux fins de sta-
tistiques dans la mesure où elle est mise en 
œuvre à partir de paramètres adéquats (seuils 
d’injections de bruit ou distorsion dans les don-
nées ; gestions des données atypiques ; efface-
ments ou modifications de données pour éviter 
les risques de réidentification de personnes, etc.).
Par ailleurs, Google a classé des données de loca-
lisation, agrégées et anonymisées, en six grandes 
catégories de lieux de fréquentation, ce qui li-
mite considérablement toute éventuelle réidenti-
fication des utilisateurs concernés. Cependant, la 
CNPD est d’avis que si Google venait à publier 
un rapport beaucoup plus précis quant aux 
lieux de fréquentation (par communes, par 
types de commerces non essentiels, par quar-
tiers, etc.), il ne serait pas exclu, du fait de la 
technique d’anonymisation susmentionnée et 
de la superficie du Luxembourg, que les statis-
tiques pourraient générer des risques plus éle-
vés de réidentification, notamment par le croi-
sement de telles statistiques avec d’autres 
sources de données. 
Dès lors, la CNPD maintient une vigilance 
constante quant aux projets mis en place par 
Google, tels que les « Covid-19 Community 
Mobility Reports » de Google Maps que men-
tionne l’honorable Députée, au même titre que 
d’autres développements similaires menés par 
les grandes firmes du numérique.

Question 2029 (06.04.2020) de MM. Jeff 
Engelen et Fernand Kartheiser (ADR) 
concer  nant la pénurie de médicaments 
dans le contexte de la pandémie du 
 coro   navirus :
Et geet ëm e méiglechen Engpass bei der Ver-
suergung mat Medikamenter am Kontext vun 
der Coronakris.
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An engem Artikel am „Luxemburger Wort“ 
vum 2. Abrëll 2020 („Selfmademan“) seet den 
Här Professer Markus Ollert vum LIH dëst:

„Denn für all die experimentellen Therapien, 
die wir im Moment gegen Covid-19 einsetzen, 
wird es in einigen Wochen einen Engpass an 
Medikamenten auf dem Weltmarkt geben. Die 
Nachfrage ist zu hoch, die Produktion kommt 
noch nicht hinterher.“

Et mierkt een och, datt sech an enger Rei vun 
europäesche Länner eng gewëssen Onrou 
breetmécht, well vill Leit mengen, datt d’Of-
hängegkeet vu Produzenten aus dem net euro-
päesche Raum, wéi och déi héich Nofro u Me-
dikamenter, kéinten zu enger Penurie bei Medi-
kamenter féieren, an dat net nëmmen an dem 
spezifesche Beräich vun der Lutte géint 
 Covid-19. Fir eng Beonrouegung an der Popu-
latioun a méiglech Hamsterkeef ze verhënne-
ren, schéngt et wichteg, an dësem Domän eng 
ganz oppen an zouverlässeg lnformatiounspoli-
tik vun der Säit vun der Regierung ze hunn.

Dowéinst wollte mir der Madamm Gesond-
heetsminister dës Froe stellen:

1. Ass et korrekt, datt et kann zu enger Penurie 
u Medikamenter kommen? Wa jo, wéini a wéi 
eng Medikamenter wäre betraff?

2. Wéi eng Moossnamen hëlt d’Regierung, fir 
deene Problemer, déi bei enger insuffizienter 
Versuergung mat Medikamenter entstoe kën-
nen, preventiv entgéintzewierken?

3. Wéi eng Verhalensreegele ginn an deem 
Kontext un d’Ëffentlechkeet, un d’Acteuren aus 
dem medezinneschen a paramedezinnesche 
Secteuren a besonnesch un d’Apdikten?

Réponse (06.05.2020) de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Santé :

ad 1. Et ass net auszeschléissen, datt wéinst der 
Coronavirus-Epidemie zum Beispill Zwangscon-
géen, Quarantänen a Liwwerketten, déi ënner-
brach sinn, zu Engpäss beim Versuerge mat 
Medikamenter kënne féieren. Do derbäi kënnt, 
datt d’Nofro no bestëmmte Medikamenter fir 
d’Prise en charge vu Covid-19-Patiente ge-
klommen ass, zum Beispill fir Analgesiquen, 
Muskelrelaxantien, Berouegungsmëttelen (Se-
dativen) oder och nach fir bestëmmten Zorte 
vun Antibiotiquen. Dës Medikamenter ginn als 
kritesch Medikamenter ugesinn a se ginn 
 dowéinst och genee iwwerwaacht vum Krisen-
zenter a vun der Divisioun vun der Pharmacie 
an de Medikamenter (DPM) vun der Direktioun 
vun der Santé; dëst zesumme mat de lë t-
zebuergesche Spideeler an den Autoritéite vun 
deene Länner, vun deenen eise Maart ofhänkt, 
wéi der Belsch.

ad 2. De Gesondheetsministère huet eng Pro-
zedur ëmgesat, déi och d’Direktioun vun der 
Santé (DPM) an de Krisenzenter abegräift, fir all 
Dag eng Bestandsopnam ze maache vun de 
sougenannte kritesche Medikamenter an de 
Spideeler an absënns op den Intensivstatiou-
nen. D’Informatiounen iwwert de Verbrauch 
erlabe Projektiounen iwwert de Besoin an den 
nächste Méint; dës Schätzunge ginn all Dag 
aktualiséiert, jee no der Evolutioun vun der 
Zuel vun den Hospitalisatiounen. Ausserdeem 
gëtt et eng Zesummenaarbecht mat der 
Belsch, déi eis e permanenten Approvisionne-
ment erlaabt jee no eise Besoinen, déi all Dag 
änneren. Grad ewéi eis europäesch Nopere 
gräife mir, wann et zu Engpäss kënnt oder fir e 
Manktem ze anticipéieren, op alternativ Pro-
duiten zréck oder op Produiten aus Drëttlän-
ner.

ad 3. Wat d’Medikamenter ugeet, déi an den 
Apdikte verkaaft ginn, esou sinn déi, déi ver-
schreiwungsflichteg sinn, am Prinzip ënner 
Kontroll. Bei de Medikamenter, déi ouni Rezept 
ze kréie sinn, ass et wichteg, drop opzepassen, 
datt d’Patiente keng virzäiteg Lagerung maa-
chen, déi dann zu engem Engpass féiere kéint. 
Dofir huet d’Gesondheetsministesch de 16. 
Mäerz 2020 en Arrêté ministériel ënnerschriw-
wen, deen d’Erausgi vu Medikamenter ouni Re-
zept begrenzt. Dësen Arrêté gouf den Apdikten 
de 17. Mäerz an engem Schreiwes matgedeelt. 
Dora gi si opgefuerdert, d’Erausgi vu Medi-
kamenter, déi zum selwechten Niveau 4 vum 
Code ATC gehéieren a fir eng Selbstmedikati-
oun (OTC) ze kréie sinn, ze limitéieren, an zwar 
op eng Packung vun der klengster Gréisst pro 
Persoun a fir déi recommandéiert Dauer, iw-
wert déi de Produit der Kuerzbeschreiwung no 
soll ageholl ginn. Dobäi spillt et och keng Roll, 
ob d’Medikamenter direkt an der Apdikt kaaft 
oder online bestallt ginn.

Question 2030 (06.04.2020) de MM. 
 Fernand Kartheiser et Jeff Engelen (ADR) 
concernant l’utilisation des masques de 
protection dans le contexte de la pandé-
mie du coronavirus :
D’Aféierung vun enger Maskeflicht an Éisträich 
a Geschäfter mat enger Verkaafsfläch vun 
 iwwer 400 Quadratmeter vum 6. Abrëll 2020 u 
geheit eng Rei vu Froen op, déi och fir Lët-
zebuerg relevant sinn. Et muss een als éischt 
feststellen, datt et an Éisträich dem private Sec-
teur gelongen ass, a relativ kuerzer Zäit impo-
sant Quantitéite vu Schutzmasken ze organi-
séieren, ze kafen oder ze produzéieren, wat zu 
Lëtzebuerg an engem vergläichbare Mooss 
nach net erreecht ginn ass. Doriwwer eraus 
stellt sech natierlech d’Fro vun der Zweckméis-
segkeet vun där Moossnam an ob déi och hei 
zu Lëtzebuerg soll ageféiert ginn.
Dowéinst wollte mir der Madamm Gesond-
heetsminister dës Froe stellen:
1. Wat ka Lëtzebuerg, am Kontext vum Approvi-
sionnement mat Schutzmaske fir d’Bevëlkerung, 
aus den éisträicheschen Erfarunge léieren? Wéi 
ka sech d’Zesummenaarbecht tëschent dem ëf-
fentlechen an dem private Secteur an deem 
Beräich artikuléieren oder eventuell verbesseren?
2. Huet d’Regierung Kenntnes iwwer eventuell 
Stocken oder Kafaktioune vu Maske vu gréisse-
ren Acteuren (wéi zum Beispill grousse Ge-
schäfter) am private Secteur zu Lëtzebuerg? 
Sinn esou Aktiounen, sollt et si da ginn, a Kon-
kurrenz zu de staatlechen Efforte gemaach 
ginn? Wa jo, wéi beurteelt d’Regierung esou 
eng Konkurrenzsituatioun an enger Krisesitua-
tioun?
3. An der Vergaangenheet gouf et schonn en 
nationale Plang fir Pandemien. Wéi dacks gouf 
deen iwwerpréift an aktualiséiert? Op wéi enge 
Weeër gouf e bekannt gemaach? Kann d’Ma-
damm Minister dozou Prezisioune ginn, virun 
allem och am Hibléck op déi Obligatiounen, 
déi aus dësem Plang entstane sinn, speziell am 
Bezuch op Schutzmasken? Wéi gouf dee Plang 
befollegt?
4. Wéi ass déi aktuell Situatioun am Hibléck op 
déi mëttel- a laangfristeg Versuergung mat pro-
fessionelle Masken an anerem Schutzmaterial 
fir d’Membere vum medezinneschen a parame-
dezinnesche Secteur zu Lëtzebuerg? Wann 
d’Versuergung iwwer auslännesch Betriber net 
zouverlässeg ka garantéiert ginn, ass un eng 
Eegeproduktioun geduecht?
5. D’Droe vu Schutzmaske fir net medezin-
nescht Personal gëtt vun der Weltgesondheets-
organisatioun WHO nëmme recommandéiert, 
wann ee selwer néitst oder houscht oder sech 
ëm eng Persoun muss këmmeren, déi sécher 
oder warscheinlech mam Coronavirus infizéiert 
ass. « Il ne faut porter un masque que si on pré-
sente des symptômes de la Covid-19 (en parti-
culier, la toux) ou si on s’occupe de quelqu’un 
susceptible d’être atteint de la maladie. Les 
masques jetables sont à usage unique. Si vous 
portez un masque alors que vous n’êtes pas ma-
lade ou que vous ne vous occupez pas de 
quelqu’un qui est malade, c’est du gaspillage. 
Comme il y a une pénurie mondiale de 
masques, l’OMS conseille de les utiliser avec par-
cimonie. » (Zitat aus der Spaweckssäit vun der 
Weltgesondheetsorganisatioun) Schléisst Lët-
zebuerg sech dëser Iwwerzeegung vun der 
WHO un?
6. Den Europäeschen Zentrum fir d’Preven-
tioun an d’Kontroll vu Krankheeten (ECDC) 
schreift a senge Recommandatiounen op 
 senger Spaweckssäit (ECDC Technical Report 
Guidelines for the use of non-pharmaceutical 
measures to delay and mitigate the impact of 
2019-nCoV) : ”There is no evidence on the 
usefulness of facemasks worn by persons who 
are not ill as a community mitigation measure. 
In the EU, it is not customary for healthy people 
to wear masks in the wider community. If masks 
are used, best practices should be followed for 
donning, doffing, and disposing of them. The 
hand hygiene measures detailed above should 
always be followed after removing a mask.” Ass 
dëst och d’Iwwerzeegung vun der Lëtzebuerger 
Regierung? Wéi kënnt den ECDC zu dëser Ana-
lys? Ginn déi national Regierungen oder Ge-
sondheetsautoritéite bei der Ausschaffung vun 
deenen Direktive consultéiert?
7. Einfach Masken, ouni besonnesche Filter, ouni 
korrekt Benotzung oder fachgeméissen Entre-
tien, musse ganz séier selwer als onhygienesch 
consideréiert ginn. Och gëtt dacks ugeholl, datt 
d’Droe vun esou Masken, déi selwer keng oder 
keng ganz grouss zousätzlech Sécherheet bid-
den, kéinten derzou féieren, datt d’Leit de Min-
destofstand zu anere Persoune manner géife res-
pektéieren. Hält d’Lëtzebuerger Regierung et 
eventuell fir opportun, trotz esou Bedenken, 
d’Droe vun einfachen, net medezinnesche Mas-

ken ze recommandéieren an, wa jo, wéini, wiem 
an ënner wéi engen Ëmstänn?
8. Eng Rei vu prominenten an zum Deel och 
medezinnesch héich qualifizéierte Stëmmen 
hei am Land hu sech fir d’Droe vu Schutzmas-
ken ausgeschwat. Wëllt d’Regierung esou 
Meenunge Rechnunge droen an, wa jo, a wéi 
enger Form?
9. Wa Schutzmasken en Deel vun der Exit-Stra-
tegie sollte ginn, trotz hirem warscheinlech 
ganz limitéierte Notzen, kann d’Regierung da 
garantéieren, datt déi ganz Populatioun ka mat 
Maske versuergt ginn?
Réponse (06.05.2020) de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Santé :
Zu Lëtzebuerg gëtt et am Moment Masken a 
ville Geschäfter ze kafen, den normale Marché 
huet sech erëm retabléiert, nodeem et eng 
Penurie virun engem Mount gouf. Donieft huet 
de Lëtzebuerger Staat, an och verschidde Ge-
mengen, schonns Masken un d’Awunner ver-
deelt. Wéi d’Regierung de 4. Mee annoncéiert 
huet, kritt elo all Erwuessenen zu Lëtzebuerg 
zousätzlech 50 Maske gratis verdeelt, awer och 
all Frontalier; dëst fir den nächste Schrëtt vum 
Deconfinement, deen den 11. Mee a Kraaft 
trëtt, ze begleeden.
Verschidden Etablissementer hunn effektiv an 
der Vergaangenheet hir eege Stocken u Mas-
ken ugeluecht oder um fräie Maart kaaft. Dëst 
war éischter komplementar zu den Aktioune 
vum Staat an ni eng direkt Konkurrenz.
Et gëtt en nationale Pandemieplang säit 2004. 
En ass formell vun der deemoleger Regierung 
2006 approuvéiert ginn a kann um Site in-
focrise.lu consultéiert ginn. E gëtt komplemen-
téiert vum Plan grippe aviaire 2006 an dem 
Plan Ebola 2014. De Plang gesäit awer keng 
Detailer a Bezuch vum Stockage vu Maske vir. 
Wärend der Pandemie vum Covid-19 konnte bis 
elo ëmmer d’Besoine vum Gesondheetssecteur 
gedeckt ginn, entweeder vun den Acteuren hi-
ren eegene Stocken oder iwwert d’Réserve na-
tionale. Et konnt awer och eng gewëssen Eege-
produktioun zu Lëtzebuerg encouragéiert ginn, 
notamment iwwer staatlech Hëllefen. 
Lëtzebuerg huet sech ëmmer de Recommanda-
tioune vun der WHO ugeschloss. Aktuell wësse 
mer awer, dass och Leit ouni Symptomer kën-
nen infizéiert sinn an aner Leit ustiechen. Dofir 
gëtt elo d’systematesch Benotzung vu Maske 
gefuerdert, wann een den Ofstand vun zwee 
Meter net anhale kann.
Den „European Centre for Disease Prevention 
and Control“ (ECDC) huet och deem bezüg-
lech seng Recommandatiounen adaptéiert. Lët-
zebuerg ass am „management board“ vum 
ECDC vertrueden, wéi all aner Memberstaaten 
och, a steet a reegelméissegem Austausch mat 
den Experte vun dëser Institutioun.
D’Droe vu sougenannten „alternative“ Maske 
ka sënnvoll sinn a gehéiert zur nationaler Exit-
Strategie, wann een eng Rei Konditioune res-
pektéiert, zum Beispill si richteg wäscht a se 
richteg undeet. De Gesondheetsministère huet 
do Recommandatiounen erausginn, déi een 
um Site covid19.lu noliese kann.

Question 2035 (08.04.2020) de MM. 
 Laurent Mosar et Gilles Roth (CSV) concer-
nant les tests rapides Covid-19 :
Il existe actuellement plusieurs façons de détec-
ter une infection au virus Sars-CoV-2 chez les 
patients :
- Un passage via le scanner semble avoir la pré-
férence des professionnels de la santé, alors 
qu’il aboutit à un diagnostic plus fiable.
- Dans les drive-in installés à travers le pays, un 
échantillon de mucus est prélevé chez les pa-
tients. Ces prélèvements sont ensuite analysés 
pour détecter la présence du virus dans les sé-
crétions.
C’est au sujet de ces derniers tests rapides que 
nous aimerions poser les questions suivantes à 
Madame le Ministre de la Santé :
- Combien de tests et de méthodes d’analyse 
des sécrétions sont actuellement appliquées 
dans les différents laboratoires (LNS et labora-
toires privés) associés à la lutte contre la propa-
gation du virus au Luxembourg ?
Il semblerait que certains de ces tests et mé-
thodes aient été élaborés au Luxembourg.
- Madame le Ministre peut-elle nous informer 
sur la procédure d’approbation (i) des tests et 
méthodes développés à l’étranger et (ii) ceux 
développés au Luxembourg ?
- Madame le Ministre peut-elle exclure que des 
tests sur des patients, voire des méthodes 
d’analyse en laboratoire, ont été effectués en 
méconnaissance de la procédure applicable ?

Réponse (05.05.2020) de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Santé :

Tous les tests appliqués dans les laboratoires 
d’analyses médicales au Luxembourg à la date 
de la question parlementaire (7 avril 2020) 
étaient des tests sur base d’une méthodologie 
de biologie moléculaire appelée qRT-PCR (quan-
titative Reverse Transcriptase - Polymerase Chain 
Reaction).

En effet, deux sociétés luxembourgeoises ont 
développé des tests de diagnostic pour virus 
Sars-CoV-2, à savoir la société Fast Track Dia-
gnostics (FTD) et la société Advanced Biologi-
cal Laboratories (ABL).

Le cadre légal et réglementaire applicable à ces 
tests est constitué par la loi modifiée du 16 jan-
vier 1990 relative aux dispositifs médicaux ainsi 
que par le règlement grand-ducal modifié du 
24 juillet 2001 relatif aux dispositifs médicaux 
de diagnostic in vitro.

L’enregistrement des deux tests luxembour-
geois auprès des autorités européennes a été 
fait selon les règles en vigueur. Les enregistre-
ments auprès de la Direction de la santé ont 
été effectués en accord avec les exigences lé-
gales le 23 avril et le 28 avril 2020 respective-
ment.

Question 2036 (08.04.2020) de MM. Roy 
Reding et Jeff Engelen (ADR) concernant les 
tests d’immunité au coronavirus :

Aus Artikelen am „Luxemburger Wort“ vum 2. 
Abrëll 2020 („Selfmademan“, Professor Markus 
Ollert zu Covid-19) an op RTL vum 1. Abrëll 
2020 (Dr. Ulf Nehrbass, Invité vun der Reda   - 
k tioun) geet ervir, datt eng Rei vun Tester a 
groussem Moossstaf sollen an der Lëtzebuerger 
Populatioun gemaach ginn.

rtl.lu mellt, opgrond vum Interview mam Här 
Dr. Nehrbass: „Eng klinesch Etüd mat enger re-
presentativer Grupp vu Lëtzebuerger - bis zu 
1.500 Leit - soll gemaach ginn. Déi Leit sollen 
iwwert déi nächst Méint getest ginn, fir erau s-
zefannen, wéi sech de Virus an der Popula tioun 
verbreet a wéi sech d’lmmunitéit opbaut.“

Den Här Professer Ollert mengt am Wort: 
„Aber das Ziel muss es sein, dass die gesamte 
Luxemburger Bevölkerung im Verlauf der 
nächsten Monate durchgetestet wird und dass 
jeder eine Art Covid-19-lmmunitätspass erhält, 
auf dem eingetragen wird, welche Tests mit 
welchem Resultat gemacht wurden, ob man 
Antikörper hat und ob es sich um die Präsenz 
der schützenden Antikörper handelt.“

Den Här Professer Ollert mengt ausserdeem, 
datt bannent véier Wochen déi néideg Proze-
dur fir Antikierpertester kéint opgebaut ginn.

An dem Zesummenhank wollte mir der Ma-
damm Gesondheetsminister dës Froe stellen:

1. Wéi eng Prozeduren an Tester sinn aktuell 
geplangt? Gëtt effektiv a véier Woche mat Anti-
kierpertester ugefaangen? Geschitt dat ënnert 
der Autoritéit vun der Regierung oder huet eng 
aner lnstanz, wéi zum Beispill den LIH (Luxem-
bourg lnstitute of Health), déi verantwortlech 
Leedung?

2. Wéi a vu wiem ginn déi 1.500 Leit fir den 
éischten Test erausgesicht? Wéi eng Datebank 
gëtt dofir zur Verfügung gestallt fir e „represen-
tative“ Grupp erauszesichen?

Wat ass déi legal Grondlag a wéi eng Date-
schutzreegele ginn hei applizéiert?

3. Sinn nëmme Residenten an där Datebank 
oder sinn do och Persoune concernéiert, déi am 
Ausland residéieren (Frontalieren)? Wa jo, miss-
ten dann net déi responsabel Gesondheets- an 
Dateschutzautoritéite vun de Nopeschlanner ëm 
d’Erlabnis gefrot ginn?

4. Ass den Test obligatoresch oder fräiwëlleg? 
Wann en obligatoresch ass, wat ass dann déi 
rechtlech Grondlag? Oder ginn déi 1.500 Leit 
ëm hiren Accord gebieden an, wa si deen net 
wéilte ginn, duerch aner Leit ersat, déi fräiwël-
leg wéilten den Test matmaachen?

5. Ass d’Anonymitéit bei deenen Tester garan-
téiert? Wie kritt d’Donnéeë vun deene Leit, déi 
bei deenen Tester matmaachen a wéi gëtt mat 
deenen Donnéeë verfuer?

Kënnen déi och un Drëtter weidergi ginn, wéi 
zum Beispill Fuerschungsinstituter inklusiv an 
der pharmazeutescher Industrie?

6. Wat gëtt genee getest a wéi eng eventuell 
Konsequenze kënnen d’Testresultater fir déi be-
traffe Persoun hunn? Ass séchergestallt, datt 
nëmmen op Covid-19-Antikierper getest gëtt?
7. Ass an enger nächster Phas dru geduecht, 
déi „gesamte Luxemburger Bevölkerung“ (Prof. 
Ollert) ze testen? Wa jo, wat wär déi rechtlech 
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Grondlag dofir? Wär den Test dann obliga-
toresch?
8. Wéi eng rechtlech lmplicatioune kéint e 
„Covid-19-lmmunitéitspass“ hunn, zum Beispill 
am Hibléck op d’Aarbechtsrecht oder op 
d’Reesfräiheet? Ass dru geduecht, esou en 
 Dokument obligatoresch anzeféieren? Wa jo, 
wär dat dann nëmmen am Hibléck op Co-
vid-19 oder och eventuell nach op aner Krank-
heeten?
Réponse (11.05.2020) de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Santé : 
Et handelt sech bei der betreffender Etüd ëm 
de Projet CON-VINCE, deen ënnert der Res-
ponsabilitéit vum Luxembourg Institute of 
Health ofleeft, deen awer, wéi d‘Gesetz dat vir-
gesäit, vun der Gesondheetsministesch autor-
iséiert gouf op Basis vun engem Avis vum 
 Comité national d’éthique de recherche 
(CNER) a vun der Direktioun vun der Santé. Et 
ginn an deem Projet esouwuel PCR-Tester ge-
maach wéi Antikierper gesicht.
D’Prozedur, fir d’Participanten auszesichen, ass 
schonns am Detail an der dréngender parla-
mentarescher Fro N° 2142 erkläert ginn.
Dëse Projet betrëfft nëmme Leit, déi zu Lët-
zebuerg wunnen, dofir sinn d’Gesondheets- an 
d’Dateschutzautoritéite vun den Nopeschlän-
ner net betraff.
Wéi an all Etüd ass d‘Participatioun fräiwëlleg, 
an d’Protektioun vun den Donnéeën ass garan-
téiert duerch de gesetzleche Kader vun der kli-
nescher Fuerschung an dem Dateschutz zu Lët-
zebuerg.
Wéi schonns erkläert, gëtt net nëmmen op An-
tikierper getest. Falls eng aktiv Infektioun fest-
gestallt gëtt, kann de Patient un een Dokter 
verwise ginn, fir, falls néideg, seng Behandlung 
ze garantéieren. 
Lëtzebuerg huet sech entre-temps opgestallt, 
fir „large scale testing“ kënnen ze maachen, 
falls dat ubruecht wär. Tester wäerten ëmmer 
fräiwëlleg bleiwen.
Mir denken am Moment net iwwer en „Covid-
19-Immunitéitspass“ no, well éischtens et net 
kloer ass, ob een effektiv eng Immunitéit huet, 
wann een Antikierper besëtzt, an zweetens 
esou e Pass eng Rei rechtlech a besonnesch 
 eethesch Froe géif opwerfen.

Question 2037 (09.04.2020) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant la production na-
tionale de masques de protection :
Il y a deux jours, le Ministre de l’Économie et 
des Finances français a déclaré sur France 2 ce 
qui suit : 
« Nous avons accéléré la cadence de produc-
tion de masques en France et nous tiendrons 
les objectifs fixés par le Président de la Répu-
blique : c’est-à-dire devenir autonomes en pro-
duction de masques. » 
Le Président de la République française avait 
plus tôt déjà annoncé que la capacité de pro-
duction de masques FFPP passerait d’au-
jourd’hui environ trois millions par semaine à 
15 millions par semaine à la fin avril 2020 et la 
production de masques (hors FFPP) serait d’un 
million par jour vers la fin avril 2020. 
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Économie : 
- Monsieur le Ministre partage-t-il l’ambition 
du Ministre de l’Économie et des Finances fran-
çais de devenir autonome en production de 
masques de protection ?
- Monsieur le Ministre ne considère-t-il dès lors 
pas qu’il faille une approche plus proactive vis-
à-vis des entreprises capables de produire de 
tels masques à un niveau industriel ?
· Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre peut-il 
m’informer si ses services ont déjà effectué une 
sorte de « scoping » des entreprises poten-
tielles ?
Toujours dans l’affirmative, quelles sont ces en-
treprises ? Monsieur le Ministre a-t-il di-
rectement pris contact avec les entreprises en 
question ? Quelles seraient leurs capacités de 
production de masques FFPP et hors FFPP par 
jour et endéans quel délai ces entreprises pour-
raient atteindre ces capacités de production ?
- Monsieur le Ministre partage-t-il l’avis que la 
production et/ou la mise à disposition en 
nombre suffisant de masques de protection, et 
notamment de masques hors FFPP, est une 
condition sine qua non pour sortir de l’actuelle 
situation de confinement ? 
Endéans quel délai le Luxembourg pourrait 
produire cette quantité de masques (sachant 
que si l’on table sur des masques à usage 

unique, il en faudrait environ 600.000 par jour 
et 4,2 millions par semaine, respectivement 1,8 
millions en cas de masques à usage multiple) ?
Réponse commune (11.05.2020) de M. 
Franz Fayot, Ministre de l’Économie, de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé, et de 
M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes :
Le Conseil de Gouvernement a décidé le 15 
avril 2020 des lignes directrices pour une stra-
tégie de déconfinement progressive et équili-
brée entre les impératifs de la santé publique et 
les aspects économiques liés au confinement 
actuel, et dans ce contexte, il a été retenu que 
dès le 20 avril 2020, le port du masque de pro-
tection est un geste barrière obligatoire dans 
toutes les activités et déplacements lorsque la 
distance interpersonnelle de deux mètres ne 
peut pas être respectée.

Même s’il n’est pas envisagé spécifiquement 
que le Luxembourg puisse devenir autonome 
en production de masques de protection, une 
offre en matière d’équipements de protection 
individuelle, dont notamment de masques, 
s’est mise en place au sein d’entreprises luxem-
bourgeoises et s’est fortement développée au 
cours des dernières semaines. Ainsi, afin de 
mettre en relation l’offre et la demande en ma-
tière d’équipements de protection individuelle 
produits et fournis par des entreprises luxem-
bourgeoises, Luxinnovation, l’agence nationale 
de promotion de l’innovation, a lancé la plate-
forme www.epi-covid19.lu en collaboration avec 
l’équipe wedo.lu de la Fédération des artisans.

Cette plateforme fonctionne comme un réper-
toire : elle propose un accès sécurisé pour les 
utilisateurs, et vise à rassembler toutes les infor-
mations relatives à la production et à la fourni-
ture d’équipements de protection individuelle 
dont notamment les masques chirurgicaux et 
de type FFP2, les masques de protection non 
certifiés et les visières.

Dans la section « Offres », les professionnels in-
dépendants, artisans, PME, grandes entreprises 
et instituts de recherche peuvent soumettre et 
afficher leurs offres tandis que dans la section 
« Demandes », les communes, associations, ad-
ministrations et institutions publiques luxem-
bourgeoises, ainsi que les entreprises et les pro-
fessionnels demandeurs peuvent afficher leurs 
besoins spécifiques en matière d’équipements 
de protection individuelle.

La mise en correspondance entre l’offre et la 
demande est ensuite gérée directement entre 
les partenaires qui cherchent une entente com-
mune en dehors de la plateforme.

La plateforme www.epi-covid19.lu permet ainsi 
de contribuer à répondre aux besoins d’équi-
pements de protection personnelle (EPI) des 
entreprises, professionnels, administrations et 
institutions publiques de façon simple, rapide 
et efficace, de faciliter la production régionale 
des EPI et l’adéquation entre l’offre et la de-
mande. Des chaînes de valeur régionales 
peuvent ainsi se développer.

Au 30 avril 2020, la plateforme www.epi- 
covid19.lu totalise 1.241 comptes créés, il 
s’agit du nombre d’entreprises ou de per-
sonnes qui se sont inscrites pour pouvoir effec-
tuer une recherche sur le site. 136 offres ont 
été publiées par des entreprises qui proposent 
des produits ou du matériel et 24 demandes 
ont été publiées par des entreprises, personnes 
ou organisation qui recherchent un produit. La 
plateforme compte une moyenne de 1.100 vi-
siteurs par jour et un total de 12.200 visiteurs 
depuis son lancement. 

En outre, le Ministère de l’Économie a mis en 
place un régime d’aide proposant des aides 
spécifiques pour le développement et la pro-
duction de produits dans la lutte contre le Co-
vid-19. Ces aides ont pour objectif d’apporter 
un soutien financier aux grandes entreprises et 
aux PME pour des projets de recherche indus-
trielle et de développement expérimental, ou 
d’investissement pour la production et le déve-
loppement de produits contribuant à com-
battre la crise sanitaire liée au Covid-19.

Afin de répondre au besoin croissant de 
masques de protection et de gel hydroalcoo-
lique, la Direction générale des classes moyen-
nes a décidé de soutenir les entreprises qui réo-
rientent leur chaîne de production pour confec-
tionner ces biens essentiels en période de crise 
sanitaire. Par conséquent, 100 % des coûts d’in-
vestissement liés à la réorientation de cette pro-
duction sont pris en charge par la Direction gé-
nérale des classes moyennes à travers les aides 
dites « de minimis ».

Des projets de recherche et de développement 
sur des dispositifs médicaux ou bien axés sur 
les équipements hospitaliers tels que des venti-
lateurs, des équipements de protection tels que 
des masques ou des désinfectants peuvent bé-
néficier d’une aide. De même des projets d’in-
vestissement relatifs à la production de pro-
duits pertinents pour la lutte contre le Co-

vid-19 (dispositifs médicaux, équipement hos-
pitalier et médical dont vêtements et des équi-
pements de protection, appareils de ventila-
tion, outils de diagnostic, désinfectant) 
peuvent être éligibles pour une aide jusqu’à 
hauteur de 80 % des coûts d’investissement.

Question 2043 (10.04.2020) de Mme 
 Martine Hansen (CSV) concernant les régle-
mentations et accords quant aux dépla-
cements des universitaires dans le cadre 
de la participation à leurs examens :
Environ 15.000 résidents du Luxembourg étu-
dient à l’étranger, essentiellement en Allemagne 
(4.600), en Belgique (3.300) et en France 
(2.500) selon les chiffres du Ministère de 
l’Enseigne ment supérieur (CEDIES).
Cependant, dans le contexte de confinement 
face à la crise sanitaire actuelle, nos pays voisins 
ont fermé leurs frontières et exigent une attes-
tation justifiant tout type de déplacement.
Or, certaines universités de ces pays concernés 
ont annoncé la volonté d’organiser les diffé-
rents examens en obligeant une présence phy-
sique des candidats les semaines à venir.
Dans ce contexte, je voudrais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Édu-
cation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse 
et à Monsieur le Ministre des Affaires étran-
gères et européennes :
- Quelles règles s’appliquent aux déplacements 
des universitaires concernés par cette situa-
tion ?
- Avons-nous trouvé un accord avec les diffé-
rents pays pour permettre aux étudiants de 
passer leurs examens ?
Réponse commune (04.05.2020) de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes, et de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche :
Les réglementations pour les déplacements des 
étudiants, résidents au Luxembourg et qui étu-
dient à l’étranger, dépendent d’un pays à 
l’autre. Les étudiants inscrits dans des établisse-
ments d’enseignement supérieur à l’étranger 
sont tenus de respecter les règles de confine-
ment et autres mesures restrictives en vigueur 
dans le pays dans lequel ils effectuent leurs 
études.
Il n’y a pas eu de conclusion d’accords bilaté-
raux formels avec des pays à ce sujet. La possi-
bilité de déplacements indispensables à carac-
tère transfrontalier des étudiants a fait l’objet 
d’efforts diplomatiques constants au niveau bi-
latéral et multilatéral. Actuellement, nous 
n’avons pas eu connaissance d’étudiants qui 
n’ont pas pu se rendre dans leur pays d’études 
pour participer aux examens où une présence 
physique est obligatoire.

Question 2051 (14.04.2020) de MM. Gilles 
Roth, Laurent Mosar et Léon Gloden (CSV) 
concernant les propos récents de Monsieur 
le Vice-Premier Ministre et Ministre du 
Travail et de l’Emploi à l’égard des indé-
pendants sur Facebook :
Dans son « post » sur Facebook, Monsieur le 
Vice-Premier Ministre, Ministre du Travail et de 
l’Emploi affirme tout d’abord que seulement 
peu nombreux d’indépendants rencontreraient 
actuellement des soucis financiers dus, rappe-
lons-le, aux mesures décidées par le Gou-
vernement en réaction à la propagation du vi-
rus Sars-CoV-2.
Il indique ensuite que la campagne en faveur 
des indépendants serait la manœuvre de 
« riches » indépendants, chefs des grandes en-
treprises artisanales, des avocats, etc.
Tout en reconnaissant l’« utilité » de cette 
frange d’indépendants pour faire fonctionner 
notre économie, il leur refuse tout soutien fi-
nancier.
Son « post » a provoqué la réaction du Bâton-
nier du Barreau de Luxembourg qui a ouverte-
ment dénoncé ces propos dénigrants et de-
mandé les excuses à Monsieur le Ministre.
Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser 
les questions suivantes à Monsieur le Premier 
Ministre, Ministre d’État et à Madame la Mi-
nistre de la Justice :
- Monsieur le Vice-Premier Ministre s’est-il 
 exprimé au nom du Gouvernement ?
- Madame et Monsieur les Ministres partagent-
ils les propos sur Facebook de Monsieur le Mi-
nistre du Travail et de l’Emploi ? Madame et 
Monsieur les Ministres sont-ils d’avis que des 

publications sur des réseaux sociaux mettant 
en cause toute une profession sont de nature à 
apporter des apaisements à ces professions 
frappées, comme beaucoup d’autres, de façon 
substantielle par cette crise ?
- Madame et Monsieur les Ministres entendent-
ils intervenir auprès de Monsieur le Ministre du 
Travail et de l’Emploi pour qu’il présente publi-
quement ses excuses ?
- Comment le Gouvernement entend-il autre-
ment redresser la barre ?
Réponse commune (05.05.2020) de M. 
 Xavier Bettel, et de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Justice :
- Comme Monsieur le Vice-Premier Ministre a 
expliqué à plusieurs reprises, les propos qui ont 
été repris notamment par la presse n’avaient 
pas de caractère officiel et n’étaient pas une 
prise de position mais un échange direct entre 
le Vice-Premier Ministre et une autre personne.
- Les propos n’ont pas été fait sur « Facebook » 
et il ne s’agissait pas d’une publication, mais 
d’une correspondance directe dont le contexte 
n’est pas connu.
- Le Vice-Premier Ministre s’est expliqué et ex-
primé à plusieurs reprises sur les sujets.
- Le Gouvernement a déjà décidé de renforcer 
les mesures en faveur des entreprises, de leurs 
salariés, des patrons et aussi des indépendants 
frappés par les mesures mises en place dans le 
cadre de la lutte contre le Covid-19.

Question 2055 (16.04.2020) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant les fermetures ac-
tuelles des frontières au sein de la 
Grande Région :
En effet, en temps normal, nous comptons au 
sein de l’« espace de coopération transfronta-
lière » qu’est notre Grande Région avec - selon 
les chiffres du Ministère de la Famille, de l’Inté-
gration et à la Grande Région - ses 11,5 mil-
lions d’habitants des flux de travailleurs trans-
frontaliers d’environ 220.000, dont 172.000 
vers le Luxembourg. S’y ajoutent encore les 
consommateurs et visiteurs dans ce qui consti-
tue le plus grand marché du travail transfronta-
lier de l’Union européenne.
Or, avec la crise de la maladie à coronavirus 
(Covid-19), nous avons dû constater que nos 
voisins allemands et français ont désormais 
fermé - à la différence par exemple de la 
« Euregio Meuse-Rhin » entre l’Allemagne, la 
Belgique et les Pays-Bas - leurs frontières aux 
résidents luxembourgeois. Ce qui a été critiqué 
aussi par Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères et européennes et ne correspond ni 
à l’esprit Schengen ni à l’esprit Grande Région.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre à la 
Grande Région :
1) Madame la Ministre peut-elle m’informer sur 
d’éventuelles manifestations de son méconten-
tement à ce sujet auprès de ses homologues 
dans la Sarre, en Rhénanie-Palatinat et dans le 
Grand Est ?
2) Dans l’affirmative, Madame la Ministre peut-
elle me renseigner sur les explications fournies 
par les précitées régions et autorités ?
3) Madame la Ministre peut-elle également 
m’informer comment elle entend sortir notre 
Grande Région et ses habitants de ce blocage 
transfrontalier ?
Réponse commune (12.05.2020) de Mme 
Corinne Cahen, Ministre à la Grande Région, 
et de M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes : 
ad 1) Depuis le début de la crise, nous sommes 
intervenus auprès de nos interlocuteurs des 
pays voisins à différents niveaux, aussi bien de 
manière bilatérale (dans les capitales nationales 
et/ou régionales) que multilatérale (au niveau 
de la Grande Région) pour plaider contre les 
mesures restrictives de diverses natures aux 
frontières et en faveur d’un rétablissement ra-
pide de l’ensemble des libertés de circulation. 
Les contacts intenses au niveau politique ont 
été complétés par d’innombrables contacts au 
niveau administratif.
ad 2) Les décisions introduisant des mesures 
restrictives aux frontières relèvent des gouver-
nements centraux des pays voisins et non pas 
des autorités locales et régionales tels que les 
Bundesländer ou le Grand Est. 
Lors de nos nombreuses prises de position en 
faveur d’une levée de toutes les mesures res-
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trictives aux frontières, les gouvernements des 
pays voisins concernés ont justifié celles-ci par 
les besoins de la lutte contre la pandémie. 
ad 3) L’objectif du Gouvernement reste une le-
vée totale de l’ensemble des mesures restric-
tives aux frontières dans la Grande Région et, 
au-delà, au sein de l’UE afin de rétablir la libre 
circulation. 
En attendant, nous nous engageons inlassable-
ment à tous les niveaux avec les partenaires des 
pays voisins pour obtenir une application 
flexible, pragmatique et humaine des contrôles 
effectués aux frontières, pour une clarification 
des critères de passage de la frontière si néces-
saire et pour la possibilité de franchissement 
des frontières pour des catégories supplémen-
taires de personnes au fur et à mesure des pro-
cessus de déconfinement dans chacun des 
pays.
Les calendriers et les modalités concrètes de 
ces processus nationaux de déconfinement dif-
fèrent selon les pays, mais tous les efforts né-
cessaires sont entrepris dans les concertations 
avec les autorités des pays et régions voisines 
pour assurer dans ce contexte une abolition 
aussi rapide que possible de tous les obstacles 
aux flux transfrontaliers.

Question 2060 (18.04.2020) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant le CIPA Rume-
lange :
An der Aktualitéitsstonn vum 23. Oktober 
2019, déi d‘CSV zum Drëtten Alter ugefrot hat, 
sot d‘Madamm Ministesch, datt Servior vum 
Ministère den offiziellen Optrag kritt huet, den 
Nei- an Ausbau vum CIPA zu Rëmeleng ze 
 kucken, fir datt dësen elo definitiv „desengor-
géiert“ gëtt, fir datt endlech ka gebaut ginn. 
Säitdeem si sechs Méint vergaangen, mee de 
Projet läit nach ëmmer op Äis.
An dem Kontext wëll ech follgend Froen un 
d‘Madamm Familljeministesch stellen:
- Wou ass den Dossier aktuell drun?
- Wëssend, datt den Dossier vum CIPA zu Rë-
meleng vu Servior als Bauhär iwwerholl ginn 
ass, wéi eng konkreet Mesuren huet de Famill-
jeministère als Verantwortleche vu Servior 
schonn ënnerholl, respektiv wäert nach ënner-
huelen, fir den Dossier ze „desengorgéieren“?
Réponse (27.05.2020) de Mme Corinne 
 Cahen, Ministre de la Famille et de l‘Intégra-
tion :
De Kontrakt tëschent Servior an dem Architekt, 
dee mam Neibau vum CIPA Rëmeleng beop-
traagt ass, ass den 22. Mee 2020 ënner-
schriwwe ginn.
Et ass virgesinn, dass de Bau 2022 ufänkt an 
dass dat neit Gebai 2025 fäerdeg soll sinn.

Question 2064 (20.04.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les cours d‘ap-
pui dans l’enseignement fondamental :

Duerch de Krisenzoustand ginn de Schoulbe-
trib an den Unterrecht staark beanträchtegt. 
Aktuell heescht et, datt den Unterrecht viraus-
siichtlech emol nach bis de 25. Mee (Grond-
schoul) doheem stattfanne wäert. Fir d’negativ 
Konsequenze vun den Ëmstänn op d’Bildung 
vum Schüler ze reduzéieren, gëtt versicht, déi 
entstanen Defiziter mat Nohëllef opzeschaffen, 
dëst zum Beispill iwwer Online-Nohëllef. Wann 
d’Schoulen dann nees opginn, sollen an der 
Grondschoul Studenten, déi op der Uni Lët-
zebuerg an der Ausbildung zum Enseignant 
sinn, Appui-Stonne ginn.

An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Educatiounsminister gär follgend Froe stellen:

1. Huet den Här Educatiounsminister keng Be-
denken dobäi, wann den Appui duerch Unistu-
dente geleescht gëtt, déi bekanntlech - a wéi 
den Här Minister dat ëffentlech scho mol bestä-
tegt huet - eventuell selwer sproochlech a mat-
hematesch Defiziter hunn? Wéi gëtt sécherge-
stallt, datt déi Studenten, déi sollen Nohëllef 
ginn, och déi néideg Viraussetzungen dofir 
matbréngen?

2. Zënter Jore gi brevetéiert Enseignantë rekru-
téiert, fir op aneren, detachéierten oder spezial-
iséierte Posten ze schaffen ewéi zum Beispill als 
I-EBS (Instituteurs spécialisés dans l’encadre-
ment et la prise en charge des élèves à besoins 

spécifiques), bei der Organisatioun vum PDS 
(plan de développement scolaire), asw.
- Wier et eventuell méiglech, esou Leit fir Ap-
pui-Stonnen ze engagéieren? Wann nee, firwat 
net?
- Kann den Här Minister soen, wéi vill brevetéi-
ert Enseignantë mëttlerweil op detachéierte 
Poste schaffen?
- Wéi vill därer Poste ginn et am Ganze be-
zéiungsweis wat fir Poste sinn dat?
- Sollten déi Leit op deene Posten a Krisenzäi-
ten net fir aner, eventuell méi prioritär, Aufga-
ben agesat ginn?
Réponse (26.05.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse :
ad 1. D’Studenten aus de Semesteren 3-8 vum 
Studiegang Bachelor professionnel en sciences 
de l’éducation oder aus engem equivalenten 
auslännesche Studiegang kënnen aktuell 
schonn, laut dem Artikel 3 vum Gesetzestext 
Règle ment grand-ducal modifié du 28 mai 2009 
fixant les conditions et modalités pour l’obten-
tion de l’attestation habilitant à faire des rem-
placements dans l’enseignement fondamental, 
no enger kuerzer administrativer Prozedur an 
ouni d’Realisatioun vun engem Stage eng At-
testatioun ausgestallt kréien, déi et hinnen er-
méiglecht, an de Cyclen 1-4 vun der lëtzebuer-
gescher ëffentlecher Grondschoul Remplace-
menter ze assuréieren. Eng Partie Studente 
profitéiere scho säit Jore vun dëser Reegelung, 
fir ab dem drëtte Semester vun hirem Studium 
punktuell Enseignanten, déi krankheetsbedéngt 
ausfalen, ze ersetzen. Ech profitéieren op dëser 
Plaz, fir dëse Studente Merci ze soe fir hiren En-
gagement an hir wäertvoll Aarbecht an eise 
Grondschoulen, duerch déi si net nëmmen 
d’Ekippe verstäerken, mä och nach wichteg 
Praxiserfarung sammelen, déi hinne spéider, 
wa se sech als brevetéiert Enseignanten an den 
Déngscht vun de Kanner stellen, sécher zegutt 
kënnt.
D’Studente sollen als Ënnerstëtzung an de 
Grondschoulen agesat ginn an d’Direktioune 
wäerten zesumme mat de pedagogeschen 
Ekippen dës Interventioune plangen an ëmset-
zen. An der Reegel soll de Student ënnert der 
Uleedung vum Enseignant ee Grupp en charge 
huelen. Bei Bedarf kann de Student deemno zu 
jidder Zäit Récksprooch mam Titulaire de classe 
huelen, deen natierlech och an d’Preparatioun 
vun den Interventioune vun de Studenten age-
bonne ass. Ech sinn der Iwwerzeegung, dass 
dës Zesummenaarbecht fir all Bedeelegt eng 
reell Plus-value ass an dass se notamment mam 
geziiltenen Developpement vun de Schüler   
hire Kom pe tenzen derzou bäidréit, eventuell 
 Sch wächten opzefänken.
ad 2. Den Instituteur spécialisé dans la scolari-
sation des élèves à besoins éducatifs particuliers 
ou spécifiques ass eng lokal Ressource, déi nieft 
enge sëllechen anere Missiounen 23 Stonnen 
d’Woch an de Klassen intervenéiert, fir Schüler 
geziilt ze fërderen an hinnen esou d’Méiglech-
keet ze ginn, dank der Ëmsetzung vun enger 
inklusiver Approche, an de Reegelklasse be-
schoult ze ginn. Dës Enseignantë sinn aktuell 
schonn eng wäertvoll Ënnerstëtzung fir d’Kan-
ner an de Grondschoulen an et läit op der 
Hand, dass si zesumme mat de pedagogeschen 
Ekippe fir d’Reprise vun de Coursen déi Mesurë 
wäerten definéieren an ëmsetzen, déi een op-
timalen Developpement vun de Kompetenze 
vun de Kanner ënnerstëtzen.
D’Instituteurs spécialisés en développement 
scolaire hëllefen aktuell scho beim Service de 
coordination de la recherche et de l‘innovation 
pédagogiques et technologiques (SCRIPT), fir 
déi eenzel Membere vun der Schoulcommu-
nautéit bei der Ëmsetzung vum Enseignement 
à distance ze ënnerstëtzen. Dee Moment, wou 
d’Schüler nees an d’Grondschoule ginn, wäerte 
si beim Encadrement vun dëse Schüler an de 
Schoulen een Übungsgrupp iwwerhuelen.
Beim dechargéierte brevetéierte Léierpersonal 
stellt sech d’Situatioun follgendermoossen duer:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
Wann een d’Unzuel vun den Agente mat der 
Unzuel vun den accordéierte Stonne vergläicht, 
da fält op, dass ee groussen Deel vun den 
Agenten net vollzäit dechargéiert ass a soumat 
och nach weiderhin an der Grondschoul inter-
venéiert.
Des Weidere ginn eng Partie Dechargen uge-
frot, fir dass um lokalen, regionalen an nationa-
len Niveau vun dësen Agenten zesumme mat 
de pedagogeschen Ekippen d’Prise en charge 
vun de Kanner mat spezifesche Besoine kann 
organiséiert an ëmgesat ginn. Dank der gudder 
Zesummenaarbecht vun den eenzelnen Agente 
ka mëttels enger differenzéierter Approche ee 
gëeegenten Encadrement fir dës Kanner uge-

buede ginn. Wärend d’Agente mat enger 
 Decharge CISEC an éischter Linn den adminis-
trative Volet vun der Organisatioun vun der 
Prise en charge vun de Kanner mat spezifesche 
Besoinen assuréieren, intervenéieren d’Agente 
mat enger Decharge ALOGO, CCOM oder 
ESEB direkt beim Kand a se sinn deemno eng 
wäertvoll zousätzlech Ressource, déi zesumme 
mat den anere Membere vun der Schoulcom-
munautéit derfir suergen, dass all Kand sengem 
Rhythmus entspriechend gefërdert gëtt.
Déi Agenten, déi vun enger Decharge UNILU 
profitéieren, wierke bei der Grondausbildunge 
vun den zukünftegen Enseignantë mat, wärend 
déi mat enger Decharge FORMA an der Wei-
derbildungsoffer vun den Enseignanten am 
Globalen ewéi och an der spezifescher Formati-
ounsoffer fir d’Stagiairen intervenéieren. A béi-
den Domäner huet d’Formatiounsoffer funda-
mental missen iwwerduecht an den aktuelle Ge-
geebenheeten ugepasst ginn. Et gouf vu sämtle-
chen involvéierten Agenten een enormen Effort 
gemaach, fir Alternativen zu der traditioneller 
Offer auszeschaffen an unzebidden. Esou gëtt 
séchergestallt, dass sech d’Enseignanten och an 
der aktueller Situatioun kënne weiderbilden a 
Rotschléi zu den Upassung sméiglechkeete vun 
hirem Enseignement an eenzelnen Domäner 
beim Formateur kënnen anhuelen.
De SCRIPT huet een enormen Dispositiv mobili-
séiert, fir d’Kanner, d’Elteren an d’Léierpersonal 
bei der Ëmsetzung vum Enseignement à dis-
tance ze ënnerstëtzen. Dobäi goufen eng sëlle-
chen Initiativen, wéi d’schoulesch a psycholo-
gesch Helpline an den Internetsite www.schoul-
doheem.lu zesumme mat anere Servicer an en-
ger exemplarescher Zesummenaarbecht an 
d’Liewe geruff, an och no der Reprise vun de 
Coursë wäerten d’Agente beim SCRIPT dës Of-
fer weider ausbauen an den eenzelne Membere 
vun der Schoulcommunautéit berodend zur 
Säit stoen.
D’Aufgabeberäicher vun den Agente mat enger 
Decharge MINED oder COMMU si ganz ënner-
schiddlech, mä meng Servicer an déi Institutiou-
nen ewéi och d’Gemengeservicer, an déi dës 
Agenten detachéiert sinn, sinn ënnert den aktu-
ellen Ëmstänn nach méi wéi soss op den Know-
how vun dësen Agenten ugewisen, fir hir Missi-
ounen am Déngscht vun de Kanner ze erfëllen.
D’Agente mat enger Decharge COMED, CUL-
TUR oder MINCU sinn am Duerchschnëtt 3.1 
Leçonen an der Woch dechargéiert. Agenten, 
déi nëmmen eenzel Stonnen dechargéiert sinn, 
intervenéieren an der Reegel nieft hirer De-
charge nach an de Grondschoulen a sollte si 
den Aufgaben, déi am Kader vun hirer De-
charge virgesi sinn, net kënnen nogoen, da 
gëtt de Volume vun hirer Interventioun an de 
Schoulklassen entspriechend no uewen uge-
passt.

Question 2067 (24.04.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le mesurage 
des émissions de polluants des véhicules 
dans le contexte de la pandémie du 
 coronavirus :
De Stroosseverkéier ass duerch d‘Coronaaus-
wierkungen zum Deel paralyséiert. An 
 Däitschland huet déi Situatioun zu engem Han-
nerfroe vun de Schuedstoffmiessunge gefouert, 
well zum Beispill de Stéckstoffundeel, fir deen 
den Diesel als Haaptverantwortleche stigmati-
séiert gouf, op ville Plaze kaum gefall ass, ob-
wuel vill manner Autoe verkéieren. Dat huet 
Froen opgeworf, ob Fuerverbueter fir Diesel 
(wéi zum Beispill am Raum Stuttgart) wierklech 
ze rechtfertege sinn, mee och zur Methodik, 
wéi Schuedstoffer erfaasst ginn an hiren 
 Ursprong festgeluecht gëtt („Focus“ vum 13. 
Abrëll).
Zu deenen zwee Froekomplexer hätt ech mat 
Bezuch op Lëtzebuerg dës Froen un eis Regie-
rung:
1. Ginn d’Resultater vun de Lëtzebuerger 
Miessstatiounen an déi nämmlecht Richtung, 
wéi déi an Däitschland, dat heescht wéineg 
Schwankunge bei den Emissiounen, déi dem 
Abroch beim Verkéier géifen entspriechen?
2. Wat sinn d’Standuerter vun de Lëtzebuerger 
Statiounen? Droe si deene Klimaphenomeener 
Rechnung, déi elo an Däitschland erkannt gi 
sinn an déi eng Miessung vum Stéckstoff esou 
schwéier maachen?
3. Wéi wäit sinn d’Lëtzebuerger Iwwerleeungen, 
de Klimaafloss vum Stéckstoff, dee sech gär 
sammelt a fléisst (wéi eng Baach oder e Séi), 
deen da vum Wand op Plaze geschwemmt gëtt, 
wou et zu enger iwwerhéijer Konzentratioun 
kënnt, wéi Fuerscher an Däitschland festgestallt 
hunn, a vun Heizungsemissiounen, dee schein-
bar zu Laaschte vum Diesel ënnerschat ginn ass, 
nei ze bewäerten?

4. Berécksiichtegen d’Lëtzebuerger Miessunge 
Phenomeener, déi zu falsche Miessungsresulta-
ter féieren, an ass also séchergestallt, datt net 
do gemooss gëtt, wou d’Klima (Wand an Tem-
peratur) fir iwwerhéich Konzentratioune suer-
gen?
5. Ass d‘Regierung bereet, hir negativ Aschät-
zung vum Dieselmotor opgrond vun dësen 
 Erkenntnesser aus Däitschland zréckzehuelen a 
sech fir seng Rehabilitatioun anzesetzen?
6. Ass d’Regierung bereet, op europäeschem 
Niveau derfir anzetrieden, d’Norme fir Diesel-
motoren net weider ze verschäerfen, well den 
aktuelle Stand seng Effikassitéit weist?
7. Ass et bei dësem Stand vun den Erkenntnes-
ser ausgeschloss, datt Lëtzebuerg lokal Verbue-
ter fir Euro-4- an Euro-5-Dieselautoen a Kraaft 
géif setzen?
Réponse commune (26.05.2020) de M. 
François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, et de Mme Carole 
 Dieschbourg, Ministre de l‘Environnement, du 
Climat et du Développement durable :
D’Resultater vun de Lëtzebuerger Loftmiesssta-
tioune weisen allgemeng eng däitlech Baisse 
bei de Stéckstoffdioxid-(NO2)-Konzentratiou-
nen op, besonnesch am urbane Beräich an op 
de Plaze mat héijem Verkéiersopkommes, sou-
datt een dës Baisse op den Abroch am Verkéier 
kann zréckféieren. Am Verglach mam Joer 2019 
waren an der Period iwwert d’Méint Mäerz an 
Abrëll op bal all de Miessstatiounen d’NO2-
Konzentratiounen an der Moyenne ëm circa 
30 % méi niddreg. Hei muss een ergänzen, 
datt onofhängeg vun de fräigesaten Emissiou-
nen, déi grad gemoosse Konzentratiounen 
awer méi oder manner grousse Schwankungen 
ënnerleien, jee nodeems ob déi grad virherr-
schend d’Wiederkonditioune fir eng méi oder 
manner gutt Ausbreedung vun de Schuedstoffer 
an der Loft suergen. Dofir ass et virzezéien, 
d’Evaluatioun no enger méi laanger Period ze 
maachen, dëst och nodeems déi zousätzlech Re-
sultater vun der aktuell lafender landeswäiten 
NO2-Klimapakt-Miesscampagne virleien.
D’Standuerter vun de Lëtzebuerger Miesssta-
tioune sinn um nationale Geoportail (http://
map .geoportail.lu - Theema: Ëmwelt, Layer: 
Loftqualitéit) publizéiert. Si entspriechen de Vir-
gabe vun der europäescher Direktiv 2008/50/
CE iwwert d’Loftqualitéit.
Den Effekt vu klimatesche Phenomeener, ewéi 
zum Beispill de sougenannte Kaltluftabfluss, 
 duerch deen nuets polluéiert Loftmassen an Däl-
ler fléisse kënnen, ka mat Modelisatiounen 
evalu éiert ginn. D’Ëmweltverwaltung schafft 
drun, fir bei verschiddene vun deene méi pro-
blematesche Miessplazen esou Modelisatiounen 
duerchzeféieren. Et sief awer ervirgestrach, datt 
bis ewell nach ëmmer d’Verkéiersemissiounen a 
besonnesch déi vun den Dieselgefierer als déi 
Haaptverursaacher vun den NO2-Konzentra-
tiounen op de kritesche Plazen identifizéiert 
goufen.
Klimatesch Phenomeener, déi géifen zu falsche 
Miessresultater féieren, sinn am Lëtzebuerger 
Miessreseau net bekannt. Fait ass awer, datt 
d’Konzentratioune vun engem op en anere 
Standuert staark schwanke kënnen, jee no-
deems wéi vill Verkéier fléisst a wéi gutt de 
Standuert duerchlëft ass. Laut europäescher Di-
rektiv muss an allen Zonen op deene Plaze ge-
mooss ginn, wou d’Konzentratioune represen-
tativ si fir d’Populatioun am Allgemengen an 
op deene Plazen, wou déi héchste Konzentra-
tiounen ze erwaarde sinn. Ausserdeem gëtt 
mat de Miessverfare gemooss, déi vun der EU 
europawäit virgeschriwwe sinn.
Dowéinst sief preziséiert, datt déi virleiend 
 Erkenntnesser keng nei Aschätzung vun den 
NO2-Emissioune vun den Dieselmotore mat 
sech bréngen.
Um europäeschen Niveau goufen et an de 
leschte Joren tatsächlech eng grouss Unzuel vu 
Modifikatiounen am Beräich vun der Homolo-
gatioun vun de Gefierer. Hei sief allerdéngs do-
rop higewisen, dass dës Modifikatioune sech 
net reng op Autoe mat Dieselmotore bezéien, 
mee op all d’Motorisatiounen. D’Modifika-
tiounen, déi agefouert goufen, ware virun al-
lem, fir d’Testprozeduren unzepassen. Dëst 
well festgestallt gouf, dass d’Gefierer sech am 
Labo, wat hir Emissiounen ubelaangt, zum 
Deel anescht verhalen hu wéi op der Strooss, 
wou d’Emissiounen ee Problem fir d’Leit an 
d’Ëmwelt duer stellen. Konkreet goufe Mesurë 
geholl, fir dass d’Autoe bei der Homologatioun 
net méi ex klusiv am Labo getest ginn, mee ee-
ben och op der Strooss. Et sief awer preziséiert, 
datt d’Grenzwäerter net ugepasst goufen an 
den Hiersteller souguer iwwer ee Konformitéits-
faktor, d’Méiglechkeet krut, am reelle Fuerbe-
trib méi NOx-Emissiounen a Partikelen ausze-
stoussen, wéi wat am Labo festgestallt gouf.
Nieft dëse Mesuren, wat d’NOx-Partikelen an 
an Zukunft och Kuelemonoxiden esou wéi Kue-
lewaasserstoffer ubelaangt, ass och een neien 
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Testzyklus am Labo agefouert ginn. Dësen 
neien Testzyklus (WLTP - Worldwide harmoni-
zed Light vehicles Test Procedure) huet be-
sonnesch een Afloss op d’CO2-Emissiounen an 
de Verbrauch. Duerch d’Optimiséierung vun 
den Autoen op den alen Testzyklus (NEDC - 
Nouveau cycle européen de conduite) ass et 
dozou komm, dass d’Schéier, wat d’CO2-Emis-
siounen an de Verbrauch ubelaangt, tëscht 
deem, wat den Hiersteller ugëtt, an deem, wat 
an der Realitéit ausgestouss gëtt, ëmmer méi 
ausernee gaangen ass. Wann am Joer 2000 just 
an der Moyenne een Ënnerscheed vun 9 % të-
schent der Realitéit an dem Labo bestanen 
huet, esou waren dat 2017 schonn 42 %, wat 
fir den Notzer vun engem Auto beim Ver-
brauch ongeféier 2,14l/100 km ausmécht. Mat 
der Aféierung vum WLTP-Testzyklus sinn aller-
déngs keng CO2-Flottenziler ugepasst ginn. Fir 
Autoen, déi nom neien Zyklus getest goufen, 
mussen d’CO2-Emissiounen op den alen Zyklus 
bis Enn 2020 zréckgerechent ginn, well déi ur-
sprénglech CO2-Flottenziler op dem alen 
NEDC-Zyklus festgeluecht goufen. Déi nei Flot-
tenziler gesi schlussendlech am Verglach zu 
2021 eng Reduktioun vu 15 % bis 2025 vir, 
woubäi hei ze soen ass, dass och dëst sech net 
just op Autoe mat Dieselmotore bezitt, mee op 
all d’Motorisatiounen an an dësem Punkt den 
Dieselmotor duerch dee méi gerénge Ver-
brauch an domat verbonnenen CO2-Ausstouss 
am Virdeel ass.
Aus dësen Erklärunge geet ervir, dass déi lescht 
Joren haaptsächlech Modifikatioune gemaach 
goufen, fir méi realistesch Emissiounswäerter 
kënnen ze moossen, fir datt eng Flottenerneie-
rung een tatsächlechen Effekt op der Strooss 
huet. Et sief nach eemol preziséiert, datt dës 
Modifikatioune sech net op ee speziellen Typ 
vu Motorisatioune bezéien, mee all d’Gefierer 
ëmfaassen. D’Bestriewen, fir d’reell Emissiou-
nen, bei Verbrennungsmotoren, mat den tech-
nesche Méiglechkeeten, déi et ginn, weider ze 
reduzéieren, soll awer weider gefouert ginn.
Wat lokal Fuerverbueter zu Lëtzebuerg fir Die-
selautoe betrëfft, sinn aktuell keng virgesinn. Et 
geet een dovunner aus, datt den Opwand net 
verhältnisméisseg ass, fir just e puer concernéi-
ert Stroossenabschnitter ze viséieren.

Question 2071 (22.04.2020) de Mme 
 Martine Hansen (CSV) concernant le prix du 
mazout agricole :
Duerch d’Präifluktuatiounen op den Ueleg-
mäert hunn och d’Präisser op den Uelegpro-
duiten zu Lëtzebuerg an de vergaangene Wo-
chen e puermol variéiert. An dësem Kontext 
fält op, dass de Präis fir de Mazout fir an d’Hei-
zung säit dem 17. Abrëll bei 0,352 Euro de Li-
ter TVA incluse läit (≥ 1.500 l). De landwirt-
schaftleche Mazout fir a Maschinne läit senger-
säits bei 0,434 Euro de Liter TVA incluse. Dat 
ass eng Präisdifferenz vun 8,2 Cent de Liter.
An dësem Kontext wollt ech dem Här Land-
wirtschaftsminister an dem Här Finanzminister 
follgend Froe stellen:
1. Wéi ass déi Präisdifferenz vun 8,2 Cent de 
 Liter ze erklären?
2. Firwat ass de landwirtschaftleche Mazout 
méi deier wéi de Mazout fir an d’Heizung?
3. Firwat gëtt de landwirtschaftleche Mazout 
mat engem TVA-Saz vu 17 % besteiert an de 
Mazout fir an d’Heizung nëmme mat 14 %?
4. Gedenkt d’Regierung den TVA-Saz fir de 
landwirtschaftleche Mazout no ënnen unzepa s-
sen?
5. Wann nee, firwat net?
Réponse commune (26.05.2020) de M. 
Franz Fayot, Ministre de l’Économie, de M. 
Romain Schneider, Ministre de l’Agriculture, 
de la Viticulture et du Développement rural, et de 
M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie :
ad 1. Den Heizungsmazout mat 10 ppm 
Schwiefel ass am Prinzipp dat selwecht Produkt 
wéi de landwirtschaftlechen Diesel. Den Ënner-
scheed am Maximalpräis zwëschent dësen zwee 
Produkten erkläert sech duerch eng ënner-
schiddlech Besteierung (Accisen an TVA) an do-
duerch, datt beim landwirtschaftlechen Diesel 
Zousatzkäschte considéréiert ginn, déi duerch 
d’Obligatioun vun der Reduktioun vum CO2-Im-
pakt vun den fossille Carburanten entstinn.
ad 2. Am Contraire zum Heizungsmazout ap-
plizéiert sech d’Directive 98/70/CE concernant 
la qualité de l’essence et des carburants diesel 
(...) an d’Directive 2015/652/UE établissant des 
méthodes de calcul et des exigences de décla-
ration au titre de la directive 98/70/CE op Car-
buranten, déi fir landwirtschaftlech Maschinne 
genotzt ginn. Fir déi obligatoresch europäesch 
CO2-Ziler fir d’Carburanten ze erfëllen, ginn 
dowéinst dem landwirtschaftlechen Diesel, wéi 

den anere Carburanten och, Biocarburante bäi-
gemëscht. Déi zousätzlech Käschten, déi do-
wéinst entstinn, ginn an de Maximalpräis in-
tegréiert an dat erkläert, firwat de landwirt-
schaftlechen Diesel méi deier ass wéi den Hei-
zungsmazout mat 10 ppm Schwiefel.
ad 3. D’Applikatioun vu reduzéierten TVA-Tau-
xen ass am europäesche Recht vun der Direc-
tive 2006/112/CE du Conseil du 28 novembre 
2006 relative au système commun de taxe sur 
la valeur ajoutée (TVA-Direktiv) gereegelt. Lët-
zebuerg profitéiert beim Heizungsmazout vun 
enger Ausnamereegelung, déi am Artikel 118 
vun der TVA-Direktiv virgesinn ass.
ad 4. + 5. Et gëtt keng Méiglechkeet am Kader 
vun der TVA-Direktiv, fir op landwirtschaftle-
chen Diesel e reduzéierten TVA-Taux ze appli-
zéieren.

Question 2072 (22.04.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant les frais sup-
plémentaires liés aux mesures de sécu-
rité sanitaire sur les chantiers :
Am Kontext vun der aktueller Coronakris sinn 
d’Sécherheets- an Hygiènesmesuren op de 
Chantieren adaptéiert ginn, op deenen zanter 
dëser Woch nees dierf geschafft ginn.
An der Press ass aktuell ze liesen, datt et Bau-
firme ginn, déi hire Clienten Avenanten zou-
komme gelooss hunn, an deene si opgefuer-
dert ginn, d’Méikäschten, déi duerch déi zou-
sätzlech Sécherheets- an Hygiènesmesuren ent-
stane sinn, ze decken. De Client misst deemno 
mat 4 % bis 5 % zousätzleche Käschten um 
Gesamtmontant rechnen. D’Union luxembour-
geoise des consommateurs (ULC) réit iwwer-
deems ausdrécklech derzou, dës Avenanten net 
ze ënnerschreiwen.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Wirtschaft a Wunnengsbau dës Froe 
stellen:
- Mat wéi vill Méikäschte fir d’Entreprisen ass 
duerch déi zousätzlech Sécherheets- an Hygiè-
nesmesuren ze rechnen?
- Ass d’Regierung der Opfaassung, datt de 
 Client muss d’Méikäschten, déi duerch déi zou-
sätzlech Sécherheets- an Hygiènesmesuren ufa-
len, iwwerhuelen?
- Ass d’Regierung der Opfaassung, datt d‘Entre-
preneuren an d’Handwierksbetriber mussen 
d‘Méikäschten, déi duerch déi zousätzlech Sé-
cherheets- an Hygiènesmesuren entstinn, 
 iwwerhuelen?
- Gesäit d’Regierung vir, den Entreprisen an de 
Bauhären dës zousätzlech Käschten ofzehuelen?
- Wat geschitt, wann de Client net bereet ass, 
esou een Avenant ze ënnerschreiwen? Huet 
dëst een direkten Afloss op d‘Fäerdegstelle vum 
entaméierte Bauprojet?
- Rechent d‘Regierung dermat, datt déi aktuell 
Méikäschten, déi duerch déi zousätzlech Sé-
cherheets- an Hygiènesmesuren entstinn, sech 
an der Form vun enger zousätzlecher Präisdeie-
recht um Wunnengsmaart nidderschloe wäer-
ten?
- Wéi schätzt d‘Regierung allgemeng d‘Aus-
wierkunge vun der Coronakris, an den domat 
verbonnene Mesuren, op de Wunnengsmaart 
zu Lëtzebuerg an?
Réponse commune (26.05.2020) de M. 
Franz Fayot, Ministre de l’Économie, de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Protection des 
consommateurs, et de M. Henri Kox, Ministre 
du Logement :
D‘Ministere kënne betreffend déi opgeworf 
Froe keng Aussoen zum Fong oder der juriste-
scher Natur maachen. D’Ministere preconiséie-
ren eng Léisung à l’amiable, eventuell mat der 
Hëllef vum Médiateur de la consommation 
oder der ULC (Union luxembourgeoise des 
consommateurs). A leschter Instanz, am Fall 
vun engem Litige, ass et um Riichter, en Urteel 
ze spriechen.
Déi méiglech Méikäschten duerch zousätzlech 
Sécherheets- an Hygiènesmesuren hänke vu 
verschiddene Facteuren of, déi all Betrib an all 
Kontrakt eege sinn.
Béid Parteie musse sech un déi vertraglech Dis-
positiounen, déi am Ufank ugeholl goufen, ha-
len a kënnen dës eventuell d’un commun ac-
cord mat engem Avenant änneren. Keng vun 
de Parteie ka forcéiert ginn, en Avenant unze-
huelen. Déi jeeweileg Parteie mussen hir ver-
traglech Obligatiounen ëmsetzen, dozou ge-
héiert och d’Aarbechten esou fäerdeg ze stel-
len, wéi déi vertraglech Modalitéiten et virge-
sinn.
D’Präisser mussen d’Käschten erëmginn, méig-
lech Méikäschten. Sollte se sech bestätegen, 
wäerte sech also noutwendegerweis entweeder 

duerch eng Baisse vun de Margen oder eng Er-
héijung vun de Präisser, oder eng Kombinati-
oun vun deenen zwee äusseren.
Wéi all konkurrenzielle Marché reagéiert den 
Immobiliëmarché virun allem op d’Krittäre vun 
der Offer an der Demande, déi de Präisniveau 
bestëmmen. D’Kris vum Covid-19 stellt dës 
 Reegel net fundamental a Fro.

Question 2074 (22.04.2020) de M. Léon 
Gloden (CSV) concernant la tenue d’un re-
gistre par l’Administration des douanes 
et des accises lors des contrôles effec-
tués aux frontières de notre pays :
D’après mes informations, il semble que lors 
des contrôles des frontières de notre pays dans 
le cadre de la lutte contre Covid-19, les doua-
niers luxembourgeois tiennent un registre des 
personnes franchissant la frontière avec inscrip-
tion des noms, prénoms, plaque de la voiture 
et motifs du franchissement de la frontière.
Dans le cadre de ce contexte, j’aimerais poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
des Finances :
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer les faits 
exposés ci-dessus ?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre peut-il 
m’indiquer de qui émane cette instruction ?
- Combien de personnes ont ainsi été enregis-
trées ?
- Quel est le but de cet enregistrement ?
- Toujours dans l’affirmative, Monsieur le Mi-
nistre considère-t-il que l’existence et la tenue 
d’un tel registre soient compatibles avec les 
principes et les règles relatifs à la protection des 
données personnelles ? Si oui, sur base de 
quelle disposition ?
- Au cas où le Ministre devait parvenir à la 
conclusion que la tenue du registre en question 
est illégale, donnera-t-il instruction de détruire 
tout de suite les données ainsi collectées ?
Réponse (26.05.2020) de M. Pierre 
 Gramegna, Ministre des Finances :
En date du 15 mars 2020, les autorités alle-
mandes ont pris la décision de principe de réin-
troduire des contrôles aux frontières avec plu-
sieurs pays voisins, dont le Luxembourg. Une 
telle mesure aurait eu des conséquences né-
fastes sur le Luxembourg, tant au niveau de la 
santé publique, en raison du grand nombre de 
personnel soignant domicilié en Allemagne, 
tout comme au niveau économique, au regard 
du nombre élevé de frontaliers allemands.
En date du 19 mars les autorités allemandes 
ont indiqué ne vouloir permettre des passages 
qu’aux postes-frontières suivants, et ce seu-
lement dans des conditions strictes :
- A64 Mesenich/Trierer Autobahn
- B419 Wellen/Grevenmacher
- B419 Wincheringen/Wormeldange
- B418 Wasserbilligerbrück/Wasserbillig
- B257 (E29) Echternachbrück/Echternach
- B407/B419 Perl-Schengen-Apach (Kreisver-
kehr am Dreiländereck)
- A8 Autobahnbrücke Perl-Schengen
Partant, plus aucun passage au nord d’Echter-
nach n’aurait été possible, avec tous les désa-
gréments que cela aurait impliqué pour les 
frontaliers concernés.
En date du 20 mars 2020, le Conseil de Gou-
vernement a décidé de mettre en poste 50 
douaniers en service à la frontière avec l’Alle-
magne pour aider les autorités allemandes 
dans l’accomplissement des formalités de 
contrôle mis en place par les autorités alle-
mandes et soutenir ainsi la fluidité du trafic.
Sur cette base, les autorités allemandes ont fi-
nalement accepté de permettre le passage éga-
lement aux postes-frontières à Vianden et Das-
bourg.
Partant, la Ministre de la Justice a notifié en 
date du 21 mars 2020 à la Commission euro-
péenne et au Secrétariat général du Conseil de 
l’Union européenne le déploiement des autori-
tés douanières luxembourgeoises aux postes 
frontières de Vianden et Dasbourg.
L’Administration des douanes et accises (ADA) 
a une compétence de contrôle douanier géné-
rale en vertu de la loi modifiée du 18 juillet 
1977 sur les douanes et accises. Elle a égale-
ment une compétence de contrôle policier 
dans les conditions des lois spéciales qui lui 
confèrent un tel pouvoir en fonction de l’article 
15 du Code de procédure pénale. Conformé-
ment à loi du 9 juin 1994 ayant pour objet 
d’habiliter les agents de l’Administration des 
douanes et accises à exercer certaines attribu-
tions de la police générale, l’ADA s’est vue attri-

buer ces compétences. En effet, l’article 1er de 
cette loi prévoit que « les agents de l’Adminis-
tration des douanes et accises sont habilités, 
dans les mêmes conditions et avec les mêmes 
pouvoirs que les agents de la police générale, à 
effectuer le contrôle des personnes aux fron-
tières qui est institué durant une période limi-
tée lorsque l’ordre public ou la sécurité natio-
nale l’exigent et ce conformément à l’article 2 
paragraphe 2 de la Convention d’application 
de l’Accord de Schengen du 14 juin 1985, si-
gnée à Schengen le 19 juin 1990 et approuvée 
par la loi du 3 juillet 1992 ».
Aussi, l’Accord entre le Grand-Duché de 
Luxembourg et la République fédérale d’Alle-
magne relatif au contrôle frontalier en com-
mun et à la création de gares communes et 
d’échange à la frontière germano-luxembour-
geoise, signé à Bonn, le 16 février 1962 s’appli-
quait à cet endroit. En vertu de l’article 13 de 
ce dernier, « les agents des Parties contrac-
tantes se prêtent assistance, dans la mesure du 
possible, en particulier pour prévenir et pour 
rechercher les infractions aux prescriptions lé-
gales et réglementaires relatives au franchisse-
ment de la frontière ». Par ailleurs, l’Accord 
prévoit que les prescriptions légales et régle-
mentaires du pays limitrophe relatives aux 
contrôles sont applicables dans la zone fronta-
lière et que les infractions auxdites prescrip-
tions, commises sur le territoire du pays de sé-
jour, sont réputées commises sur le territoire du 
pays limitrophe.
Partant, les douaniers luxembourgeois pou-
vaient légalement non seulement contrôler les 
automobilistes voulant franchir la frontière, 
mais également vérifier qu’ils respectaient la ré-
glementation allemande relative à l’entrée sur 
le territoire allemand.
L’ADA a rejoint le 20 mars 2020 à 18 heures les 
postes-frontières Dasburg et Vianden, et y est 
restée jusqu’au 15 mai 2020 à minuit. La pré-
sence continue 24/7 a été assurée par des 
équipes successives sur les deux passages à la 
frontière allemande au moyen de contrôles sta-
tiques. 
L’ADA n’a effectué aucun contrôle sur les mou-
vements transfrontaliers au départ de l’Alle-
magne à destination du Luxembourg. Techni-
quement, la sortie du Luxembourg restait donc 
libre. Par contre, l’entrée sur le territoire alle-
mand se trouvait conditionnée par le respect 
de la réglementation allemande, en vertu de la 
coopération entre les autorités des deux pays.
Ainsi, les agents de l’ADA effectuaient, avec les 
pouvoirs d’agents de la police générale, des 
contrôles de personnes aux frontières et refu-
saient, dans le cadre de la coopération entre les 
autorités des deux pays, aux personnes ne ré-
pondant pas aux requis des autorités alle-
mandes, la poursuite de leur déplacement 
transfrontalier. À défaut, lesdites personnes se 
seraient retrouvées illégalement sur le territoire 
allemand, ce qui les aurait exposées au risque 
de poursuites par les autorités allemandes, et 
aurait remis en question l’accord des autorités 
allemandes de laisser ouverts les deux passages 
frontaliers en question.
Il est à noter que cette coopération entre les 
autorités luxembourgeoises et allemandes a été 
identifiée et présentée comme Best Practice par 
les experts européens lors de leurs échanges 
sur la question des contrôles aux frontières 
dans le contexte de la lutte contre le Covid-19.
Dans le cadre de ses contrôles, l’ADA a tenu, 
sur demande des autorités allemandes, un re-
levé des personnes contrôlées. Dans ce relevé 
étaient reprises les données suivantes :
- les nom et prénom des occupants du véhi-
cule ;
- leurs dates de naissance ;
- la plaque d’immatriculation ;
- le motif du déplacement transfrontalier.
Ce relevé avait comme objectif d’assurer l’effi-
cacité des contrôles. À partir du 17 avril 2020, 
les enregistrements ont d’ailleurs été limités 
aux données des seules personnes ayant subi 
un refus d’entrée sur le territoire allemand.
Entre le 20 mars et le 17 avril 2020, 4.717 per-
sonnes ont fait l’objet d’un enregistrement 
dans ledit relevé. Parmi celles-ci, 118 personnes 
n’ont pas rempli les conditions pour l’entrée 
sur le territoire allemand. Entre le 18 avril et le 
15 mai, 96 personnes ont été enregistrées pour 
cette même raison.
L’accès auxdites données a été limité à tout 
moment aux seuls fonctionnaires des brigades 
concernées, ainsi que leurs supérieurs hiérar-
chiques.
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La tenue dudit relevé correspond à un trai-
tement de données personnelles autorisé par le 
règlement européen sur la protection des don-
nées, qui prévoit qu’un traitement est licite 
lorsqu’il est « nécessaire à l’exécution d’une 
mission d’intérêt public ou relevant de l’exer-
cice de l’autorité publique dont est investi le 
responsable du traitement ». Elle rentre en 
outre dans le champ d’application de la loi du 
1er août 2018 relative à la protection des per-
sonnes physiques à l’égard du traitement des 
données à caractère personnel en matière pé-
nale ainsi qu’en matière de sécurité nationale.
Il découle des articles 5 du règlement européen, 
ainsi que 3 et 4 de la loi du 1er août 2018, que 
les délais de conservation des données à carac-
tère personnel sont liés à la finalité du trai-
tement. En vertu de son considérant 39, ledit rè-
glement exige en particulier « que la durée de 
conservation des données soit limitée au strict 
minimum ».
Comme depuis la fin des contrôles frontaliers 
entre l’Allemagne et le Luxembourg en date du 
15 mai 2020, la finalité du traitement n’existe 
plus, ce relevé a été effacé en date du 20 mai 
2020.
L’honorable Député s’enquiert également du 
sort des données au cas où la tenue du relevé 
aurait été illégale. À ce sujet, l’article 15 de la 
loi du 1er août 2018 prévoit que le responsable 
du traitement efface dans les meilleurs délais 
les données à caractère personnel de la per-
sonne concernée lorsque le traitement de ces 
données constitue une violation des dis-
positions prévues par les articles pertinents de 
la loi.
Tant la mise en place du relevé que l’efface-
ment des données en fin de mission se sont 
donc faits en conformité avec le cadre législatif 
applicable.

Question 2078 (23.04.2020) de Mme 
Françoise Hetto-Gaasch (CSV) concernant 
les mineurs migrants non accompagnés 
portés disparus :
Dans le rapport « Missing Unaccompanied Mi-
nors » du European Migration Network il est 
question des différentes approches et manières 
dont les États membres traitent les cas de mi-
neurs migrants non accompagnés portés dispa-
rus. Ce rapport a été élaboré en étroite collabo-
ration avec des organisations internationales 
(UNHCR, UNICEF, FRONTEX, Missing Children 
Europe, et cetera, pour ne nommer que celles-
ci). Les raisons des disparitions pouvant être 
multiples (décisions personnelles, victimes de la 
traite, mendicité forcée et trafic de drogues), il 
s‘agit surtout d’encourager les États membres à 
collaborer, à échanger des données et de 
mettre en place des procédures pour retrouver 
ces jeunes migrants non accompagnés portés 
disparus. Il ressort également de ce protocole 
que le Luxembourg ne collecte pas de données
relatives aux jeunes migrants non accompa-
gnés, ni la police ni la Direction de l‘immigra-
tion. 
Au vu de ce qui précède, je souhaiterais poser 
les questions suivantes à Madame la Ministre 
de la Famille et à Monsieur le Ministre de l’Im-
migration et de l’Asile :
- Peuvent-ils confirmer que le Luxembourg ne 
collecte pas les dates relatives aux jeunes mi-
grants non accompagnés portés disparus, 
comme l’indique le rapport à cause d‘un « lack 
of registration » et « no national need for the 
data » ?
- Dans l´affirmative, comment les ministres ex-
pliquent-ils que le nombre de jeunes migrants 
non accompagnés disparus est passé de 30 en 
2017, à 32 en 2018, pour arriver à 53 en 
2019 ?
- Quelles en sont les raisons et comment les 
ministres entendent-ils y remédier ?
Réponse (12.05.2020) de M. Jean 
Asselborn, Ministre de l’Immigration et de 
l’Asile :
Le Luxembourg collecte bien des données rela-
tives à des mineurs non accompagnés portés 
disparus. La Direction de l’immigration comp-
tabilise ainsi les mineurs non accompagnés 
ayant disparu entre l’enregistrement de leur 
demande de protection internationale et l’in-
troduction de celle-ci, ainsi que les mineurs qui 
ont disparu après l’introduction de la de-
mande, pour lesquels une décision de clôture 
de la demande est prise. Toutefois, elle est bien 
sûr dans l’impossibilité de répertorier ou de 

comptabiliser des personnes se prétendant mi-
neures et qui ne se sont jamais présentées ni 
enregistrées auprès de la Direction de l’immi-
gration. 
Quant aux mineurs non accompagnés dont la 
demande est refusée respectivement pour les 
bénéficiaires d’une protection internationale, la 
procédure étant finalisée, la Direction de l’im-
migration n’a pas la possibilité d’être informée 
de leur disparition, à moins que cette informa-
tion ne lui soit signalée de manière expresse.
En ce qui concerne les mineurs non accompa-
gnés qui ont enregistré une demande de pro-
tection internationale, il a pu être constaté une 
diminution de leur disparition entre cette étape 
d’enregistrement de la demande et l’introduc-
tion de celle-ci - laps de temps nécessaire pour 
la désignation d’un administrateur ad hoc. En 
effet, en 2017, 14 mineurs avaient disparu du-
rant cette phase, en 2018, cinq avaient disparu 
et en 2019, un seul. Par rapport aux dispari-
tions au cours de la procédure, la même 
constatation est faite : cinq décisions de clôture 
de la demande pour des personnes de moins 
de 18 ans ont été prises en 2017, trois en 2018 
et une seule en 2019. 
Ensuite, contrairement à ce qui est mentionné 
dans le rapport cité, la Police grand-ducale col-
lecte les chiffres des mineurs disparus pour au-
tant qu’ils soient signalés, notamment par les 
foyers d’accueil. En effet, la Direction des rela-
tions internationales (DRI) de la Police grand-
ducale est en charge de la gestion de divers si-
gnalements dans le fichier signalétique national 
ainsi que dans le Système d’information Schen-
gen (SIS II), y inclus les signalements en cas de 
disparition de mineurs en général sur le terri-
toire luxembourgeois. La DRI introduit les si-
gnalements dans les systèmes respectifs sur 
base des informations fournies par les unités de 
terrain qui ont été averties par un foyer ou une 
autre structure de la disparition d’un mineur 
non accompagné le cas échéant.
Finalement, quant aux raisons de la disparition 
des mineurs, elles peuvent être multiples. Il a 
pu être constaté qu’il s’agit en principe de rai-
sons personnelles qui conduisent certains mi-
neurs à quitter le territoire luxembourgeois. 
Rappelons que le règlement « Dublin III » per-
met à ces jeunes de passer de pays en pays, et 
ils en sont conscients. On peut légitimement 
penser que le Luxembourg est, pour ceux qui 
disparaissent rapidement, un pays de transit 
pour continuer vers un autre État membre. Par 
ailleurs, au regard de l’expérience acquise par 
la Direction de l’immigration ces dernières an-
nées, certains se déclarent mineurs alors qu’ils 
ne le sont pas en réalité, raison pour laquelle ils 
ne s’enregistrent pas auprès de la Direction de 
l’immigration. 

Question 2081 (24.04.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les frontières 
avec l‘Allemagne :
Virun e puer Deeg ass e Video op de sozialen 
Netzwierker zirkuléiert, deen eng Interventioun 
vun däitsche Sécherheetsorganer op enger 
Grenzbréck weist. Aus dem Video selwer gëtt 
een näischt iwwert d’Ëmstänn vun där Inter-
ventioun gewuer, an awer stelle sech eng Rei 
Froen, wat déi ablécklech Situatioun op dem 
däitsch-lëtzebuergesche Grenzverlaf ugeet.
Dowéinst wollt ech dem Här Bausseminister, 
dem Här Héichschoulminister, dem Här Finanz -
minister an dem Här Minister fir bannenzeg Sé-
cherheet dës Froe stellen:

1. Wéi eng Rechtsstellung hunn d’Grenzflëss 
mat Däitschland? Sinn déi all als e Condomi-
nium ze betruechten? Wéi eng rechtlech Basis 
gëtt et dofir? Wéi eng Sécherheetsorganer si fir 
déi Grenzflëss zoustänneg?
2. Wéi ass d’Rechtsstellung vun de Brécken a 
vun de Grenziwwergäng op der lëtzebuer-
gesch-däitscher Grenz? Sinn och si e Condomi-
nium oder verleeft d’Grenz op deene Plazen 
dem mëttlere Flossverlaf no oder der baulecher 
Mëtt vun de Brécken? Wéi eng Sécherheetsor-
ganer vu wéi engem Land däerfen hei interve-
néieren? Wiem gehéieren d’Grenzbrécken a 
wien ass fir hiren Ënnerhalt zoustänneg? Ass et 
zoulässeg, fir d’Grenz ze markéieren, an der 
baulecher Mëtt vun der Bréck Ofspärungen op-
zeriichten?
3. Am Schengen-Accord gëtt et besonnesch 
Reegelen, zum Beispill am Kontext vun der Ver-
follgung (Hot Pursuit). Wéi applizéiere sech 
d’Reegele vu Schengen op d’Interventiounsree-
gele vun däitschen a lëtzebuergesche Sécher-
heetsorganer op de Grenze respektiv Grenzbré-
cken tëschent Däitschland a Lëtzebuerg? Ënner 
wéi enge Konditiounen däerfe Polizisten oder 
Douaniere vun deem enge Land op den Terri-
toire vun deem aneren a wéi eng Kompetenze 
kënne si do ausüben?

4. A wéi engem Mooss an op wéi eng Manéier 
hunn déi däitsch Moossnamen am Kader vun 
der Coronakris déi existent Reegelen, beson-
nesch am Kader vun de Schengen-Accorden, 
beréiert? Wéi eng Prozedure goufen hei ageha-
len, wéi eng Artikelen invoquéiert a wéi eng 
aner Rechtsgrondlage goufe benotzt?

5. Wéi huet d’Regierung op déi Tatsaach rea-
géiert, datt de Regimm op de Grenze mat 
Däitschland bal ouni Virwarnung unilateral ge-
ännert gouf? Wat gesinn déi pertinent interna-
tional Ofkommessen an deem Kontext vir?

6. An deene leschten Deeg gouf rapportéiert, 
datt lëtzebuergesch Douaniere mat Mitraillettë 
vereenzelt op de Grenze mat Däitschland pos-
téiert gi wären. Kann d’Regierung dat confir-
méieren a preziséieren, wéi eng Consignen 
d’Douane am Hibléck op d’Grenz mat den 
Nopeschstaaten am Abléck huet? Huet d’Lëtze-
buerger Douane Persoune bei der Arees oder 
bei der Ausrees kontrolléiert? Wa jo, wéi eng 
Persounen an a wéi engem rechtlechen an ope-
rationnelle Kader?

7. Wéi eng Konsequenzen huet déi aktuell Praxis 
op d’Studenten an aner Leit, déi aus professio-
nellen Ursaache mussen an Däitschland fueren? 
Huet d’Regierung fir si kënne besonnesch Dispo-
sitiounen am Grenzverkéier erreechen?

Réponse commune (26.05.2020) de M. Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et 
européennes, de M. Claude Meisch, Ministre 
de l‘Enseignement supérieur et de la Recherche, et 
de M. François Bausch, Ministre de la Sécurité 
intérieure :

ad 1. Laut dem Vertrag vum 19. Abrëll 1984 
tëschent Däitschland a Lëtzebuerg iwwert de 
Verlaf vun der gemeinsamer Staatsgrenz sinn 
d’Grenzwaasserverleef Musel-Sauer-Our als „ge-
meinschaftliches Hoheitsgebiet“ erkläert ginn. 
D’Musel, d’Sauer an d’Our forméieren also den 
däitsch-lëtzbuergesche Condominium an no in-
ternationalem Recht gëllen op deem Territoire 
dat däitscht souwéi dat lëtzebuergescht Recht. 
D’Autoritéite vu béide Länner sinn also berech-
tegt, op deem Territoire ze intervenéieren. Aus 
dem Artikel 8 vum virdrun ernimmte Vertrag 
geet awer ervir, dass ier e Staat op dësem ge-
meinschaftlechen Territoire Mesuren ergräife 
wëllt, déi en Accord verlangen, dës vum anere 
Staat bewëllegt musse ginn.

ad 2. Den Artikel 1 Paragraf 2 vum Vertrag vum 
19. Abrëll 1984 tëschent Däitschland a Lët-
zebuerg iwwert de Verlaf vun der gemeinsamer 
Staatsgrenz gesäit ënner anerem vir, dass zum 
däitsch-lëtzebuergesche Condominium d’Loft-
sail iwwert der Wasserfläch bannent de säit-
leche Begrenzunge gehéiert, souwéi och all 
Bauwierk an all Zort vun Anlag. Dëst bedeit 
also, dass d’Brécken iwwert der Musel, Sauer 
an Our béide Länner gehéieren. Däitschland a 
Lëtzebuerg übe gemeinsam hir staatlech Kom-
petenzen op deem Territoire aus a sinn also an 
der Verwaltung vun deem Gebitt opgefuedert 
ze kollaboréieren. Laut dem Artikel 8 vum vir-
drun ernimmte Vertrag soll et ëmmer zu 
engem Konsens tëscht béide Staate kommen.

Wat den Ënnerhalt vun de Brécken iwwert de 
Grenzflëss ubelaangt, souwäit dësen net vun 
enger Conventioun festgeluecht ass, sou sinn 
dofir déi däitsch a lëtzebuergesch Autoritéiten 
zoustänneg. Bei eis am Land këmmert sech 
d’Administration des ponts et chaussées drëms.

Wat déi baulech Moossnamen ugeet, fir d’Grenz 
ze markéieren, esou kënnen dës nëmmen am 
Konsens decidéiert ginn. Dëst ass den däitschen 
Autoritéite vu lëtzebuergescher Säit matgedeelt 
ginn.

ad 3. Am Artikel 41 vun der Convention d‘ap-
plication de l‘Accord de Schengen du 14 juin 
1985 (...) sinn d‘Modalitéite vun enger „pour-
suite transfrontalière“ am Detail festgehalen. 
Sou dierfen däitsch Polizisten zum Beispill eng 
Poursuite op lëtzebuergeschem Territoire wei-
derféieren, wa si bedéngt duerch d‘Urgence 
vun dëser Poursuite, net konnten déi lëtzebuer-
gesch Autoritéiten am Virfeld kontaktéiere res-
pektiv déi lëtzebuergesch Autoritéiten net 
konnten op der Grenz d‘Poursuite iwwerhuelen. 
Dësen Droit de poursuite ënnerläit nach enger 
Rei weiderer Konditiounen, déi an der uewe-
genannter Konventioun festgeluecht sinn.

ad 4. Déi däitsch Moossnamen op de Grenze 
befollegen d’Prozedur vum Artikel 28 vum 
Schenge-Grenz-Code [règlement (UE) 2016/399 
du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 
2016 concernant un Code de l’Union relatif au 
régime de franchissement des frontières par les 
personnes].

E Land, wat esou Moossnamen hëlt, muss also 
deenen aneren Länner an der europäescher 
Kommissioun per Notifikatioun Bescheed soen. 
Déi original Notifikatioun, esou wéi d’Notifika-
tiounen iwwert déi respektiv Verlängerunge 
vun de Moossname bis de 15. Mee leien der 
Regierung vir.

ad 5. Den Artikel 28 vum Schenge-Grenz-Code 
gesäit keng prealabel Koordinatioun, Konsulta-
tioun oder Informatioun iwwert d’Grenzmooss-
name vir. D’Regierung hätt sech gewënscht, 
datt eng méi enk Ostëmmung mat den däit-
schen Autoritéite méiglech gewiescht wier. 
D’Regierung stoung an engem permanenten 
Dialog mat Däitschland, fir d’Situatioun ze ver-
besseren. Dësen intensiven Austausch huet ën-
ner anerem erlaabt, datt fir d’éischt a progres-
siv aacht Grenziwwergäng erëm konnten op-
gemaach ginn an och datt d’Grenzkontrollen 
nees ganz opgehuewe gi sinn. 

ad 6. Nodeems dass Däitschland decidéiert 
huet, erëm Kontrollen anzeféieren op de Grenze 
mat Lëtzebuerg a verschidde Grenziwwergäng 
ganz zouzemaachen, huet Lëtzebuerg Doua-
niere vum 20. Mäerz 2020 un op de Grenziw-
wergäng Doosbuerg a Veine postéiert, fir déi 
däitsch Autoritéiten ze ënnerstëtzen. Dës Virgo-
ensweis huet erlaabt, déi zwee betraffe Grenz-
iwwergäng erëm opzemaachen.
Mam Ausléise vun dëser exzeptioneller Dispo   -
sitioun, goufen och d’Aktivitéite vun der Doua-

BUREAU DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS

Le Bureau, élu par la Chambre, se compose du Président, de trois Vice-Présidents et de neuf membres au plus. La Chambre 
élit également des membres suppléants permanents, dont le nombre maximal est fixé à neuf. Le Secrétaire général fait 
partie du Bureau sans toutefois pouvoir participer aux votes. Le Bureau représente la Chambre sur le plan national et 
international et règle les questions financières et d’organisation concernant les députés, le Parlement et ses organes. Par 
ailleurs, il s'occupe de la gestion des affaires de la Chambre et prend les décisions relatives au personnel de l’administration 
parlementaire.

CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS

La commission dénommée « Conférence des Présidents » décide des questions relatives à l’organisation des travaux 
parlementaires, propose l’ordre du jour de la Chambre et donne son avis au sujet des projets de règlement grand-ducal 
pour lesquels son avis est requis en vertu d’une disposition légale.

BUREAU DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉSBUREAU DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS

Le saviez-vous?



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT 2019-2020

Q363

nesverwaltung (ADA), op Basis vun der Loi du 
9 juin 1994 ayant pour objet d‘habiliter les 
agents de l‘Administration des douanes à exer-
cer certaines attributions de la police générale, 
erweidert. Dëst Gesetz fixéiert d’Attributioune 
vun der Douanesverwaltung, wann d’ëffent-
lech Uerdnung an d’national Sécherheet et ver-
laangen, a gesäit och vir, dass am Kader vun 
dësen exzeptionelle Missiounen d’Douanesver-
waltung ënnert der direkter Autoritéit vum Jus-
tizminister läit. Ausserdem applizéiert sech hei 
den Accord entre le Grand-Duché de Luxem-
bourg et la République fédérale d’Allemagne 
relatif au contrôle frontalier en commun et à la 
création de gares communes et d’échange à la 
frontière germano-luxembourgeoise vum 16. 
Februar 1962.
Zënter dem 15. Mee huet d’Douane all hir A k-
tivitéiten an dësem Beräich agestallt, well 
 Däitschland jo keng Grenzkontrolle méi mécht.
ad 7. D’Regierung huet sech mat Däitschland 
engersäits vun Ufank un drop verstännegt, dass 
Frontalieren aus professionelle Grënn dierfen iw-
wert d’Grenz fueren an zwar mat dem „Zertifi-
kat für Berufspendler als Nachweis der Notwen-
digkeit des Grenzübertritts zwischen Deutsch-
land und Luxemburg“, dee Lëtzebuerg ausge-
schafft hat, respektiv mat der däitscher „Beschei-
nigung für Berufspendler“. Fir Studenten hu mer 
eis ganz besonnesch zënter dem Ufank vun der 
Kris agesat, fir hir Deplacementer ze erliichteren, 
wa se obligatoresch Coursen an Examen haten, 
souwuel fir an Däitschland ze fueren oder och fir 
duerch Däitschland kënnen zum Beispill an Éis-
träich ze fueren. Och fir Schüler ass eng prak-
tesch Léisung fonnt ginn. Am Allgemengen hu 
mer eis fir all Kategorië vun Leit staark derfir 
agesat, datt déi däitsch Kontrollen op méi eng 
flexibel a pragmatesch Aart a Weis ëmgesat 
ginn, an dat ëmmer mat der fundamentaler 
Demande, datt se soubal wéi méiglech kom-
plett ogehuewe ginn, wat jo de 15. Mee ge-
schitt ass.

Question 2082 (24.04.2020) de M. Jeff 
 Engelen (ADR) concernant les masques de 
protection :
Am Kader vun enger Dokteraarbecht vun der 
Technische Universität München sinn d’Auswier-
kunge beim Droe vun einfachen Otemschut z-
masken ënnersicht ginn. D’Konklusioun dovun-
ner muss ze denke ginn: Nodeems een eng 
dënn OP-Mask unhuet, otemt ee vill méi aus-
geotemten CO2 a wéi am Normalfall. Et kënnt 
verstäerkt zu méi séierer Ootmung, Middegkeet 
a Konzentratiounsschwächt, bis hin zu enger 
Verschlechterung vun der Feinmotorik a souguer 
Stéierunge vum Häerzrhythmus. Hei ass de Link 
vun der ganzer Dokteraarbecht:
https://mediatum.ub.tum.de/doc/60    25 5   7 / -
60   2557.pdf...https://mediatum.ub.tum.de/doc / 
60  2557/602557.pdf fbclid =IwAR 0RTjyDw Wug-
H 7  J6_  JQGxq80cEw TQ tJtr 3BjSop XdF0pl 8npjo-
tVurB POUI.
Ganz aktuell huet sech dann de Schnellwarn-
system vum Verbraucherschutz vun der EU 
(RAPEX) ageschalt an eng Warnung viru ver-
schiddenen importéierten Otemschutzmasken 
erausginn. Dat well dës eng mangelhaft Filter-
wierkung hunn an eng Gefor fir d’Gesondheet 
besteet. D’Autoritéit huet zu engem Réckruff 
vun de betraffene Produkter opgeruff, déi alle-
guerten a China produzéiert gi sinn. Et ass net 
auszeschléissen, datt dës Masken och u Lëtze-
buerg verkaaft gi sinn.
Am Kader vun dëser parlamentarescher Fro maa-
chen ech an engems dorobber opmier ksam, datt 
d’Regierung meng Fro N° 2030 iwwer Otem-
schutzmasken nach net beäntwert huet.
An deem Zesummenhank wollt ech der Re-
gierung dës Froe stellen:
1. Huet d’Regierung Kenntnis vun der aktueller 
Warnung vu RAPEX iwwert déi mangelhaft 
Otemschutzmasken aus China? Si schonn déi 
néideg Schrëtt ënnerholl ginn, fir ze préiwen, 
ob déi betraffe Masken och zu Lëtzebuerg am 
Ëmlaf sinn?
2. Ass dat obligatorescht Droe vun Otem-
schutzmasken op Plazen, wou de Mindestof-
stand vun zwee Meter net agehale ka ginn, 
iwwerhaapt sënnvoll?
3. Misst d’Regierung net Recommandatiounen 
erausginn, wat d‘Droe vun de Masken ugeet an 
op méiglech gesondheetlech Geforen opmier k-
sam maachen?
4. Misst net definéiert ginn, wou d’Droe vun 
de Masken onerlässlech ass (medezinnescht 
Personal etc.) a wou manner?
Réponse commune (26.05.2020) de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé, et de 
M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie :

D’Regierung ass effektiv informéiert iwwert 
d‘Masken aus China, déi vu manner gudder 

Qualitéit sinn an déi vun verschiddenen euro-
päesche Länner kaaft goufen. Lëtzebuerg huet 
och Masken a China kaaft, mee ëmmer strikt 
drop opgepasst, fir nëmmen esou Produkter ze 
kafen, déi och mat enger chineesescher Norm 
versi woren, déi vun den europäeschen In-
stanzen als equivalent mat dem CE-Marquage 
ugesi goufen.

Als Kontaktpunkt (Safety Gate national contact 
point) vum RAPEX (rapid alert system for dan-
gerous non-food products - Safety Gate) kritt 
den ILNAS vun der Europäescher Kommissioun 
d’Produkter, déi en héije Risiko duerstellen, 
kontinuéierlech gemellt. Den ILNAS deelt dës 
Informatioune mat den aneren nationale Ver-
waltungen, déi och Kompetenzen an der Maart-
iwwerwaachung hunn.

Dës Informatioune verschéckt den ILNAS och 
geziilt un eng ganz Rei vu Geschäfter am Land, 
soudatt se direkt iwwerpréiwe kënnen, ob even-
tuell e Produkt vun der RAPEX-Lëscht vun hinne 
verkaaft gëtt. Sou kënne se schnell reagéieren 
an d’Produkt aus dem Rayon huelen, a wann 
néideg ginn d’Clienten dann och informéiert.

Wat d’Sécherheetsmasken ubetrëfft, suivéiert 
den ILNAS déi Masken, déi an d’Kategorie Équi-
pements de protection individuelle falen. Déi 
Masken, déi ënner Dispositifs médicaux falen, gi 
vun der Direktioun vun der Santé suivéiert.

De 24. Abrëll 2020 gouf den ILNAS vun der Eu-
ropäescher Kommissioun iwwer véier Zorte Sé-
cherheetsmasken informéiert, déi e seriöe Risiko 
duerstellen. Dës Maske goufen iwwert d’Belsch 
importéiert an och vun de belschen Autoritéite 
gemellt. Den ILNAS huet d’Importateure vun 
dëse Sécherheetsmasken an der Belsch kontak-
téiert, fir gewuer ze ginn, ob dës Masken och op 
Lëtzebuerg geliwwert si ginn. Bei zwee vun de 
véier Dossiere krut den ILNAS schonn e Retour 
vun den Importateuren, déi confirméiert hunn, 
dass dës Sécherheetsmasken net weider op Lët-
zebuerg verkaaft goufen. Déi zwee verbleiwend 
Dossiere si nach amgaange beaarbecht ze ginn.

Zwëschent dem 1. an dem 25. Mee gouf den 
ILNAS vun der Europäescher Kommissioun 
iwwer 16 weider Zorte Sécherheetsmasken in-
forméiert, déi e seriöe Risiko duerstellen. An 
dëse 16 Fäll huet den ILNAS och direkt den Im-
portateur kontaktéiert, fir ze wëssen, ob Lët-
zebuerg concernéiert wier, fir dann déi néideg 
Mesuren ze huelen. Dës Dossiere sinn och 
amgaange beaarbecht ze ginn.

All Masken, déi zu Lëtzebuerg an de Verkaf 
kommen, ginn och stéchprouwenaarteg vum 
ILNAS kontrolléiert. Den ILNAS huet och selwer 
Sécherheetsmasken detektéiert, déi en héije Sé-
cherheetsrisiko duerstellen. Dës Maske goufe 
beim Import detektéiert an och blockéiert. Den 
ILNAS huet d‘Destruktioun vun de Masken or-
donéiert, wéi den Importer et souwisou ge-
plangt hat. Dës Maske goufen den 12. Mee un 
d’Europäesch Kommissioun an un déi aner EU-
Member-Staate gemellt iwwer RAPEX. D‘Cel-
lule logistique gouf och vum ILNAS informéiert.

Nieft den normale Routineskontrolle beim Im-
port vu Sécherheetsmasken, huet den ILNAS 
dann och zesumme mat der Douane genau 
iwwerpréift, ob och keng Sécherheetsmaske vun 
der RAPEX-Lëscht iwwer Lëtzebuerg importéiert 
gi wieren. Et konnte bis ewell keng vun deene 
Sécherheetsmaske beim Import fonnt ginn.

Den ILNAS schafft an der Maartiwwerwaachung 
enk mat der Douane, dem Gesondheetsminis-
tère, der Direktioun vun der Santé an dem 
Krisestaff zesummen. Am Kader vun dëser Ze-
summenaarbecht goufen och Equivalenze vun 
Normen opgestallt, déi sech op importéiert 
Masken, déi keen CE-Marquage hunn, uwen-
nen. Dës Equivalenze sinn um Site vun der 
 Douane publizéiert: https://douanes.public.lu/
fr/actualites/2020/Importation_masques.html.

D‘Droe vu Masken, wann den Ofstand vun 
zwee Meter net kann agehale ginn, ass sécher 
sënnvoll, net fir sech selwer ze schützen, mee 
haaptsächlech fir déi aner Leit viru sengen 
Drëpsercher ze schützen, déi beim Schwätzen, 
Houschten oder Néize produzéiert ginn an déi 
de Virus weider iwwerdroe kéinten.

D’Regierung huet Recommandatiounen erau s-
ginn iwwert d‘Droe vu Masken am Generellen, an 
och fir spezifesch Gesondheetsberuffer. Dës Infor-
matioune sinn disponibel op www.covid19.lu.

Wat déi reell Gesondheetsrisike vun dem Droen 
vu Masken ugeet, gëtt et an der publizéierter 
medezinnescher Literatur ganz wéineg fiabel 
Informatiounen. Et ass kloer, dass d’Maske vu 
Leit mat chronescher Longeninsuffizienz net 
verdroe ginn. Dës wären och theoreetesch déi 
Leit, déi e reelle Risk hätten, fir een ze héijen 
Taux vun CO2 ze kréien, wa si da géifen eng 
Mask droen. Bei gesonde Leit sinn d’Sympto-
mer hei awer éischter seelen, besonnesch wann 
ee bedenkt, dass d’Mask jo normalerweis net 
konstant gedroe gëtt, mee nëmmen, wann den 
Ofstand vun zwee Meter net agehale ka ginn.

Question 2086 (24.04.2020) de M. Marc 
Lies (CSV) concernant les frais supplémen-
taires liés aux mesures de sécurité sani-
taire sur les chantiers :
Zënter dem 20. Abrëll duerf ënner strenge Sé-
cherheets- an Hygiènesmesuren erëm op de 
Chantiere geschafft ginn. Laut mengen Infor-
matioune wëlle verschidde Promoteuren déi 
Clé en main bauen, angeeblech zousätzlech 
Käschten duerch Sécherheets- an Hygiènesme-
suren un de Bauhär viruverrechnen. An dësem 
Sënn krute Clientë schonns Bréiwer vun hirer 
Baufirma geschéckt. Et gëtt hinne mat engem 
Baustopp gedreet, wa se net géifen ënner-
schreiwen.
An dësem Kontext wollt ech dem Här Wun-
nengsbauminister an der Madamm Justizmini-
ster follgend Froe stellen:
- Wéi beurteelt den Här Wunnengsbauminister 
dës Virgoensweis vu verschiddene Baufirmen?
- Opgrond vu wéi enge Komponente wier dës 
Virgoensweis ze rechtfertegen?
- Ass den Här Minister net der Meenung, dass 
dës Praxis misst ënnerbonne gi wëssend, dass 
doduerch d’Präisser vu den Haiser a Wunnenge 
weider an d’Luucht ginn?
- Kann d’Madamm Justizminister mir d’Base lé-
gale vu sou enger Demande vun de Baufirmen 
un hir Clientë matdeelen?
D’Clienten hu Kontrakter mat hire Baufirmen of-
geschloss, déi ouni konkreet an detailléiert Be-
grënnung net einfach kënnen ëmgeännert ginn.
- Ass d’Madamm Justizminister och der Mee-
nung, datt dës Kontrakter net einfach kënnen 
ausgehiewelt ginn?
- Wa jo, wéi gedenkt d’Madamm Justizminister 
dogéint virzegoen?
Réponse commune (26.05.2020) de M. 
Franz Fayot, Ministre de l’Économie, et de 
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Protec-
tion des consommateurs :
Wéi et schonn an der Äntwert op d’parlamen-
taresch Fro N° 2072 erkläert gouf, kënnen 
d’Ministere betreffend déi opgeworf Froe keng 
Aussoen zum Fong oder der juristescher Natur 
maachen. D’Ministere preconiséieren eng Léi-
sung à l’amiable, déi eventuell mat der Hëllef 
vum Médiateur de la consommation oder vun 
der ULC (Union luxembourgeoise des consom-
mateurs) ka fonnt ginn. En dernier ressort, am 
Fall vun engem Litige, ass et um Riichter, en 
Urteel ze spriechen.
All Baukontrakt mat enger Baufirma ass spezi-
fesch. Gemengerhand gëllt et, déi vertraglech 
Reegelungen anzehalen, an nëmmen eng Iw-
werpréiwungsklausel erlaabt, eventuell méig-
lech Méikäschten ze erhéijen, no deene Moda-
litéiten, déi am Virfeld festgehale goufen. Eng 
Partei kann net unilateral nei Konditioune fir e 
lafende Kontrakt imposéieren.

Question 2088 (27.04.2020) de Mme 
 Martine Hansen et M. Marc Spautz (CSV) 
concernant les tests du Covid-19 :
D’lescht Woch huet d’Madamm Minister an 
der Chamber ugekënnegt, datt an deene Sec-
teuren, déi erëm dierfen hir Aktivitéiten ophue-
len, sougenannt Cluster-Tester op Covid-19-In-
fektioune gemaach ginn, fir ze gesinn, wéi den 
Taux d’infection do ass. Des Weidere gouf e 
Sonndeg annoncéiert, datt an alle Fleegehei-
mer am Land sollen d’Bewunner an d’Personal 
getest ginn. Dës Aussoe ware mëssverständ-
lech, well schlussendlech dës Woch eréischt 
mat engem Screening ugefaange gouf, fir ze 
kucken, wéi vill Zäit wäert gebraucht ginn, fir 
déi ganz Tester duerchzeféieren.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend 
Froen un d‘Gesondheetsministesch stellen:
1. Wéi vill Tester (och de Pourcentage zu de 
Gesamtbeschäftegten) goufen am Bausecteur, 
dee jo dës Woch seng Aktivitéiten erëm opge-
holl huet, duerchgefouert? Wat sinn d’Recom-
mandatioune vun den Experten zum Pourcen-
tage vu Leit, déi musse getest ginn? Wéi vill 
Tester ware positiv?
2. Goufen esou Cluster-Tester och nach an  anere 
Secteure gemaach? Wa jo, a wat fir engen?
3. Kann en Employé refuséieren, sech testen ze 
loossen?
4. Ass de Screening an de Fleegeheimer ugelaf? 
Wa jo, ginn et éischt Resultater? Wéini gëtt 
ugefaangen, systematesch all Bewunner an all 
Mataarbechter ze testen?
5. Ass och geplangt, am Mee an de Schoulen, 
bei de Schüler an dem Léier- a Betreiungsper-

sonal esou Cluster-Tester ze maachen? Wa jo, 
wéi ee Prozentsaz vun de Schüler respektiv 
dem Personal soll getest ginn? Wéi sollen déi 
Tester oflafen? Wéi oft soll getest ginn?
6. Wéi genau beaflossen déi Testresultater 
d’Decisiounen an der Exit-Strategie?
Réponse (26.05.2020) de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Santé :
ad 1. 250 Leit aus dem Bausecteur goufen invi-
téiert, fir sech testen ze loossen, éier si den 20. 
Abrëll erëm zréck op hir Aarbecht gaange sinn. 
An Analogie zu der CON-VINCE-Studie, a fir op 
d’mannst déi selwecht Sécherheet a Confi-
dence interval ze hunn, waren op d’mannst 97 
Leit virgesinn. Stand 27. Abrëll 2020 hu sech 
163 Leit teste gelooss, a bei véier Persoune war 
den Test positiv. Dat mécht 2,5 % vun de Leit, 
déi getest gi sinn.
ad 2. De Bausecteur war deen éischte Cluster, 
deen opgaangen ass. Et sinn dofir nach keng 
aner Clustere getest ginn.
ad 3. Beim Cluster-Testing gëtt een Echantillon 
vu Leit ausgewielt an agelueden. D’Decisioun, 
fir sech testen ze loossen, läit awer ganz eleng 
beim Salarié. Fir sécher ze sinn, dass genuch 
Leit sech teste loossen, fir och ee signifikant Re-
sultat ze hunn, ginn dofir méi Leit ageluede 
wéi néideg.
ad 4. De Screening an de Maisons de soins 
huet an der Woch vum 20. Abrëll ugefaangen a 
wäert sech iwwer gutt zwou Woche verdeelen, 
fir déi insgesamt 10.000 Tester ze maachen. 
Déi éischt Resultater vun eppes iwwer 1.000 
Tester si schonns disponibel, mat engem Taux 
vun Infektioune vun 1,3 % (beim Personal 
0,7 %, a bei de Residenten 2,14 %). Eng Ge-
samtvue vun den Haiser wäert awer réischt 
méiglech sinn, wann all d’Tester ofgeschloss 
sinn.
ad 5. Am Kader vun der nationaler Teststrate-
gie gëtt bei all Cluster e representativen Echan-
tillon erausgewielt, fir eng Risikoaschätzung ze 
maachen, iert de Cluster opgeet.
Fir den Enseignement secondaire ass ee Mini-
mum vun 129 Persoune virgesinn. Eng 250 
Persoune sollen invitéiert ginn, fir dann e bësse 
méi wie 200 Leit schlussendlech ze testen.
Bei dem Enseignement fondamental ass ee Mi-
nimum vun 206 Persounen virgesinn. Eng 400 
Leit sollen invitéiert ginn, fir dann eng gutt 300 
Test Resultater ze kréien.
Virgesinn ass eng zweet Well vun Tester, zwou 
Wochen no dem éischten Test mat där sel-
wechter Unzuel u Leit.
De Projet vum LIH gesäit ee Large Scale Testing 
an der Phase de déconfinement vir. Soubal dës 
Capacitéiten do sinn, wäerte keng representa-
tiv Echantillone vun de betreffende Populati-
oune méi geholl ginn, mee carrement de 
ganze Cluster getest ginn.
ad 6. Dës Tester sinn nieft de Routinetester vu 
Leit mat Covid-verdächtege Symptomer e 
wichtegen Indicateur, fir ze verstoen, wéi vill 
Leit an engem bestëmmte Cluster oder enger 
Grupp am Moment mam Virus infizéiert sinn. 
Dëst hëlleft, de Risiko besser ofzeschätzen am 
Fall vun der Ouverture vun enger Grupp vu 
Leit.

Question 2091 (27.04.2020) de M. Jeff 
 Engelen (ADR) concernant la piste cyclable 
(PC23) :
Ewéi an engem Wort-Artikel vum 24. Abrëll ze 
liesen ass, ass d’Deelstéck vum nationale Vëlos-
wee 23 tëscht Bëttel a Fure schonn zanter    
15 Joer fäerdeg. Deen Deel, dee sech deem 
uschléisst - vu Furen iwwer Tandel bis bei 
d’Bleesbréck, deen d’Verbindung tëscht dem 
PC16 (Dikrech–Reisduerf) an der Dräi-Flëss-Pist 
laanscht déi lëtzebuergesch-däitsch Grenz (PC3) 
hierstellt - ass allerdéngs ëmmer nach net reali-
séiert. Weider heescht et am Artikel, datt d’Ver-
handlungen tëscht dem Staat an de Grondbe-
sëtzer blockéiert wieren - de Staat hätt de be-
traffene Besëtzer bis dato keng fir si akzeptabel 
Propos eragereecht. D’Grondbesëtzer géife sech 
an deem Sënn Entschiedegungen erwaarden, 
déi vergläichbar wiere mat deenen, déi de Staat 
schonn zënter enger Rei Jore bei änleche Ver-
handlungen de Baueren zougesprach hätt. Des 
Weidere géif och e Buergermeeschter d’Verhand-
lunge wéinst privaten Interessie blockéieren.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un 
den Här Mobilitéitsminister an un den Här Mi-
nister fir den Amenagement vum ëffentleche 
Raum:
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1. Kënnen déi Häre Ministeren déi uewe ge-
nannten Informatioune confirméieren?
2. Wa jo, firwat ass den zoustännege Ministère 
net méi aktiv ginn an deem Dossier? Aus wéi 
enge Grënn goufen d’Verhandlunge blockéiert?
3. Firwat léisst de Ministère de betraffene 
Grondbesëtzer net Entschiedegungen zoukom-
men, déi vergläichbar si mat deenen, déi de 
Staat schonn zënter enger Rei Jore bei änleche 
Verhandlungen de Baueren zu Furen zouge-
sprach huet?
4. Kënnen déi Häre Ministere confirméieren, datt 
privat Interessie vun engem Buergermeeschter 
mat verantwortlech si fir de Stopp vun der néi-
deger Weiderféierung vun de Verhandlungen?
5. Wat gedenken déi Häre Minister elo konkreet 
ze ënnerhuelen, fir d’Verhandlungen iwwert dee 
genannte Vëloswee endlech erëm ze deblockéie-
ren? A wéi engem zäitleche Kader kann een do-
mat rechnen, datt d’Aarbechten um Vëloswee 
nees ufänken?
Réponse commune (27.05.2020) de M. 
 François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, et de M. Claude Turmes, Mi-
nistre de l’Aménagement du territoire :
Nom modifizéierte Gesetz vum 28. Abëll 2015 
iwwert dat nationaalt Vëlosnetz erschléisst de 
Vëloswee PC22 d’Bleesbréck, d’Uertschaften 
Tandel a Furen, d’Gemeng Parc Housen a Lell-
gen an der Gemeng Kiischpelt. De Vëloswee 
PC22 garantéiert esou den Accès zu de Vëlos-
weeër PC7, PC15 a PC21, a mat senger Antenn 
PC22a vu Furen aus op de Vëloswee PC3, dee 
laanscht d’Musel, d’Sauer an d’Our féiert.
Den Acquisitiounskommitee ënnert dem Finan z-
ministère krut den Optrag, fir déi néideg Terraine 
fir de Bau vum ugeschwaten Deelstéck vum 
Vëloswee PC22 tëschent der Bleesbréck a Furen 
op Basis vum Emprisendossier ze kafen. Dësen 
Emprisendossier gouf vun der Stroossebauver-
waltung erstallt. Mëttlerweil sinn d’Verhandlun-
gen amgaangen, dat nodeems eng Versamm-
lung mat de Grondbesëtzer stattfonnt huet. 
Wärend den Erwerbsverhandlunge versicht de 
Staat och aner Flächen am Ëmfeld vum Verlaf 
vum geplangte Vëloswee anzekafen; Flächen, 
déi duerno als Austauschparzelle kënne ge-
braucht ginn.
Wat de Bau selwer vum Vëloswee PC22 betrëfft, 
wäerten d’Aarbechte kënnen ausgeschriwwe 
ginn, soubal déi néideg Terrainen zur Verfügung 
stinn. Den Ament lafen nach Gespréicher mat 
verschidde Grondbesëtzer, wou bäi d’Entschie-
degungen, déi de Staat an deem Kontext hinne 
proposéiert, strikte Reegelen ënnerleien an och 
grondsätzlech fir all Besëtzer gëllen. An deem 
Sënn kënnen déi Uschëllegungen, déi aus der 
parlamentarescher Ufro ervirginn, net bestätegt 
ginn.
Wa sech géif erausstellen, dass d’Verhandlunge 
mat verschiddene Grondbesëtzer ouni Erfolleg 
sollte bleiwen, kann den éischten Artikel vum 
modifizéierte Gesetz iwwert dat nationaalt Vë-
losnetz zur Uwennung kommen. Dësen Artikel 
deklaréiert dat nationaalt Vëlosnetz als ëffentle-
chen Notzen a stellt domat déi legal Basis duer, 
fir nom modifizéierte Gesetz vum 15. Mäerz 
1979 kënnen ze enteegnen. Et gëtt awer aus-
drécklech dorop higewisen, datt eng Enteeg-
nung fir de Staat ëmmer dat allerleschte Mëttel 
duerstellt, fir un déi néideg Terrainen ze kom-
men, an et gëtt am Virfeld ëmmer versicht, sech 
mat de Grondbesëtzer am Gudden ze eenegen.

Question 2094 (27.04.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les task forces :
An engem Interview am „Wort“ vum 25. Abrëll 
2020 („Wir ducken uns nicht weg“) huet den 
Här Staatsminister op d’Froen a Bezuch op 
d’Taskforces - wien an den Taskforces vertruede 
wär, no wéi enge Krittären déi Leit erausgesicht 
gi wären an ob do och Vertrieder vun de „Big 
Four“ séizen - geäntwert: „Jede Veröffentli-
chung, die personenbezogen ist, muss im Ein-
klang mit Datenschutzregeln sein.“
Elo kann ee verstoen, datt, wa Beamten an 
deene Gremie sëtzen, déi ënnert der politescher 
Verantwortung vun hire Ministere schaffen, 
d’Nimm vun deene Persounen héchstens an 
Ausnamefäll politesch relevant sinn.
Mee allgemeng stellt sech awer hei d’Fro no der 
Transparenz, well d’Ëffentlechkeet jo wuel e 
Recht drop huet, fir gewuer ze ginn, wéi eng In-
teressegruppen eventuell kënnen en direkten 
 Afloss op d’Decisioune vun der Regierung hunn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Staatsminister gär follgend Froe stellen:

1. Wéi eng Berodergremien an Taskforces gëtt 
et aktuell a wéi sinn si personell an institutionell 
zesummegesat? Sëtzen do och Vertrieder oder 
Memberen oder Bénéficiaires économiques an 
iergendenger Form vun deene „Big Four“ dran?
2. Op wéi eng Dateschutzreegele bezitt sech 
den Här Staatsminister genee?
3. Ass den Här Staatsminister gewëllt, fir 
d’Membere vun de Berodergremien ze froen, 
ob si mat der Publikatioun vun hirem Numm 
averstane sinn?
Réponse (27.05.2020) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État :
D‘Regierung huet den 28. Abrëll 2020 en In-
ventaire vun deene verschiddenen Aar  - 
be chtsgruppen am Kader vun der Lutte géint 
de  Covid-19 publizéiert.
D‘Membere vun de Berodergremie goufen am 
Virfeld vun där Publikatioun informéiert. Kee 
Member huet sech géint déi Publikatioun aus-
geschwat.

Question 2101 (28.04.2020) de MM. 
 Laurent Mosar, Gilles Roth et Mme 
 Martine Hansen (CSV) concernant la com-
position des task forces dans le cadre de 
la pandémie du coronavirus :
Dans la lutte contre la crise du coronavirus, le 
Gouvernement s’est entouré d’un certain 
nombre de groupes de travail, commissions ou 
autres forces opérationnelles (task force) soit 
pour être consulté soit pour coordonner les tra-
vaux gouvernementaux dans la lutte contre le 
coronavirus. La composition précise de ces 
groupes, commissions et forces reste cepen-
dant inconnue, ce qui ne correspond pas à 
l’obligation de transparence en démocratie.
C’est ainsi que nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Premier Ministre, 
Ministre d’État :
- Monsieur le Premier Ministre, Ministre d’État 
peut-il nous fournir une liste exhaustive de tous 
les groupes de travail, commissions ou autres 
forces opérationnelles (task force) du Gou-
vernement dans la lutte contre le coronavirus ?
- Monsieur le Premier Ministre, Ministre d’État 
peut-il également nous informer sur la compo-
sition des précités groupes de travail, commis-
sions ou autres forces opérationnelles (task 
force) ?
Réponse (27.05.2020) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État :
En date du 28 avril 2020, le Gouvernement a 
publié un inventaire des différents groupes de 
travail dans le cadre de la lutte contre le 
 Covid-19.

Question urgente 2518 (10.07.2020) de 
MM. Mars Di Bartolomeo et Yves  Cruchten 
(LSAP) concernant le classement du Luxem-
bourg comme « pays à risque » :
À partir de demain samedi, le Danemark, pays 
partenaire de le l’UE et membre de l’espace 
Schengen, considère le Grand-Duché de Luxem-
bourg comme « pays à risque » vu la recrudes-
cence du nombre des cas positifs au virus 
 Covid-19. Cette classification sur la liste des 
« banned countries » aura comme conséquence 
que les résidents de notre pays ne pourront plus 
voyager librement au Danemark tout comme les 
résidents du Portugal et partiellement de la 
Suède.
Alors que la Finlande réouvrira ses frontières 
pour la plupart des pays, le Luxembourg reste 
sur la touche.
1) Nous aimerions savoir de Monsieur le Mi-
nistre des Affaires étrangères si le Gouvernement 
a été officiellement informé de ces décisions 
prises notamment par le Danemark.
2) Le Gouvernement luxembourgeois a-t-il 
informé ses partenaires de la situation spécifique 
dans notre pays et plus précisément du « Large 
Scale Testing », d’une routine de diagnostique 
fiable du système de surveillance efficace et du 
tracing systématique expliquant les chiffres ac-
tuels ?
3) Est-ce que d’autres pays ont annoncé leur 
intention de suivre la décision du Danemark ?
4) Quelles sont les démarches que notre Gou-
vernement a entamées respectivement entend 
prendre pour faire revenir nos partenaires sur 
leur décision ?
Réponse (13.07.2020) de M. Jean  Asselborn, 
Ministre des Affaires étrangères et européennes : 
ad 1) Le Gouvernement n’a pas été informé au 
préalable de la décision danoise. 

ad 2) Nos partenaires sont systématiquement 
informés sur les modalités de l’approche 
luxembourgeoise de lutte contre la pandémie 
afin d’expliquer et de contextualiser les chiffres 
actuels, et ce aussi bien via les canaux bilaté-
raux qu’européens. J’ai moi-même envoyé une 
lettre aujourd’hui à mes homologues des pays 
voisins ainsi qu’aux ministres des pays ayant 
adopté des mesures restrictives à l’entrée pour 
mettre en exergue l’approche luxembour-
geoise en matière de « Large Scale Testing », 
de routine diagnostique et de traçage systéma-
tique, y compris transfrontalier, en relevant 
que, selon les derniers chiffres du « European 
Centre for Disease Control (ECDC), le Luxem-
bourg fait en moyenne 9.582 tests par 100.000 
habitants sur une période de sept jours, ce qui 
est de loin le nombre le plus important de tests 
au niveau de l’espace Schengen. 
ad 3) En fonction de critères épidémiologiques 
et de modèles qui varient de pays en pays, di-
verses mesures restrictives, qui peuvent aller de 
l’interdiction d’entrée pour des voyages non 
essentiels à la quarantaine et l’auto-isolation en 
passant par l’obligation de présenter un certifi-
cat de test négatif, ont été mises en place par 
la Lituanie, l’Estonie, la Lettonie, l’Irlande, la 
Slovénie, la Roumanie, la Finlande, la Slovaquie 
et Chypre. La Norvège vient d’annoncer une 
mesure de quarantaine.
En revanche, à partir d’aujourd’hui, les voya-
geurs en provenance du Luxembourg sont 
exemptés de la quarantaine obligatoire de 14 
jours au Royaume-Uni. 
ad 4) Comme indiqué précédemment, des ef-
forts explicatifs pour objectiver les chiffres pan-
démiques au Luxembourg ont été entrepris 
tout au long de la crise et continueront à être 
faits tant au niveau bilatéral avec nos parte-
naires européens qu’au niveau multilatéral dans 
les instances de l’Union européenne, à l’instar 
des lettres que je viens d’écrire à mes homo-
logues européens. 

Question urgente 2523 (10.07.2020) de 
Mme Martine Hansen (CSV) concernant le 
classement du Luxembourg comme 
« pays à risque » :
Fir eis Camping- an Hotelbranche sinn dës 
Méint entscheedend fir d’Iwwerliewen. Och 
duerfir ass et wichteg eng zweet Well ze 
verhënneren.
Kuckt ee sech d’Neiinfektioune mat Sars-CoV-2 
un, zum Beispill iwwert d’Datesätz vum Euro-
pean Centre for Disease Prevention and Con-
trol, sou läit Lëtzebuerg am europäesche Ver-
glach an der Rubrik „14-day cumulative num-
ber of Covid-19 cases per 100 000“ op zweeter 
Plaz (mat 83,1 Fäll) direkt hannert Schwede 
(mat 112,7 Fäll). Fir et emol graphesch duer-
zestellen:
(carte à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question).
Duerch de „Large Scale Testing“ (LST) - dee 
mer iwwregens begréissen och am Hibléck op 
d’Vermeidung vun enger zweeter Well - ass bei 
eis den Undeel u Leit, déi mer testen, méi 
grouss wéi am Ausland, wat an der Statistik vu 
positive Fäll op 100.000 Awunner awer net 
berücksichtegt gëtt.
Estland huet rezent decidéiert, dass wéinst ei-
sen héijen Infektiounszuele Persounen, déi aus 
Lëtzebuerg areesen, an Isolatioun musse goen. 
Si referéieren sech dobäi op d’Infektiounszuele 
vun de leschte 14 Deeg. Och aner Länner hunn 
oder schéngen amgaangen ze sinn, Lëtzebuerg 
als Risikogebitt anzestufen.
Ech wéilt duerfir follgend Froen un den Här 
Ausseminister, d’Madamm Gesondheetsminis-
tesch an den Här Minister fir Héichschoul a 
 Fuerschung riichten:
1. Wier et méiglech, den Undeel vu positiv ge-
teste Persounen, déi sech aus dem LST erginn 
hunn, am Verglach zu de positive Fäll iwwert 
den „normale“ Wee an dat zanter dem Lance-
ment vum LST, matgedeelt ze kréien?
2. Gëtt d’Regierung vun den europäesche 
Länner a Kenntnis gesat, wa si Areesrestriktiou-
nen decidéieren, respektiv Reeswarnungen aus-
stellen?
3. Steet d’Regierung an deem Kontext a 
reegelméissegem Kontakt mat sengen EU-Part-
ner, i. e. och mat eisen direkten Nopeschlänner?
- Sollt dat de Fall sinn, ginn et Unzeechen, dass 
zum Beispill och eis Nopeschlänner amgaange 
sinn, eist Land zum Beispill als Risikoland anze-
stufen?
- Wéi gedenkt d’Regierung deem entgéin tze-
trieden?

- Ass d’Lëtzebuerger Regierung an enkem Kon-
takt mat sengen Homologen, fir esou Decisiou-
nen ze verhënneren, och mat Bléck op eisen 
Tourismussecteur?
Réponse commune (14.07.2020) de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangè-
res et européennes, et de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Enseignement supérieur et de la Re-
cherche : 
ad 1. Op den Dag vum 13. Juli 2020 sinn am 
Ganzen 4.956 Persounen op de Covid-19 posi-
tiv getest ginn zu Lëtzebuerg. Dovunner sinn 
der 161 iwwert de „Large Scale Testing“ depis-
téiert ginn.
ad 2. D’Regierung gouf net vun allen europä-
esche Länner, déi géintiwwer Lëtzebuerg Aree s-
restriktiounen agefouert oder Reeswarnungen 
ausgestallt hunn, direkt informéiert. 
ad 3. Jo. D’Regierung huet den direkten Dialog 
mat den EU-Partner gesicht, fir op déi spezi-
fesch Situatioun vu Lëtzebuerg opmierksam ze 
maachen. 
- D’Autoritéite vun eisen Nopeschlänner sui-
véieren d’Situatioun hei zu Lëtzebuerg vun no. 
Dofir si mir a permanentem Kontakt mat hin-
nen, och wat d’Krittäre betrëfft, déi si applizéie-
ren, fir Länner eventuell als Risikoland anzestu-
fen. Wa sech déi aktuell negativ Entwécklung 
bei de Fallzuelen net inverséiert, kann net aus-
geschloss ginn, datt Lëtzebuerg als Risikogebitt 
no de Krittäre vum Robert Koch-Institut klasséi-
ert gëtt. 
- D’Regierung steet zënter Deeg an intensivem 
Kontakt op ënnerschiddlechen Niveaue mat de 
verschiddenen Autoritéiten aus den Nopesch-
länner, fir dorobber opmierksam ze maachen, 
datt Lëtzebuerg bei Wäitem dat Land an Eu-
ropa ass, wat am meeschten Tester duerchféi-
ert. Och gëtt betount, datt dëst en effikasst 
Mëttel ass fir nei Fäll ze erkennen an Infekti-
ounsketten ze ënnerbriechen. D’Identifizéie-
rung vun engem Maximum u Fäll, esou wéi déi 
manuell Noverfolgung vun de Kontakter er-
laabt, d’Verbreedung vum Virus séier an effikass 
ze stoppen. Dëst dréit also zur Sécherheet vun 
der Lëtzebuerger Bevëlkerung a vun de Fronta-
liere bäi. Dëst soll och eventuell nei Areesres-
triktiounen iwwerflësseg maachen.
- Jo. D’Regierung huet Kontakt opgeholl mat 
eisen dräi Nopeschlänner, mee och mat deene 
Länner, déi nees Areesrestriktioune geholl 
hunn. An all eise Kontakter brénge mir déi ue-
wen opgezielten Argumenter vir. 

Question urgente 2539 (14.07.2020) de 
Mmes Francine Closener et Tess Burton 
(LSAP) concernant l’impact de la classifica-
tion en tant que « pays à risque » sur le 
tourisme :
Le tourisme compte parmi les secteurs les plus 
marqués par la crise sanitaire et économique 
actuelle. Ces derniers temps le secteur semblait 
être en train de se rétablir, avec une augmenta-
tion considérable des réservations, notamment 
dans les zones plus rurales. Cependant depuis 
quelques jours, les hôteliers et exploitants de 
camping se voient confrontés à une nouvelle 
vague d’annulations due au fait que le Luxem-
bourg est classé en zone orange voire rouge 
par d’autres pays européens. Des pays comme 
le Danemark ou la Finlande ont même placé le 
Grand-Duché sur une liste des pays « à éviter 
cet été ». La Belgique, un pays important pour 
le secteur du tourisme luxembourgeois, a 
classé le Luxembourg en zone orange, ce qui 
provoque une certaine insécurité chez nos voi-
sins en ce qui concerne leur voyage vers notre 
pays.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Tourisme et à Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères et européennes :
1) Monsieur le Ministre du Tourisme a-t-il 
connaissance d’une nouvelle vague d’annula-
tions de réservations dans nos hôtels et autres 
structures d’hébergement ?
2) Dans l’affirmative, qu’est-ce que le Gou-
vernement entend faire pour arrêter ces annu-
lations et regagner la confiance des touristes 
potentiels ? Plus spécifiquement, est-ce que des 
actions pour rassurer les touristes potentiels ve-
nant des quatre pays les plus importants pour 
le secteur du tourisme luxembourgeois, à sa-
voir les Pays-Bas, la Belgique, l’Allemagne et la 
France, représentant 60 % du total des nuitées, 
sont envisagées ?
3) Monsieur le Ministre des Affaires étrangères 
et européennes a indiqué être intervenu auprès 
de ses homologues afin de leur expliquer notre 
situation particulière, notamment en expli-
quant que le Luxembourg est devenu « victime 
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du succès de la stratégie de test très ambi-
tieuse ». Les pays voisins ont-ils émis leurs ré-
flexions face à cette préoccupation ? Est-ce que 
la Belgique va réévaluer la situation luxembour-
geoise et retirer le Luxembourg de sa classifica-
tion en zone orange ?
Réponse commune (16.07.2020) de M. Lex 
Delles, Ministre du Tourisme, et de M. Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et 
européennes : 
ad 1) Monsieur le Ministre du Tourisme 
confirme avoir connaissance d’une série d’an-
nulations de réservations suite à la hausse ré-
cente du nombre d’infection dans les statis-
tiques officielles et depuis que le Grand-Duché 
est classé zone à risque par la Belgique et l’Alle-
magne. Ces annulations touchent les entre-
prises touristiques à un moment où une hausse 
progressive des réservations avait commencé à 
donner espoir dans le domaine du tourisme de 
loisirs. 
ad 2) Le Gouvernement est en contact étroit 
avec les autres pays européens, dont surtout les 
pays voisins, pour attirer leur attention sur les 
spécificités de la situation au Luxembourg. Par 
ailleurs, les efforts de la Direction générale du 
tourisme en collaboration avec Luxembourg 
for Tourism et leurs partenaires institutionnels 
visent à intensifier la campagne de promotion 
« Lëtzebuerg, dat ass Vakanz! », tout particuliè-
rement sur le marché domestique avec un ac-
cent spécifique sur les sous-projets (bons d’hé-
bergement de 50 €, Vëlosummer, transport 
gratuit des bagages, chasse au trésor, etc.). Le 
plan de promotion sur les marchés voisins a été 
conçu de manière très flexible, de façon à être 
en mesure de réajuster le plan média ainsi que 
les contenus et messages en permanence en 
fonction de l’actualité. Dans ce sens, la cam-
pagne « Lëtzebuerg, dat ass Vakanz! » est iné-
dite au Luxembourg dans le contexte de la 
promotion touristique. 
Ceci dit, le seul moyen réellement efficace de 
regagner la confiance des touristes potentiels 
serait une baisse significative du nombre d’in-
fections. 
ad 3) Des contacts intenses ont eu lieu avec les 
autorités de nos pays voisins, tant au niveau 
des régions que des gouvernements centraux, 
afin de leur expliquer en détail le contexte par-
ticulier du Luxembourg et son approche de 
lutte contre la pandémie. Selon les autorités 
belge et allemande, les chiffres élevés de cas 
positifs au Luxembourg ont provoqué un clas-
sement en « zone orange » (Belgique) respecti-
vement « zone à risque » (Allemagne). Le Gou-
vernement va poursuivre ses efforts d’explica-
tion auprès des autorités des deux pays sus-
mentionnés afin que le Grand-Duché soit retiré 
dès que possible des listes de pays à risque.

Question urgente 2540 (14.07.2020) de M. 
Sven Clement (Piraten) concernant le congé 
pour raisons familiales Covid-19 :
Wärend dem Confinement konnten Eltere vun 
engem Congé pour raisons familiales Covid-19 
profitéieren, fir esou op hier Kanner opzepa s-
sen. Dëse Congé leeft de 15. Juli 2020, mat der 
Reouverture vun de Crèchen, aus.
Elo ass et awer esou, datt vill Crèchen Integrati-
ouns- an Adaptatiounswochen organiséieren. 
Dat heescht konkreet, datt d‘Kanner nëmmen 
e puer Stonne betreit kënne ginn an deemno 
wéi, si eréischt Schluss Juli bis Ufank August hir 
Kanner kënnen an d‘Crèche schécken. 
Vill Eltere befannen sech deemno an enger 
Zwéckmillchen, well si net méi vum virgenannte 
Congé profitéiere kënnen, wärend d‘Betreiung 
fir d‘Kanner net de ganzen Dag iwwer assuréiert 
ka gëtt. D‘Employéë sinn also eleng op de 
gudde Wëlle vun hirem Patron ugewisen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Mi-
nister fir Bildung dës Fro stellen:
- Besëtzt de Bildungsminister Kenntnis vun dë-
ser Situatioun a wäert hien dësen Elteren en-
tgéintkommen?
Réponse (15.07.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse : 
D’Agewinnungsphase sinn zënter der Reprise 
vun de Crèchen, de 25. Mee 2020, erëm méig-
lech a fir all nei Aschreiwung och obliga-
toresch. Dëst ass de Gestionnairen am Com-
muniqué vum 13. Mee 2020 matgedeelt ginn. 
D’Situatioun an déi sanitär Consignen erfuer-
deren eng gewëss Upassung vun dëser Phas. 
Hei ass et um Gestionnaire mat den Elteren ze 
kucken, wéi d’Agewinnung am beschten orga-
niséiert an un déi individuell Besoine kann uge-
passt ginn. 
Fir de Gestionnairen ze erméiglechen, dës Age-
winnung trotz der reduzéierter Capacitéit esou 
fréi ewéi méiglech ze maachen, huet den Edu-

catiounsministère am Communiqué vum 1. Juli 
2020 matgedeelt, datt d’Kanner, déi d’Agewin-
nung maachen, fir déi maximal Gruppegréisst 
vu fënnef Kanner net matzielen. Dëst, fir de Crè-
chen ze erméiglechen, d’Agewinnunge virum 
15. Juli 2020 ze organiséieren am Hibléck op 
d’Reprise an och op d’Auslafe vum Congé pour 
raisons familiales ënnert der aktueller Form.

Question urgente 2545 (15.07.2020) de M. 
Marc Spautz (CSV) concernant le classe-
ment du Luxembourg comme « pays à 
risque » :
D‘Parlament huet aus där nationaler an interna-
tionaler Press misse gewuer ginn, datt d’Gren-
zen zu Däitschland elo faktesch zou sinn. An och 
bei der Belsch a bei Frankräich ginn et nach vill 
oppe Froen.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen 
un d’Regierung stellen:
1. Wat ass elo Sache fir d’Leit? Wien dierf iw-
wert d’Grenz no Däitschland a wien net? Wien 
dierft iwwert d‘Grenz no Lëtzebuerg a wien 
net? Zu wéi engem Zäitpunkt war d’Regierung 
au courant vun dësen Decisiounen?
2. Wéi ass an dësem Zesummenhang d‘Aar-
bechtsrecht gereegelt?
3. Wat gedenkt d’Regierung ze ënnerhuelen, fir 
datt d‘Grenze fir d‘Leit erëm faktesch opgi res-
pektiv opbleiwen?
4. Wat ass den aktuelle Stand op eiser Grenz zu 
der Belsch?
5. Wat ass den aktuelle Stand op eiser Grenz zu 
Frankräich?
6. Mat wéi enge Rees- an Aarbechtsaschrän-
kungen ass innerhalb vun Europa nach an noer 
Zukunft ze rechnen?
Réponse commune (16.07.2020) de M. 
 Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, 
et de M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes : 
ad 1. Et gi keng Kontrollen op eiser Grenz mat 
Däitschland. All Lëtzebuerger Resident dierf 
also prinzipiell an Däitschland areesen. Zënter 
der Astufung vu Lëtzebuerg als Risikogebitt 
mussen d’Quarantänreegelunge vun de Bun-
deslänner respektéiert ginn. D’Lëtzebuerger Re-
gierung huet keng spezifesch Restriktiounen 
agefouert wat eng Arees aus Däitschland op 
Lëtzebuerg ugeet. D’Regierung stoung an de 
leschten Deeg an intensivem Kontakt mat den 
däitschen Autoritéiten, fir d’Spezifizitéite vun 
der Situatioun vu Lëtzebuerg duerzeleeën.
ad 2. D’Regierung huet am Ablack keng Kennt-
nes iwwer e spezifeschen aarbechtsrechtlechen 
Impakt vun den däitschen Quarantänreegelun-
gen.
ad 3. D’Grenziwwergäng mat Däitschland sinn 
op. 
ad 4. D’Grenziwwergäng mat der Belsch sinn 
op. 
ad 5. D’Grenziwwergäng mat Frankräich sinn 
op. 
ad 6. Eng ganz Rei europäesch Länner hu sech 
national Krittäre ginn, fir d’Situatioun vun der 
Pandemie an anere Länner reegelméisseg ze 
evaluéieren an op där Basis eventuell Aschrän-
kungen ze decidéieren, respektiv bestoend 
Aschränkungen nees opzehiewen.

Question urgente 2546 (15.07.2020) de M. 
Fernand Kartheiser (ADR) concernant le 
classement du Luxembourg comme 
« pays à risque » :
No RTL-Informatioune vun haut, reagéiert 
 Däitschland mat drastesche Moossnamen op 
d’Lëtzebuerger Covid-Infektiounszuelen. Dozou 
wéilt ech dem Här Premierminister, dem Här 
Baus  seminister, der Madamm Gesondheetsmi-
nister an dem Här Aarbechtsminister dës Froe 
stellen:
1. Kann d’Regierung dës Informatioun confir-
méieren? Wéi eng Moossname gëlle fir d’Lët-
zebuerger, déi wëllen an Däitschland goen, fir 
dat ganzt Bundesgebitt a wéi eng spezifesch fir 
wéi eng Bundesländer?
2. Besonnesch haart betraff sinn déi Lëtzebuer-
ger Residenten, déi an Däitschland schaffen, 
well jo en „Tätigkeitsverbot“ ausgeschwat gouf. 
Wéi an iwwer wéi eng Moossnam gedenkt d’Re-
gierung, deene Leit séier an onbürokratesch ze 
hëllefen?
3. Wéi vill Leit sinn heivu betraff?
4. Erfëlle si d’Viraussetzunge fir e Chômage 
technique oder e Chômage partiel?
5. Fir wéi laang sollen déi Moosname gëllen?

6. Wéi ass et an deem Fall méiglech, datt d’di-
plomatesch Efforte vu Lëtzebuerg, déi jo an-
scheinend ënnerholl goufen, déi streng däitsch 
Moossnamen net verhënnere konnten? Ass et 
wouer, datt d’Regierung vun dësen däitschen 
Decisiounen iwwerrrascht gouf?
7. Wéi eng diplomatesch Aktivitéiten ënnerhëlt 
d’Regierung, fir d’Arees an Däitschland nees ze 
erméiglechen?
8. Zu Lëtzebuerg klammen d’Infektiounszuelen 
esouwuel wéinst der héijer Unzuel un Tester 
wéi wéinst der héijer Unzuel u Frontalieren, déi 
hei mat getest ginn, seet d’Regierung. Ass et 
nozevollzéien, datt d’Land vum Robert Koch-
Institut als Risikogebitt agestuuft gëtt?
9. Géif eng objektiv Analys, déi d’Frequenz an 
d’Zuel vun Tester mat den Infektiounszuele géif 
verbannen, en anert Bild ginn, bei deem Lët-
zebuerg am Verglach mat aneren europäesche 
Länner besser géif ofschneiden?
10. Huet den Testing a groussem Ëmfang en di-
rekte prakteschen Notzen oder ass de Wäert 
éischter mëttel- bis laangfristeg op medezin-
nesch-wëssenschaftlechem Gebitt ze gesinn?
11. Ass an deem Fall bei allen Nodeeler, déi 
d’Land vun där Strategie huet, net vun dësen 
Tester ofzegesinn? Verleeden d‘Resultater vum 
groussflächegen Teste méiglecherweis net just 
eis Nopeschlänner zu falsche Schlëss, mee ver-
stelle si och de Bléck op d’Lëtzebuerger Realitéit?
12. Sollte mir eis, wat d’Tester ugeet, un d’Prax  is 
vun eisen Nopeschlänner upassen?
13. Wou sinn am Abléck déi wichtegst Infe k-
tiounsquellen (d’Hotspotten) zu Lëtzebuerg a 
wéi eng Leit sinn heivu betraff? Wëll d’Regie-
rung voll Transparenz spille loossen? Wat ën-
nerhëlt d’Regierung, fir déi Haaptinfektiouns-
clusteren ze neutraliséieren?
Réponse commune (16.07.2020) de M. 
 Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, 
de M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire, de 
M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes, et de Mme Paulette Le-
nert, Ministre de la Santé : 
ad 1. Déi Däitsch Bundesregierung huet Lët-
zebuerg de 14. Juli als Risikogebitt agestuuft. 
Wien elo vu Lëtzebuerg an Däitschland areest 
muss sech am Prinzip a Quarantän setzen a 
sech beim lokale Gesondheetsamt mellen. Dës 
Quarantänreegelunge sinn d’Kompetenz vun 
de Bundeslänner a gesinn eng ganz Rei vun 
Ausname fir.
ad 2. Am Prinzip ass et méiglech mat engem 
Coronatest, deen net méi wéi 48 Stonnen al 
ass, an Däitschland anzereesen.
ad 3. Eng genee Zuel läit am Ament hei net vir.
ad 4. D’Regierung ass a Kontakt mat den No-
peschbundeslänner, fir sécherzestellen, datt déi 
Leit net dovunner ofgehale ginn hire Beruff an 
Däitschland auszeüben. Am Ablack leie keng 
Informatiounen iwwer Leit fir, déi vun esou re s-
triktive Moossname betraff wieren.
ad 5. Am Prinzip, bis datt de Robert Koch- 
I  n stitut Lëtzebuerg als onbedenklech klasséiert.
ad 6. D’Regierung steet zënter Deeg an intensi-
vem Dialog mat der däitscher Regierung. Do-
duerch konnt ënner anerem verhënnert ginn 
datt Grenzkontrollen agefouert goufen.
ad 7. D’Arees an Däitschland ass ënnert deenen 
uewegenannte Konditioune weiderhi méiglech.
ad 8. Stand 15. Juli 2020, huet Lëtzebuerg en 
moyenne 64,17 Neiinfektioune pro Dag, dat 
heescht op eng Woch sinn dat der 449 pro 
Woch op 620.000 Awunner, soit 72,45 pro 
100.000. Domat läit Lëtzebuerg iwwert dem 
Seuil vu 50 pro 100.000 deen den RKI festge-
luecht huet. D’Regierung bedauert, datt hei 
keng aner Krittären, wéi zum Beispill d‘Zuel vun 
de Frontalieren, de Large Scale Testing oder 
d’Zuel vun de Patienten, déi am Ablack hospita-
liséiert sinn, an déi Evaluatioun agefloss sinn. 
ad 9. D’Regierung ass beméit, hiren europä-
esche Partner eng objektiv Beschreiwung vun 
der Situatioun zu Lëtzebuerg ze vermëttelen.
ad 10. De Large Scale Testing huet sécher e 
prakteschen Notzen, well et erlaabt eis, asymp-
tomatesch Persounen, déi awer de Virus ver-
breede kënnen, ze isoléieren an domat Iwwer-
droungsketten ze ënnerbriechen. Vun Héich-Ri-
siko-Kontakter vun den 168 positiv geteste Leit 
am Large Scale Testing, sinn 71 an der Quaran-
tän positiv ginn, wat kloer weist, dass dës Leit 
de Virus weiderverbreeden. 
ad 11. Aus uewegenannte Grënn hält d’Regie-
rung dofir un hirer Teststrategie fest.
ad 12. Nee.
ad 13. D’Infektioune sinn am Moment relativ 
diffus an betreffen haaptsächlech d’Kantonen 
Esch/Uelzecht, Miersch, Dikrech a Woltz mat 
méi wéi zéng Fäll op 10.000 Awunner. D’Kon-
troll vun den Infektioune baséiert um Testing, 
Contacttracing an Isolement/Quarantän.

Question urgente 2559 (17.07.2020) de M. 
Marc Spautz (CSV) concernant le classement 
du Luxembourg comme « pays à risque » :
Säit Däitschland de Grand-Duché als Corona-Ri-
sikogebitt agestuuft huet, héiert een ëmmer 
méi, datt däitsch Hoteller d’Buchunge vu Lët-
zebuerger Gäscht stornéieren. Och verschidde 
grouss Fräizäitparken an eisem Nopeschland 
loosse keng Visiteuren aus Lëtzebuerg méi eran. 
Des Weidere géife verschidden Universitéiten an 
Héichschoule Lëtzebuerger Studenten hir Exa-
men net schreiwe loossen. Studenten déi elo 
an Däitschland sinn an zréck op Lëtzebuerg 
mussen, riskéieren dono 14 Deeg a Quarantän 
gesat ze ginn an doduerch hir Examen ze ver-
passen.
Lëtzebuerger Studenten a Residenten, och 
wann se net viru kuerzem am Grand-Duché 
waren, kréien anscheinend och vun däitschen 
Doktere Consultatioune refuséiert mam Argu-
ment, datt se aus engem Risikogebitt géife 
kommen.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen 
un d’Regierung stellen:
1. Ass d’Regierung iwwert dës Moossnamen in-
forméiert?
2. Ass d’Regierung a permanentem Kontakt 
mat den däitschen Autoritéiten, fir anzewier-
ken, datt dës Mesuren erëm opgehuewe ginn?
3. Wéi ass d’Strategie vun der Regierung, fir ze 
verhënneren, datt d’Lëtzebuerger no an no a 
ganz Europa „ausgespaart“ ginn?
4. Deelt d’Regierung d’Meenung, datt dat 
Theema am EU-Conseil misst beschwat ginn?
5. Gedenkt d’Regierung, d’urgence e Sommet 
vun der Groussregioun anzeruffen?
Réponse commune (17.07.2020) de M. Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et eu-
ropéennes, et de Mme Corinne  Cahen, Minis-
tre à la Grande Région : 
ad 1. Jo.
ad 2. Jo.
ad 3. D’Regierung ass beméit hiren europäesche 
Partner eng objektiv Beschreiwung vun der Si-
tuatioun zu Lëtzebuerg ze vermëttelen. An 
deem Kontext sinn ugangs der Woch eng Rei 
Bréiwer esouwuel vum Aussen- an Europaminis-
ter wéi och vun der Gesondheetsministesch un 
hir jeeweileg europäesch Homologe geschéckt 
ginn, fir d’Spezifizitéite vun der lëtzebuerge-
scher Situatioun duerzeleeën. Och eis diploma-
tesch a konsularesch Missiounen an eis Perma-
nent Vertriedung bei der EU sinn am Kader vun 
deem Informatiounseffort mobiliséiert ginn. Do-
bäi ass virun allem drop higewise ginn, datt 
d’Situatioun zu Lëtzebuerg ënner Kontroll ass an 
datt et kee Grond gëtt d’Arees fir Lëtzebuerger 
Residenten anzeschränken oder Quarantän-
moosnamen ze huelen. D’Regierung steet och 
an direktem Kontakt mat eisen Nopeschregiou-
nen, fir den Impakt vun den aktuelle Mooss-
namen op d’Beweegungsfräiheet esou kleng wéi 
méiglech ze halen.
ad 4. Jo.
ad 5. D’Regierung ass an engem permanenten 
an intensiven Dialog mat hire Partner an der 
Groussregioun. Um leschte Sommet vun der 
Groussregioun, den 18. Juni 2020, hunn 
d’Exekutiven decidéiert, hir Kooperatioun am 
Kontext vum Covid-19 ze verstäerken. Zanter-
hier si vill Reuniounen a Form vu Videokonfe-
renzen ofgehale ginn, besonnesch d’Corona 
Taskforce war ganz aktiv.
De 15. Juli 2020 war, op Initiativ vun der saar-
lännescher Presidence, eng extraordinär Re-
unioun per Videokonferenz. Present waren den 
Europaminister Peter Strobel aus dem Saarland, 
d’Staatssekretärin Heike Raab aus Rheinland-
Pfalz, de Jean-Luc Bohl, Vizepresident vun der 
Regioun Grand-Est, den Oliver Paasch, Minis-
terpresident vun Ostbelgien an e Representant 
vun der Regioun Wallounien.
Bei dëser Videokonferenz ass vun alle Partner e 
grousst Versteesdemech fir d’Situatioun vu Lët-
zebuerg opbruecht ginn an de Wëllen ënner-
strach ginn, fir no Léisungen ze sichen, fir den 
Impakt vun den aktuelle Moossnamen op 
d’Beweegungsfräiheet esou kleng wéi méiglech 
ze halen.
Souwuel de saarlänneschen Europaminister 
 Peter Strobel ewéi och déi rheinland-pfälzesch 
Staatssekretärin Heike Raab hu gesot, se wéil-
ten op kee Fall, dass d’Grenzen nees géifen 
zougemaach ginn. Quarantän an aner Mesurë 
sinn net evoquéiert gi vun hinnen. 




